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DISCOURS   DE    M.   GUIZOT 
CXXVl 

Discussion    de  l'Adresse  à  la    Chambre  des  pairs. 
Affaires  étrangères. 

— Chambre  des  pairs. — Séance  du  i'I  janvier  1843. — 

Les  affaires  étrangères  furent,  à  l'ouverture  de  cette 
session ,  le  principal  objet  du  débat.  Notre  situation 
générale  en  Europe,  l'Egypte,  la  Syrie,  l'Espagne,  le 
droit  de  visite  occupèrent  tous  les  orateurs.  Je  pris  la 
parole  après  M.  le  marquis  de  Brézé,  pour  résumer  et 
discuter  les  diverses  objections. 

M.  GuizoT  ,  ministre  des  affaires  étrauyères.  —  Je  prie  la 
Chambre  de  m'accorder  une  attention  un  peu  indulgente;  je 
monte  à  cette  tribune  atteint  d'une  douleur  rhumatismale 
qui  me  fatigue  et  me  gène  beaucoup.  J'espère  qu'elle  ne 
m'empêchera  pas  de  discuter  les  questions  dont  la  Chandjre 
s'occupe. 

Messieurs,  ces  questions  sont  nombreuses.  Elles  ont  été 
toutes  soulevées  hier,  et  l'honorahle  préopinant  vient  encore 
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de  toucher  à  toutes.  Je  voudrais  au?si  (]ire,  sur  chacune 
d'elles,  mon  opinion  et  la  politique  du  cabinet.  La  (Iharnhrc 
me  permettra-t-elle  de  couper  cette  discussion  en  deux  ? 
IXotre  politique  gcncralc  ,  la  Syrie,  Constantinople  ,  l'Espa- 
gne, les  négociations  commerciales,  le  droit  de  visite,  il  y  a 
Icà  de  quoi  remplir  bien  du  temps  et  épuiser  bien  des  forces. 
Si  la  Chambre  l'approuve,  je  m'occuperai  aujourd'hui  des 
premières  questions,  et  je  réserverai  celle  du  droit  de  visite 
pour  le  moment  où  on  l'abordera  de  plus  près,  à  l'occasion 
des  amendements  proposés  sur  un  paragraphe.  Si  la  Cham- 
l)re  le  désirait,  je  discuterais  immédiatement  aussi  cette 
question  {Non!  non!);  mais  j'aimerais  mieux  la  réserver 
pour  le  moment  où  viendront  les  amendements.  [Marqiips 
d'asseiitiment.) 

J'aborde  donc  notre  politique  générale  :  voilà  douze  ans 
qu'on  en  parle,  qu'on  la  discute  et  qu'on  lui  adresse  les 
reproches  que  vous  venez  d'entendre  :  l'affaiblissement  de  la 
France,  l'agrandissement  de  l'étranger,  le  délaut  d'action, 
de  dignité,  d'influence. 

On  y  a  bien  souvent  répondu.  11  me  serait  aisé  d'y  répon- 
dre encore  de  la  même  manière  :  il  me  serait  aisé  de  ren- 
voyer à  l'honorable  préopinant  les  accusations  qu'il  vient  de 
prononcer.  Afiaiblissenient  de  la  France,  agrandissement  de 
l'étranger;  k  quelle  époque  ces  faits-là  ont-ils  été  le  plus 
acceptés  par  le  pouvoir?  Défaut  de  prospérité  de  la  France, 
épuisement  des  finances  de  la  France  !  L'honorable  préopi- 
nant a-t-il  pensé  à  la  comparaison  que  je  pourrais  instituer 
ici,  et  à  ses  résultats? 

Je  ne  le  ferai  pas.  Il  n'est  pas  de  mon  goût  et  il  n'est  pas 
de  l'intérêt  public  de  répondre  par  des  récriminations,  d'op- 
poser parti  à  parti,  gouvernement  à  gouvernement,  époque  à 
époque... 

M.  LE  MARQUIS  DE  BuÉzÉ.  —  Nous  acccptons.  {Mouvement.) 

M.  le  ministre.  —  Vous  acceptez  !  en  vérité,  messieurs, 
si  je  voulais...,  mais  vous  avez  tous  ré[tondu  vous- 
mêmes;    je  ne  le  ferai  pas.  Je  ne  veux   pas  réveiller  deis 
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haines,  ranimer  des  jalousies,  mcttie  les  partis  aux  prises 
insulter  des  mémoires  que  je  respecte.  ÎS'on,  je  ne  le  ferai 
pas. 

M.  de  Brézé  accepte  ! 

Eh  bien,  nous  aussi,  nous  acceptons ,  et  nous  acceptons 
sans  discuter;  nous  acceptons  la  réi)onse  qui  est  faite  depuis 
longtemps  dans  l'esprit  et  le  cœur  de  presque  tous  ceux  qui 
m'écoutent,  dans  l'esprit  du  public  français,  dans  l'esprit  de 
l'Europe.  Oui,  nous  acceptons  cette  réponse;  nous  n'en 
ferons  pas  d'autre.  {Très -bien!  très-bien!) 

Maintenant  je  voudrais  aborder  la  question  de  notre  poli- 
tique générale  avec  un  peu  plus  de  précision,  en  entrant  plus 
avant  dans  les  faits  qu'on  n'est  accoutumé  à  ie  faire,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  avec  détail  et  réalité, 
ce  qui  s'est  passé  depuis  que  le  cabinet  dont  j'ai  riionneui- 
de  faire  partie  est  arrivé  aux  affaires. 

Je  prendrai  cette  politique  au  point  qui  a  terminé  nos 
débats  l'année  dernière,  au  13  juillet  1811,  à  l'époque  qui  a 
fait  cesser  la  situation  anormale  de  l'Europe  et  de  la  France, 
où  la  France  a  repris  sa  place  et  ses  relations  telles  qu'elles 
doivent  être.  J'e.xaminerai  ce  qui  s'est  passé  depuis,  quelle  a 
été  notre  politique,  quels  résidtats  elle  a  obtenus  ,  non  pas 
d'une  manière  générale  ,  mais  dans  cliaque  fait ,  sur  cha(|ue 
territoire,  en  sondant  de  près  les  actes  et  les  résultats. 

Je  prends  d'abord  l'Egypte,  tjue  l'honorable  préopinant 
vient  de  rappeler  et  qui  occupait  si  vivement  les  esprits  il  v  a 
deux  ans. 

En  Egypte,  notre  situation  est  peut-être  aujourd'hui  meil- 
leure qu'elle  n'ait  jamais  été.  Le  pacha  a  eu  la  haute  raison 
de  se  renfermer  dans  l'administration  intérieure  du  pavs 
maintenant  assuré  à  sa  race,  Jl  a,  en  cela  encore,  suivi  le 
conseil  que  nous  lui  avions  constamment  donné.  11  a  suivi 
aussi  un  autre  conseil.  11  s'est  appliqué  à  reprendre  avec 
la  Porte  tons  ses  bons  et  lidèles  rap[)orts  ,  à  rétablir  1" unité 
du  monde  musulman.  C'est  la  politique  que  nous  lui 
avons  constamment  recommandée;  il  la  pratique  aujourd'hui 


4  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

avec  succès.  Les  relations  du  vicc-ioi  d'Egypte  et  de  la  Porlc 
sont  maintenant  sincères,  intimes,  et  toute  la  force  ,  tout  le 
génie  du  pacha  s'emploient  à  bien  administrer,  à  féconder, 
à  faire  prospérer  la  province  qui  passera  à  ses  enfants.  M.  de 
Brézé  peut  se  le  rappeler;  ce  sont  là  les  conseils  que  la 
France  lui  a,  de  tous  temps,  donnés^  et  elle  se  félicite  de  les 
lui  voir  suivre  aujourd'hui. 

Quant  à  notre  commerce  avec  TÉgyple,  voici  sa  marche 
depuis  quelques  années  : 

Importations  et  exportations.     Commerce  général.     Commerce  spécial. 

1837 0,541,000  6,675,000 

1838 7,223,000  6,252,000 

1839 6,508,000  4,721,000     .' 

1840. 6,522,000  3,926,000 

1841 14,315,000  8,727,000 

Ainsi,  la  jjrospérité  desiapports  de  la  France  avec  l'Fgypte 
a  pris,  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler  (la  seule  dont 
nous  ayons  les  résultats,  nous  n'avons  pas  encore  ceux  de 
■1842),  un  développement  jusque-là  sans  exemple. 

S'agit-il  du  traitement  des  divers  peuples  européens  en 
Egypte?  Aucun  n'est  traité  mieux  que  nous.  Des  avantages 
particuliers?  nous  en  possédons  plusieurs.  Dernièrement  une 
question  s'était  élevée  pour  les  droits  de  transit  du  com- 
merce européen  à  travers  l'Egypte  ;  uu  axantage  avait  été  fait 
à  un  autre  peuple;  nous  l'avons  réclamé;  à  l'instant  il  nous 
a  été  accordé.  Nos  rapports  avec  l'Egypte  sont  les  meilleurs 
qui  aient  jamais  été.  Nos  établissements  religieux  y  prennent 
beaucoup  d'extension.  Les  lazaristes,  les  sœurs  de  la  charité, 
ces  corporations  bienfaisantes  par  lesquelles  notre  inlluence 
s'exerce  partout,  s'établissenl  dans  ce  moment  en  Egypte. 
L'honorable  M.  de  lirézé  ap[)elle-t-il  cela  alVaiblissemeut  et 
décadence  de  la  France  en  Egypte? 

Je  passe  à  la  Syrie,  encore  un  des  théâtres  de  nos  grandes 
querelles  de  ces  dernières  années.  Quand  le  cabinet  est  arrivé 
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aux  affaires,  la  silualion  de  la  Fiance  en  Syrie  était,  j'en 
conviens,  affiiililie.  La  préférence  qui  avait  été  donnée  aux 
intérêts  du  pacha  d'Egyple,  aux  dépens  des  populations 
clu"étiennes  de  la  Syrie,  S(julevées  ou  disposées  à  se  soulever 
contre  lui,  cette  préférence  avait  notablement  compromis 
l'induence  et  le  nom  de  la  France  ;  nous  nous  sommes 
appliqués  à  relever  ce  nom,  à  jessaisir  cette  influence  ;  nous 
nous  y  sommes  ap[iliqués  par  les  moyens  de  détail  comme 
par  la  politique  générale,  j)ar  les  services  rendus  tous  les 
jouis  aux  populations  comme  par  Finfluence  indirecte 
exercée  à  leur  ])rolit.  Nous  y  avons  réussi.  Que  l'honorable 
M.  de  Biézé  me  permette  de  lui  donner  encore  quelques 
détails,  et  de  lui  apprendre  des  ftiits  qu'il  ignore. 

Non-seulement  la  France  a  repris  en  Syrie  les  habitudes 
de  protection  constante  et  secourable  qu'elle  avait  depuis  des 
siècles  ;  non-seulement  elle  les  a  reprises  à  tous  les  égards 
et  sur  tous  les  points;  elle  les  a  étendues.  Tous  les  établisse- 
ments religieux  de  la  Syrie  ont  reçu  de  nouveaux  secours. 
Dans  le  seul  collège  où  les  enfants  des  chrétiens  de  Syrie 
viennent  se  faire  élever,  à  Antourah,  dos  bourses  ont  été 
fondées  par  le  gouvernement  du  l'oi.  A  Jéiusalem  ,  un  con- 
sulat a  été  établi. 

Des  craintes  avaient  été  manifestées  sur  l'apparition  d'un 
évèque  anglican  à  Jérusalem;  j'ai  voulu  savoir  ce  que  ces 
craintes  avaient  de  fondé;  j'ai  recherché  l'opinion  des  évê- 
ques  catholiques,  des  chefs  chrétiens  de  Syrie  et  d'Orient- 
ils  ont  répondu  que  cet  établissement  ne  leur  inspirait  aucune 
alarme;  que  tout  ce  qu'ils  avaient  à  demandera  la  Porte, 
c'était  la  liberté  de  conscience  ;  qu'ils  la  demandaient  \)o\\v 
les  protestants  comme  pour  les  catholiques  ;  que  la  présence 
d'un  évèque  protestant  à  Jérusalem,  bien  loin  de  les  alarmer, 
serait  peut-être  un  lien  qui  resserrerait  les  catholiques  ,  qui 
les  resseirerait  entre  eux  et  autour  de  la  France. 

Voilà  la  pensée  que  nous  ne  leur  avons  pas  suggérée, 
qu'ils  ont  conçue  d'eux-mêmes,  par  la  connaissance  appro- 
fondie qu'ils  ont  dc  leur  siliuition   et  de  leurs  besoins.  Là 
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donc  encore  le  nom  et  l'influence  de  la  France,  loin  d'avoir 

rien  à  craindre,  se  sont  relevés  et  alîermis. 

Après  les  faits  particuliers,  voyons  les  faits  généraux.  Je 
vais  vous  dire  en  quel  état  nous  avons  trouvé  la  Syrie.  Nous 
l'avons  trouvée  ayant  perdu  cette  administration  indigène  et 
chrétienne  dont  elle  jouissait  depuis  plus  de  deux  siècles  ; 
la  Porte  avait  jugé  à  propos  de  la  lui  retirer.  Nous  avons 
entrepris  de  la  lui  faire  rendre.  Sans  cesser  d'exercer,  comme 
j'ai  l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  nos  droits  particuliers  et 
notre  protection  spécialement  française  sur  les  établissements 
religieux  et  au  proiit  des  chrétiens  de  Syrie,  nous  avons 
rencontré  là  une  de  ces  questions  qu'aucun  l^tat  chrétien  ne 
peut  résoudre  seul,  pour  lesquelles  il  est  indispensable  de 
rallier  toutes  les  influences  qui  peuvent  s'exercer  sur  la 
Porte  ;  nous  n'avions  pas  ici  à  agir  par  la  force  ;  nous  vou- 
lions respecter  l'empire  ottoman  remis  en  possession  de  ces 
provinces;  nous  n'entendions  pas  donner  l'exemple  d'une 
nouvelle  intervention  violente  et  qui  affaiblît  encore  son 
autorité;  l'action  commune,  concertée,  des  puissances  euro- 
péennes était  le  seul  moyen  d'atteindre  le  but  que  nous 
poursuivions.  Cette  action  s'est  exercée  lentement,  pénible- 
ment; la  Porte  a  résisté  beaucoup,  il  lui  en  coûtait  beaucoup 
de  rétablir  les  privilèges  qui  avaient  péri  dans  cette  tempête. 
Nous  avons  procédé  obstinément  et  avec  mesure;  nous  avons 
coumiencé  par  obtenir  de  la  Porte  le  rappel  des  troupes 
albanaises  qui  dévoraient  la  Syrie;  après,  nous  avons  obtenu 
la  réduction  des  contributions  imposées  sur  la  Syrie  ;  après, 
nous  avons  obtenu  le  rappel  du  gouverneur  turc  envoyé  en 
Syrie,  Omer-Pacha.  Etenfm,  quand  la  Porte  a  eu  refusé 
deux  fois  de  rendre  aux  Syriens,  aux  chrétiens  du  Liban, 
leur  administration  indigène  et  chrétienne,  pressée  de  nou- 
veau par  l'insistance  des  puissances  européennes  ,  la  Porte 
s'est  rendue,  les  Syriens  ont  été  remis  en  possession  de  celte 
administration.  Et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  la  France  n'a 
pas  été  seule  dans  cette  entrepiise,  où  seule  elle  n'aurait  pas 
réussi,  elle  n'en  a  cédé  à  personne  l'initiative  :  on  a  marché 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— 21  JANVIER  1843.  7 

avec  elle,  autour  d'elle,  et  si  la  question  qui  se  débat  ici  en 
ce  moment  se  débattait  à  Constantinople,  l'honorable  M.  de 
Brézé  y  recevrait  la  même  réponse  que  je  lui  fais  aujour- 
d'hui. [Mouvement  cV approbation.) 

Là  donc  encore,  bien  loin  que  les  assertions  générales  et 
A'agues  de  M.  de  Brézé  puissent  résister  à  l'épreuve  des  faits, 
les  faits  les  condamnent  et  les  repoussent. 

J'arrive  à  Constantinople.  Nous  avons  là,  messieurs,  une 
situation  difficile,  et  deux  questions  presque  contradictoires 
à  résoudre.  Notre  politique  constante  est  de  maintenir,  de 
raflermir  l'empiie  ottoman,  et  en  même  temps  nous  avons  à 
protéger,  dans  son  sein,  contre  sa  propre  autoiité,  contre  les 
abus  de  son  administiation,  les  populations  chrétiennes  ;  en 
sorte  que  nous  défendons  à  la  fois  l'empire  ottoman  contre 
tout  le  monde,  et  une  partie  de  ses  sujets  contre  lui-même. 
Situation  difficile  à  laquelle  il  faut  pourtant  suflire,  car  il  ne 
sert  à  rien  de  méconnaître  les  difficultés  diverses  d'une 
situation^  il  faut  les  accepter  toutes,  et  toutes  à  la  fois. 

Nous  l'avons  fait.  Pas  une  question  ne  s'est  présentée,  pas 
un  établissement  religieux  ou  franc  n'a  réclamé  notre  se- 
cours qu'il  ne  l'ait  reçu,  et  presque  toujours  avec  eflicacité, 
et  cela  dans  des  occasions  très-délicates. 

La  Chambre  me  permettra  de  citer  un  seul  de  ces  faits 
particuliers.  Une  prétention  avait  été  témoignée,  par  les  chré- 
tiens grecs,  de  réparer  la  coupole  de  l'église  du  Saint-Sé- 
pulcre, et,  sous  ce  nom  de  réparation,  de  s'en  attribuer  la 
propriété.  Un  firman  avait  été  accordé  par  la  Porte  à  cet 
effet.  Il  y  a  d'autres  influences  que  les  nôtres  à  Constanti- 
nople; il  y  a  d'autres  tentatives  qui  se  poursuivent  avec 
obstination  ;  celle-là  avait  réussi.  Les  chrétiens  grecs  avaient 
obtenu  ce  lirman  qui  les  aut(jrisait  à  faire  réparer  ,  à  leurs 
frais,  la  coupole  du  Saint-Sépulcre.  Nous  avons  obtenu  le 
rappel  du  firman;  nous  avons  obtenu  que  la  coupole  du 
Saint-Sépulcre  ne  fût  pas  réparée  par  les  grecs  seuls.  C'est 
une  question  immense  à  Constantinople  dans  l'intérêt  des 
catlioli(pii's  d'Orient. 
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M.  LE  VICOMTE  DU  BoUCHAGE.  —  C'cst  Vl'ai  ! 

M.  le  ministre. — Nous  y  avons  réussi.  Nous  ne  nous  en 
sommes  pas  vantés.  Jo  ne  fais  aucun  cas  de  la  politique  qui 
étale  tous  les  jours  les  résultats  qu'elle  peut  obtenir;  je  fais 
cas  de  la  réalité,  et  nul  cas  des  apparences.  Je  crois,  d'ail- 
leurs, que  c'est  rendre  un  mauvais  service  au  pays  que  de 
compter  pour  ainsi  dire  chaque  jour  tons  les  pas  (ju'on  fait, 
tout  ce  qu'on  peut  gagner  de  terrain,  Ions  les  progrès  de 
son  influence.  Cela  ne  vaut  rien;  il  faut  savoir  agir  et  se 
taire,  procéder  avec  mesure  et  sans  bruit  Venir  dire  à  cha- 
que occasion  les  résultats  qu'on  obtient,  étaler  son  influence 
pour  répondre  aux  attaques ,  aux  reproches  des  journaux, 
c'est  une  politique  qui  ne  sera  jamais  à  notie  usage.  Quand 
il  le  faut  absolument,  quand  la  nécessité  pèse  sur  nous,  nous 
venons  dire  ce  que  nous  avons  fait;  nous  le  disons  quelque- 
fois avec  regret.  Mais,  après  tout,  il  ne  faut  pas  laisser  trom- 
per et  égarer  le  pays  comme  on  le  fait  par  ces  généralités 
vagues  et  menteuses.  [Mouvement  d'approbation.) 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'à  (;onstantino[)le,  sans  in-uit, 
sans  prétention  afiichée,  la  France  a  repris  la  position  et 
l'inQuence  qui  lui  appartieiuient  ;  elle  est  rentrée  dans  l'état 
de  choses  régulier,  protégeant,  d'accord  avec  toutes  les  puis- 
sances, et  plus  particulièrement  avec  quelques-unes  d'entre 
elles  dont  les  intérêts  se  confondent  ici  avec  les  siens,  proté- 
geant, dis-je,  l'indépendance  et  la  sûreté  de  l'empire  ottoman 
et  l'amélioration  des  populations  chrétiennes  dans  le  sein 
même  de  l'empij'c  ottoman.  Ce  résultat  a  été  obtenu,  non 
pas  d'une  manière  déiinitiNC,  complète;  il  n'y  a  pas  de  ré- 
sultats semblables  en  politi(iue;  mais  la  bonne  position  est 
prise;  nous  sommes  dans  la  bonne  voie  et  nous  y  avançons 
tous  les  jours. 

J'arrive  à  l'Occident. 

L'honorable  M.  de  Brézé  a  surtout  parlé  de  l'Espagne. 
J'aborde  sur-le-champ  cette  question.  Je  l'aborde  en  relevant 
une  expression  ijui  est  échiippée  hier  à  l'un  des  honuiahies  ' 
orateurs. 
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On  a  pai'lé  de  desseins  d'usurpation  en  Espagne. 

Je  ne  sais  rien,  je  n'ai  lien  vu  de  semblable;  je  ne  crois  à 
rien  de  semltlable.  Quand  même  nos  rapports  avec  le  gou- 
vernement actuel  de  l'Espagne  manqueraient  d'intimité, 
quand  même  nous  aurions  à  nous  plaindre  de  sa  conduite 
envers  nous  et  de  ses  erreurs  sur  certains  points  im[)orlants 
de  nos  relations,  je  ne  lui  rendrais  pas  moins  la  justice  ({ui 
lui  est  due.  Je  ne  crois  à  aucun  dessein,  à  aucun  acte,  à  au- 
cune tentative  en  Espagne  pareille  à  celle  dont  on  a  parlé. 

J'ajoute  (ju'aucunc  puissance  en  Europe  n'a,  sur  ce  point, 
l'œil  aussi  attentif  que  la  France.  Nous  savons  tiès-bien  que 
nos  intérêts  nationaux,  comme  notre  honneur,  sont  liés  en 
Espagne  au  trône  de  la  reine  Isabelle  H  et  au  maintien  de 
la  maison  de  Bourbon  sur  ce  trône  glorieux.  Nous  ne  l'avons 
point  oublié,  et  nous  ne  l'oublierons  pas. 

On  n'a  point  attaqué  la  politique  du  gouvernement  du  roi 
dans  les  derniers  événements  qui  viennent  de  se  produire 
en  Espagne.  Non-seulement  on  ne  l'a  point  attaquée,  mais 
encore,  dans  la  personne  de  noire  consul,  on  l'a  louée.  Je  ne 
me  plains  point  que  tous  les  éloges  aient  été  placés  sur  la  tète 
du  consul;  il  les  a  mérités.  Ce  que  je  veux  discuter  à  fond, 
c'est  notre  politique  générale  envers  l'Espagne,  car  c'est  à 
celle-ci  que  les  reproches  s'adressent. 

De  même  qu'on  a  dit  que  nous  avions  livré  l'Orient  à 
l'Eui'ope,  l'Orient  où,  dit-on,  nous  devrions  être  seuls,  de 
même  on  prétend  que  nous  livrons  l'Espagne  à  l'Angleterre, 
l'Espagne  où  nous  devrions  être  seuls  aussi.  L'un  n'est  pas 
plus  vrai  que  l'autre.  On  oublie  que  le  cabinet  du  29  octobre 
a  reçu  la  situation  de  la  France  en  Espagne  en  aussi  mauvais 
état  qu'elle  était  en  Syrie;  on  oublie  que  six  semaines  aupa- 
ravant le  gouvernement  de  la  reine  Christine  avait  été  ren- 
versé en  Espagne  aux  cris  de  :  Â  bas  les  Français. 

Le  parti  français  avait  été  défait  en  Espagne ,  défait  poli- 
tiquement, au  moment  même  où  le  cabinet  a  pris  ici  les 
affaires.  Il  faut  bien  que  je  me  serve  de  ces  mots  :  Parti 
français,  parti  antifrançais,  car  ou  s'en  sert  en  Espagne. 
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Je  ne  m'étonne  pas  qu'il  y  ait  un  parti  antifrançais  en 
Espagne.  Il  y  a  des  gens  qui  s'en  prennent  à  la  maison  de 
Bourbon,  qui  disent  que  c'est  l'absolutisme  de  la  maison  de 
Bourbon  qui  a  fait  la  décadence  de  l'Espagne.  Je  crois  cela 
parfaitement  faux.  11  faudrait  remonter  plus  haut.  Le  parti 
qui,  en  Espagne,  accuse  la  maison  de  Bourbon  devrait  re- 
monter à  Philippe  II;  il  devrait  voir  dans  quel  état  l'Espa- 
gne a  été  remise  à  la  maison  de  Bourbon  à  la  mort  de  Char- 
les M.  Elle  n'était  certainement  ni  foi  te,  ni  prospère,  et  le 
règne  d'un  Bourbon,  de  Charles  III,  a  plus  fait  pour  l'Espa- 
gne qu'aucun  des  règnes  de  ses  prédécesseurs.  Il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  que  la  maison  de  Bourbon  ait  amené  la 
décadence  de  l'Espagne.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  depuis 
1808,  la  lutte  dans  laquelle  la  France  s'est  trouvée  engagée 
avec  l'Espagne  nous  a  fait  beaucoup  de  tort  dans  !a  Pénin- 
sule; c'est  que  l'esprit  de  liberté  et  de  nationalité  s'est  élevé 
pendant  plusieurs  années  contre  nous  en  Espagne,  et  que 
de  là  il  s'est  formé  en  Espagne  un  parti  antifrançais. 

C'est  ce  parti  qui  venait  de  triompher  au  moment  où  le 
cabinet  du  29  octobre  s'est  formé.  Qu'avions-nous  à  fiiire?  Il 
n'y  avait  que  trois  conduites  possibles;  ou  bien  il  ne  fallait 
tenir  aucun  compte  de  l'échec  que  venaient  de  subir  en  Es- 
piigne  nos  amis,  et  s'adresser  au  parti  qui  leur  succédait, 
comme  s'il  nous  eût  voué  la  même  amitié.  Cette  conduite 
eût  été,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  une  platitude  qui  n'eût 
tourné  ni  à  l'honneur  ni  au  profit  île  la  France  ;  nous  ne 
l'avons  pas  tenue.  Il  y  en  avait  une  autre  :  nous  pouvions 
entretenir  en  Espagne  la  lutte  des  partis,  alimenter  l'espé- 
rance, l'action  et  l'hostilité  du  [)arti  français  contre  le  parti 
qui  venait  de  renq)orter  la  victoire;  nous  pouvions  faire  de 
l'FspagMe  un  champ  de  bataille  pour  les  rivalités  des  in- 
fluences étrangères,  pour  les  luttes  traditionnelles  des  partis. 
Nous  ne  l'avons  pas  fait  non  plus.  Nous  avons  regardé  cette 
conduite  comme  peu  digne  de  la  justice  de  la  France  et  de 
la  bienveillance  que  nous  avons  toujours  témoignée  au  gou- 
vernement de  la  reine  Isabelle  II.  Quelles  qu'aient  été  les 
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phases  de  ce  gouvernoment,  les  formes  à  travers  lesquelles  il 
a  passé,  nous  nous  sommes  toujours  montrés  bienveillants 
envers  lui.  Quand  noire  bienveillance  n'a  pu  être  aussi  ac- 
tive, aussi  efficace  que  nous  l'aurions  voulu,  nous  nous 
sommes  du  moins  interdit  tout  acte  de  malveillance,  nous 
n'avons  voidu  lui  susciter  aucun  obstacle,  aucun  embarras; 
nous  n'avons  pas  voulu  accepter  une  situation  hostile,  pas 
plus  que  nous  ne  voulions  accepter  une  situation  peu  digne. 

Il  n'y  avait  qu'une  seule  chose  à  faire,  c'était  de  suivre 
une  politique  tranquille,  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  in- 
térieures de  l'Espagne,  de  ne  pas  chercher  à  nuire  et  de  ne 
pas  prétendre  à  diriger  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Nous  savions  très  bien  que  la  France  ne  peut  pas  être  long- 
temps absente  de  l'Espagne  sans  que  l'Espagne  s'en  aper- 
çoive et  le  regrette.  Nous  savions  très-bien  que  l'Espagne  a 
besoin  du  concours  bienveillant  de  la  France.  Nous  savions 
en  même  temps  qu'il  n'y  a  pas  de  peuple  plus  jaloux  de 
l'influence  étrangère  j  nous  savions  qu'il  n'y  a  aucun  peuple 
à  qui  l'étranger  inspire  plus  vite  méfiance  et  antipathie. 
Nous  étions  sûrs,  en  restant  étrangers  à  la  lutte  des  partis 
en  Espagne,  qu'il  s^opéierait  bientôt  une  réaction  en  faveur 
de  la  France,  de  son  nom,  de  son  gouvernement.  C'est  ce 
qui  est  arrivé.  Au  bout  d'un  certain  temps,  et  d'un  temps 
qui  n'a  pas  été  long,  le  désir  de  se  rapprocher  de  nous,  la 
nécessité  de  trouver  auprès  de  nous  un  point  d'appui  contre 
d'auties  influences  trop  exclusives,  s'est  fait  sentir.  Nous 
n'avons  témoigné  ni  rancune,  ni  humeur;  le  roi  a  envoyé 
un  ambassadeur  en  Espagne;  il  l'a  envoyé  selon  les  règles 
de  notre  droit  public,  d'après  les  maximes  et  les  exemples 
suivis  par  nous  à  l'étranger,  et  chez  nous  par  l'étranger. 
Nous  respectons  le  droit  public  de  l'Espagne,  nous  respec- 
tons aussi  le  nôtre.  Nous  avons  agi  selon  nos  principes  et  nos 
habitudes,  et  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  espagnole,  de 
toute  monarchie. 

On  est  parvenu  à. élever  en  Espagne,  à  ce  sujet,  une  ques- 
tion qui  n'a  pas  été  (la  Chambre  le  sait  bien  ,  elle  a  trop  de 
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lumières  et  d'expérience  politique  pour  s'y  tromper),  qui  n'a 
pas  été,  (iis-je,  une  question  d'étiquette,  mais  une  question 
de  principe  et  de  parti.  On  a  envenimé  cette  question. 
Qu'a  fait  la  France?  Elle  n'a  pas  cherché  à  envenimer  à  son 
tour  la  difficulté.  11  n'a  pas  convenu  à  l'Espagne  de  recevoir 
notre  ambassadeur  dans  les  règles  et  selon  les  formes  qui  con- 
venaient à  la  France;  l'Espagne  était  parfaitement  maîtresse 
de  sa  conduite,  de  ses  habitudes,  de  l'interprétation  de  sa 
constitution.  Elle  n'a  pas  reçu  notre  ambassadeur  j  l'ambas- 
sadeur est  revenu,  nous  sommes  rentrés  dans  notre  attitude 
vis-à-vis  de  l'Espagne;  nous  y  sommes  rentrés  par  les  mêmes 
raisons,  avec  les  mêmes  idées,  les  mêmes  espérances  que 
nous  avions  l'année  auparavant,  l)ien  certains  que  la  justice 
envers  la  France  ne  se  ferait  pas  longtemps  attendre.  Elle  est 
arrivée.  On  vient  de  vous  parler  de  Barcelone.  A  Baiceloiie, 
on  a  crié  naguère  vivo  les  Français!  comme  deux  ans  aupa- 
ravant on  y  criait  :  A  bas  les  Français  !  Et  ce  n'est  pas  à  Bar- 
celone seulement;  dans  bien  d'autres  villes,  où  le  gouverne- 
ment n'a  pas  été  attaqué, le  même  mouvement  s'est  manifesté 
en  faveur  de  la  Fiance.  Qn'avions-nous  fait  ?  Nous  n'avions 
suscité  aucun  obstacle;  nous  n'avions  pas  cherché  à  agir  par 
des  influences  occultes  ;  nous  avions  prévu  ce  qui  arriverait. 
Noire  attitude  ferme,  modérée,  patienle  a  seule  amené  ce 
l'ésultat. 

Qu'arrivera-t-il  à  présent?  Quels  seront  les  faits  ultérieurs 
qui  se  développeront  à  la  suite  d'un  tel  événement?  Je  l'i- 
gnore. La  Chambre  ne  peut  pas  me  demander  de  le  savoir  ; 
mais  je  puis  lui  dire  que  les  droits  et  l'honneur  de  la  Fiance 
seront  soigneusement  niainteniis  et  cultivés,  en*  Espagne 
comme  ailleurs.  Nous  sommes  patients  et  persévéïants  ; 
nous  savons  attendre;  nous  savons  avoir  foi  dans  le  lemps 
et  dans  la  bonne  position  prise.  Nous  n'avons  envers  l'Es- 
pagne aucun  dessein  d'influence  exclusive  ;  nous  ne  préten- 
dons l'exploiter  ni  au  profit  de  notre  domination,  ni  au  profit 
de  notre  industrie  ;  nous  désirons  seulement  l'I'^spagnc  heu- 
reuse, prospère,  bien  administrée,   bien  gouvernée  ;  nous 
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sommes  sûrs  que  la  masse  du  peuple  espagnol  comprend  que 
tel  est  au  vrai  le  sentiment  de  la  France,  et  que  le  parti 
antifrançais,  bien  loin  de  gagner  du  terrain,  en  perd  tous 
les  jours.  >>ous  ne  nous  servirons  des  progrès  que  nous  pour- 
rons faire  en  Espagne  contre  personne;  nous  nous  en  servirons 
pour  la  France  et  pour  l'Espagne  elle-même.  Mais  la  Chambre 
peut-être  sûre  que  là  aussi,  par  une  conduite  sans  bruit,  sans 
faste,  l'influence  et  le  nom  de  la  France  ont  déjà  regagné  un 
terrain  considérable,  et  que  tous  les  jours  les  faits  le  prou- 
vent. 

Messieurs,  nous  n'avons,  avec  les  autres  États  de  l'Occi- 
dent en  Europe,  point  de  questions  proprement  dites  dont 
j'aie  à  exposer  les  résultats  à  la  Chambre,  comme  je  viens  de 
le  faire  pour  l'Egypte,  la  Syrie,  Constanlinople  et  l'Espagne, 
Nous  sommes  partout  ailleurs  dans  cette  situation  qui  est, 
je  crois,  la  situation  vraie,  régulière,  utile  pour  la  France: 
point  d'intimité  spéciale  avec  personne;  une  bonne  intelli- 
gence et  des  relations  franches  avec  tout  le  monde. 

Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  pratiquer  cette  poli- 
tique; l'honorable  préopinant  pourrait  savoir  que  c'est  là  le 
fond  de  la  politique  de  l'Angleterre;  elle  a  eu  par  moments, 
comme  il  nous  arrivera. aussi  d'en  avoir,  des  alliances,  des 
intimités  plus  étroites;  mais  sa  recherche  constante  a  été  de 
les  éviter,  à  moins  d'en  avoir  un  besoin  absolu.  De  la  bonne 
intelligence  avec  tout  le  monde,  de  bons  rapports,  et  point 
d'intimité  enchaînante.  Nous  croyons  que  cette  politique 
convient  également  à  la  France,  non-seulement  aujourd'hui, 
mais  dans  tous  les  temps.  Nous  pouvons ,  dans  des  circon- 
stances spéciales,  accepter,  rechercher  même  telle  ou  telle 
alliance;  mais  dans  l'état  régulier,  habituel  de  la  politique 
européenne,  aucun  besoin  semblable  ne  pèse  sur  nous. 

D'ailleurs,  messieurs,  on  oublie,  on  méconnaît  les  condi- 
tions auxquelles  l'influence,  la  dignité,  la  grandeur,  s'ac- 
quièrent oujourd"hui  pour  les  Etals.  On  se  laisse  diriger  par 
des  habitudes,  des  maximes  aujourd'hui  hors  de  saison.  La 
France  a  vécu  longtemps  en  Europe  à  l'état  de  météore,  de 
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météore  enflammé  ,  cherchant  sa  place  dans  le  système  gé- 
néral des  États  européens.  Je  le  comprends;  c'était  naturel, 
elle  y  était  ohligéc.  La  France  avait  à  faire  triompher  un  état 
social  nouveau,  un  état  politique  nouveau  ;  elle  ne  trouvait 
pas  de  place  faite,  il  fallait  bien  qu'elle  se  la  fit.  On  la  lui 
contestait  souvent  avec  injustice  et  inhabileté.  Elle  a  fait  sa 
place,  elle  a  con(juis  son  ordre  social,  son  ordre  politique. 
L'Europe  les  a  acceptés  l'un  et  l'autre. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  arrêter  son  attention  sur  ce 
fait,  car  il  est  la  clef  de  la  politique  du  gouvernement  du 
roi.  La  France  nouvelle,  son  nouvel  ordre  social  et  son  nou- 
vel ordre  politique  sont  acceptés  sincèrement  par  l'Europe, 
acceptés  avec  tel  ou  tel  regret,  telle  ou  telle  nuance  de  goût 
ou  d'humeur.  Peu  nous  importe.  En  politique  on  ne  prétend 
pas  à  tout  ce  qui  plaît,  on  se  contente  de  ce  qui  suffit.  La 
sagesse  éclairée  de  l'Europe  suffit  à  la  France. 

Eh  bien,  messieurs,  les  faits  étant  tels,  et  je  n'hésite  pas 
à  dire  qu'ils  sont  tels  aujourd'hui,  que  doit  faire  la  France  ? 
Adopter  une  politique  tranquille,  prendre  sa  place  d'astre 
fixe,  à  cours  régulier  et  prévu,  dans  le  système  européen.  A 
cette  condition,  à  cette  condition  seule,  la  France  recueillera 
les  fruits  de  l'ordre  social  et  politique  qu'elle  a  conquis. 

Quand  nous  aurons  ainsi  clos  l'ère  de  la  politique  révolu- 
tionnaire, quand  nous  serons  ainsi  décidément  entrés  dans 
l'ère  de  la  politique  normale  et  permanente  ,  quand  celte 
question,  qui  est  la  question  générale  en  Europe,  sera  bien 
évidemment  et  effectivement  résolue,  alors  vous  verrez  la 
France  reprendre,  dans  les  questions  spéciales,  toute  son 
indépendance,  toute  son  influence,  toute  son  action. 

Elle  a  déjà  commencé  ;  cela  est  déjà  fait  en  partie,  pas 
encore  complètement,  il  faudra  encore  bien  des  années  et 
bien  des  efforts  pour  atteindre  un  tel  but.  Mais  comme  je  le 
disais  toutà  l'heure  pour  l'Oiient,  nous  sommes  en  Occident 
aussi  sur  la  voie  de  la  bonne  politi(iHC  ;  il  s'agit  maintenant 
d'y  marcher,  d"y  marcher  tous  les  jours. 

Les  épreuves  que  cette  politique  subit  depuis  douze  ans 
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dans  les  doux.  (Ihainbros,  rappiohation  qu'elle  a  successive- 
ment ai'racliée  à  tant  de  Chambres  différentes  et  souvent  aux 
partis  contraires,  c'est  là  une  preuve  et  une  preuve  bien 
puissante  en  sa  faveur.  Permettez-moi  d'en  donner  une 
autre.  Ce  ne  sera  point  de  ma  pai1. ,  une  flatterie  oratoire, 
je  les  méprise  ;  je  parle  sérieusement. 

Qui  siège  sur  ces  bancs.''  Quels  sont  les  hommes  qui  peu- 
plent cette  Chambre?  Ce  sont  des  hommes  qui,  dans  l\»rdre 
civil,  dans  l'ordre  militaire,  ont  lutlé  pour  l'indépendance, 
pour  l'influence,  poiir  la  dignité  de  la  France.  Depuis  sou 
origine,  cette  Chambre  est  pleine  des  hommes  qui  ont  donné 
leur  temps,  leur  sang,  leur  vie,  à  la  grandeur,  à  la  naliona- 
lité  de  la  France. 

Messieurs,  ces  hommes,  les  vrais  auteurs,  dans  l'ordre  civil 
et  dans  l'ordre  militaire,  de  notre  indépendance,  de  notre 
dignité,  de  notre  grandeur,  vous  les  voyez  depuis  douze  ans 
soutenir  la  politique  du  gouvernement  du  roi.  C'est  auprès 
d'eux  qu'il  atrou\é  ses  plus  sûrs,  ses  plus  dévoués  appuis. 

Croit-on  qu'après  avoir  vécu  comme  ils  Tout  fait  pour  la 
sainte  cause  de  la  dignité  et  de  la  grandeur  nationales,  ils 
viendraient  ici  abjurer  toute  leur  vie  et  servir  une  cause 
différente  de  celle  qu'ils  ont  fait  triompher? 

Non,  messieurs.  Pour  moi  je  conseille  à  mon  pays  d'avoir 
confiance  dans  l'approbalion  que  la  politique  du  gouverne- 
ment du  roi  reçoit  tles  hommes  qui  ont  vécu  pour  la  France 
et  qui  l'ont  servie,  de  1789  à  1830,  dans  toutes  les  tempêtes 
et  les  vicissitudes  de  sa  destinée;  c'est  là  ime  des  preuves  les 
plus  évidentes  de  la  bonté,    de  l'efiicacité  de  celle  politique. 

Messieurs,  nous  avions  en  1830  un  grand  choix  h  faire  ;  il 
y  avait  dcvanl  nous  une  polilique  violente,  turbulente, 
agitée,  qu'on  pouvait  continuer,  en  paroles  sinon  en  réalité, 
un  peu  puérilement.  11  y  avait  une  autre  politique  tranquille, 
mais  forte  au  fond,  efficace,  qu'on  pouvait  comprendre  el 
pratiquer  virilement.  Entre  ces  deux  politiques,  le  cabinef 
actuel  a  fait  son  choix,  il  ne  s'en  dédira  pas.  [Mouvement 
prolongé  d'approbation.) 
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Discussion  de  TAdrésse  à  la  Chambre  des  pairs. 
Droit  de  visite. 


—  Chambre  des  pairs. — Séance  du  23  janvier  1813. — 

Le  débat  sur  les  conventions  de  4831  et  4833,  qui 
avaient  établi  le  droit  de  visite  entre  la  Fiance  et  l'An- 
gleterre pour  la  répression  de  la  traite  des  nègres, 
ayant  été  renouvelé  par  M.  le  duc  de  Noailles,  je  repris 
à  mon  tour  la  question  au  point  où  elleélail  parvenue. 

M.  GuizoT,  ministre  des  a jf aires  étrangères.  —  Au  point 
où  ce  tlébat  est  parvenu,  deux  choses  me  préoccupent  égale- 
ment, c'est  de  n'en  point  éluder  et  de  n'en  point  aggraver  le 
fardeau.  Je  n'entrerai  dans  aucune  question  tliéori([ue  ou 
historique.  Je  ne  tenterai  pas  de  résoudre  tous  les  problèmes 
de  droit,  de  répondre  à  tous  les  doutes  qui  peuvent  s'élever 
dans  les  esprits.  J'ai  bien  assez  des  (piestions  pratiques  et 
actuel  les,  des  diflicultés  de  situation  et  de  conduite  qui  sont 
imposées  au  gouvernement  du  roi.  Pour  celles-ci,  loin  de 
vouloir  en  éviter  ou  en  atténuer  aucune,  j'essayerai  de  les 
examiner  toute»,  de  très-près  et  à  fond  ;  car  les  premiers 
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intéièls  (lu  pays,  sonhonnevir,  sa  l)oiine  [josilioii,  ses  bonnes 
relations  en  Europe  y  sont  engagés.  Nous  sommes  ici  en 
présence  d'un  sentiment  public  général,  puissant^  pressant; 
je  le  reconnais  et  je  le  respecte.  Je  me  tiendrais  pour  insensé 
de  ne  pas  le  prendre  en  très-grande  considération.  Je  me 
tiendrais  pour  coupable  de  lui  obéir  servilement  et  en  lui 
sacrifiant  la  vérité  et  la  bonne  politique.  [Marques  cVappro- 
bafiun.)  Depuis  que  ce  débat  est  ouvert ,  j'ai  constamment 
présent  à  l'esprit  un  double  devoir  ;  respecter  le  sentiment 
national,  lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû  ;  ne  pas  lui  subordon- 
ner les  vrais  intérêts  de  mon  pays.  J'essayerai  d'être  fidèle  à 
l'un  et  à  l'autre. 

Messieurs,  je  me  place  tout  de  suite  au  milieu  des  faits 
qui  pèsent  sur  cette  Cbambre  comme  sur  le  gouvernement 
lui-même. 

Les  traités  existent.  Permettez-moi  d'écarter  tous  ces  sub- 
terfuges, toutes  ces  siibtilités  par  lesquelles,  dans  les  situa- 
tions embarrassantes,  Tliomme  essaye  souvent  de  se  dissi- 
muler à  lui-même  la  réalité  des  faits  et  la  réalité  de  ses 
obligations.  Cela  n'est  digne  ni  d'une  grande  assemblée,  ni 
d'un  grand  gouvernement.  Les  traités  existent;  ils  nous  obli- 
gent envers  l'Angleterre  avec  laquelle  ils  ont  été  conclus. 

Non-seulement  les  traités  existent,  mais  nous  avons  tra- 
vaillé à  les  faire  adopter  par  d'autres  :  nous  avons  fait  de  la 
propagande  au  profit  des  traités  de  1831  et  de  4833.  Si  c'est 
un  mal,  nous  l'avons  répandu;  si  c'est  un  piège,  nous  y 
avons  attiré  d'autres  puissances. 

Voici  la  liste  des  puissances  avec  lesquelles  la  France 
s'est  liée,  qu'elle  a  sollicitées  d'entrer  dans  les  traités  :  le 
Danemark,  le  28  juin  4834;  la  Sardaigne.  le  8  août  4834; 
la  Suède,  le  24  mars  4836  ;  les  villes  hanséatiqucs,  le  9  juin 
4837;  Ja  Toscane,  en  août  4837;  Naples,  le  21  mars  1838; 
Haïti,  le  15  août  4840. 

Je  ne  veux,  messieur.-,  susciter  aucun  débat  de  noms  pro- 
pies onde  dates;  je  les  supprimerai  complètement;  mais  per- 
mettez-moi de  vous  lire,  sans  les  reporter  à  aucune  personne, 

T  .    I  \'  .  2 


18  HISTOIRE   PARLEMENTAIRE  DE   FRANCE. 

à  aucunij  époque,  quelques-unes  des  phrases  qui  out  été 
écrites  pai-  le  gouvernement  du  roi,  au  nom  de  la  France,  aux 
puissances  avec  lesquelles  ces  traités  ont  été  conclus. 

Au  ministre  du  roi  en  Portugal. 

«  Veuillez  bien,  monsieur  le  comte,  presser  le  cabiriet 
portugais  de  terminer,  avec  vous,  la  négociation  relative  à 
la  répression  de  la  traite.  Les  retards  qu'il  y  apporte  ne 
peuvent  se  concilier  avec  les  sentiments  qui  ont  dicté  les 
dernières  propositions  qu'il  a  faites  aux  Chambres  pour  in- 
terdire cet  odieuv  trafic  dans  les  colonies.  » 

Au  ministre  du  roi  près  les  villes  hanséatiqups. 

«  Cette  note,  concertée  entre  le  gouvernement  du  roi  et 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannicjue,  a  pour  objet  de 
réclamer  l'accession  des  villes  libres  aux  conventions  qui 
existent  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  la  répression 
de  la  traite,  etc.  » 

A  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid. 

«  Le  traité  d'accession  proposé  à  la  Suède  vient  d'èlre 
signé  el  les  ratilications  sont  sur  le  point  d'être  échangées  :  le 
cabinet  portugais  a  pris  rengagement  de  bigner  la  convention 
qui  lui  a  éié  soumise,  en  même  temps  qu'il  signerait  les 
nouveaux  articles  relatifs  à  la  traite  qui  lui  ont  été  proposés 
j)ar  rAngleterie,  et  cette  double  signature  aura  lieu  très- 
prochainement;  enlin,  le  gouvernement  brésilien  doit  avoir 
en  ce  moment  accepté  le  traité  que  le  ministre  du  uoi  a  été 
chargé  de  lui  soumettre;  il  ne  nous  reste  donc  plus  à  désirer 
que  la  prompte  conclusion  du  traité  que  le  cabinet  de  Ma- 
drid s'est  montré  disposé  à  signer  avec  vous.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  monsieur  le  comte,  de  vouloir  bien  lameuer 
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ratteiition  du  ministre  espagnol  sur  cette  question,  et  le  pres- 
ser de  consacrer  son  accord  avec  nous,  relativement  à  la 
répression  delà  traite,  par  la  signaluio  d'ini  traité  formol.  » 

A  AI.  le  ministre  de  France  à  Florence. 

a  Nous  espérons  que  la  cour  grand-ducale  ne  refusera  pas 
de  suivre  l'exemple  qu'a  tout  récemment  donné  la  cour  de 
Turin,  en  consentant  à  une  accession  qui  l'associera  aux 
efforts  des  grandes  puissances  pour  amener  l'entière  abolition 
de  l'odieux  tratic  des  noirs.  Elle  se  convaincra  que  les  con- 
cessions qui  lui  sont  demandées  peuvent  se  concilier  avec  les 
vrais  principes  du  dioit  maritime  dont  la  France  se  glorilie 
d'avoir  en  tout  temps  pris  la  défense.  » 

En  Espagne  encore. 

«  Je  ne  veux  pas  prévoir  d'obstacles  sérieux  à  la  reprise 
de  celte  négociation;  il  s'agit  d'une  question  d'bumanité  qui 
peut  et  doit  demeurer  isolée  des  préoccupations  politiques  du 
moment.  » 

En  Angleterre,  pour  demander  son  intervention  auprès  du 
Brésil,  du  l'ortugal  et  de  l'Espagne  : 

A  M.  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre. 

«  Monsieur  le  comte,  la  traite  des  noirs  se  continue  sons  les 
pavillons  brésilien,  poitiigais  et  espignol,  avec  des  circon- 
stances qui  font  honte  à  rimmanité;  les  rapports  qui  nous 
sont  parvenus  à  cet  égard  s'accordent  avec  les  renseignements 
qui  ont  été  naguère  révélés  au  sein  du  parlement  anglais. 

«  Un  tel  état  de  choses  ne  sauiait  durer,  et  en  attendant 
que  les  gouvernements  européens  se  concertent  sur  un  mode 
de  répression  plus  absolu,  il  faut  au  moins  que  celui  qui  a 
été  adopté  de  concert,  entr«  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
devienne  aussi  efficace  qu'il  peut  et  doit  l'être.  » 
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Enfm,  en  Espayne  encore. 

a  Le  gouvernenienl  du  roi  verrait  tout  ajournement  avec 
regret...  » 

J'ai  cité  toutes  ces  paroles  pour  faire  voir  avec  quelle 
insistance  la  France  avait  presse  les  puissances  européennes 
d'entrer  dans  ces  traités.  Certes,  messieurs,  ce  sont  là  des 
devoirs  qui  pèsent  encore  sur  nous,  ce  sont  des  liens  dont  il 
est  essentiel  de  ne  se  dégager  qu'avec  honneur.  Par  que! 
motiC  tenait-on  à  faire  entier  toutes  les  puissances  dans  les 
traités  de  1S31  et  1833?  Pour  que  l'Angleterre  n'eût  pas 
seule  le  droit  de  visite  sur  tous  les  marins  des  autres  puis- 
sauces.  Le  même  molif  subsiste  aujourd'hui.  Que  ne  dirait- 
on  pas,  messieurs,  si  nous  nous  retirions  des  traités  que  nous 
avons  nous-mêmes  fait  conclure,  et  si  nous  laissions  toutes 
ces  puissances  seules  en  présence  de  l'Angleterre,  exerçant 
sur  elles  le  droit  de  visite? 

Quant  à  leur  but,  les  traités  ont  été  eftîcaces.  On  vous 
disait  hier  que  la  traite  n'existait  plus  aujourd'hui.  Cela  est 
vrai;  sous  le  pavillon  français,  du  moins,  j'espère  qu'elle 
n'existe  plus.  Elle  existait  en  1830  et  1831;  on  vous  en  a 
cité  des  cas  assez  nombreux.  Les  traités  ont  certainement  été 
efficaces;  ils  ont  puissamment  concouru  h  réprimer  la  traite, 
à  amener  cetle  disparition  presque  conq)lète  de  la  ti-aite  sous 
le  pavillon  français,  dont  on  se  vaille  avec  raison  aujourd'hui. 

En  même  temps  qu'ils  ont  été  efilcaces,  ils  n'ont  pas  en- 
traîné tous  les  inconvénients,  je  dis  tous  les  inconvénients 
qu'on  leur  attribue.  Ecartons,  messieurs,  toute  exagération; 
voyons  les  faits  réels.  Les  traités  ont  été  pratiqués  presque 
sans  réclamation  pendant  dix  ans.  Dans  ces  dix  ans,  douze 
plaintes  ont  été  adressées  au  gouvernement  du  roi  ;  dcuize  ! 
.l'aJuiettrai  qu'elles  soient  légitimes.  Cerlainement,  même 
alors,  on  ne  p  :nrrait  pas  appeler  cela  un  abus  si  fréquent,  si 
général,  si  criant  qu'il  dût  entraîner  l'immédiate  et  entière 
abolition  des  traités.  Eh  l)ii>n,  messieurs,  de  ces  douze  plain- 
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tes,  sept  ont  été  reconnues  à  peu  près  dénuées  de  fondement 
sérieux.  Deux  ont  obtenu  une  véritable  satisfaction,  trois 
sont  encore  en  suspens.  Voilà  la  réalité  des  faits  {)endant  dix 
ans. 

C'est  au  milieu  de  ces  faits  qu'est  survenu  tout  à  coup 
l'état  de  choses  qui  pèse  sur  nous  aujourd'hui,  état  de  choses 
que  je  suis  fort  loin  de  méconnaître,  dont  je  suis  fort  loin  de 
constater  la  gravité. 

C'est  le  traité  du  la  juillet  ISIU  qui  a  donné  tout  à  coup 
aux  traités  de  1831  et  de  1833  le  caractère  qu'ils  ont  main- 
tenant. (Marqut's  d'as.sciUiinent.)  C  est  le  traité  du  l.j  juillet 
qui  a  créé  le  sentiment  public  qui  existe  aujourd'hui  et  dout 
on  ne  s'était  pas  douté  pendant  dix  ans. 

Ce  sentiment,  une  fois  qu'il  existe,  attache  au  droit  de 
visite  des  inconvénients,  des  dangers  qu'il  n'avait  pas  aupa- 
ravant. 11  est  très-vrai  que  le  droit  de  visite,  pour  être  exercé 
sans  inconvénient,  sans  danger,  a  besoin  de  l'être  au  sein 
d'une  confiance  et  d'un  bon  vouloir  réci[)ro(]ues.  Il  est  très- 
vrai  que  celte  contiance,  ce  b,)n  vouloir  n'existent  pas  en 
ce  moment.  Il  est  très-vrai  qu'il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement du  roi  de  prendre  cette  situation  en  très-gi-,ind 
compte. 

Comment  en  tenir  compte]:'  Comment  remédiera  ces  pé- 
rils, à  ces  incon\énitnls  nouveaux,  nés  du  traité  du  15  juillet 
et  de  la  situation  iju'il  a  amenée  entre  les  deux  pays? 

Personne,  dans  cette  Chambre,  ne  dira  (juil  ne  faille  |;as 
exécuter  les  traités,  les  exécuter  loyalement,  sans  cherchera 
les  éluder,  à  trouver  dans  leurs  dispositions  de  misérables 
chicanes  pour  déjcjuer  l'intention  qui  les  a  dictés;  non,  il 
faut  exécuter  les  traités  honnêtement,  loyalement,  dans  l'es- 
prit dans  lequel  ils  ont  été  conçus. 

Mais  faut-il,  en  les  exécutant,  et  à  cause  du  sentiment  [tu- 
blic,  ouvrir  aujourd'liui  une  négociation  pour  provoquer 
l'abolition  des  traités? 

Eu  entrant  dans  celle  question  qui  est  la  vraie,  permettez- 
moi  d'en  écarter  deuv  arguments  donl  o!i  ^e  sert  beaucmp^ 
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et  qui,  s'ils  étaient  admis,   rendiaiiMit  l;i  discussion  impos- 
sible. 

Quand  nous  cherchons  à  prévoir  (jneUes  seraient  les  con- 
séquences d'une  telle  démarche,  quels  dangers  elle  pourrait 
entraîner  pour  le  pays,  on  nous  dit  que  nous  nous  adressons 
à  la  peur.  Quand  nous  cherchons  à  connaître  quelles  seiaienl 
les  dispositions  de  la  puissance  avec  laquelle  il  faut  traiter, 
comment  l'ouverture  des  négociations  serait  accueiUie,  quels 
en  pourraient  être  les  résultats,  on  nous  dit  que  nous  l'our- 
nissons  des  armes  à  l'Angleterre,  que  nous  lui  enseignons 
comment  elle  doit  nous  répondre,  comment  elle  doit  repous- 
ser la  proposition  que  nous  voulons  lui  faire. 

Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  il  faut  bannir  de  la  politique 
la  connaissance  des  faits  et  la  prévoyance.  Chercher  à  con- 
naître les  dispositions  du  pays  avec  lequel  on  est  appelé  à 
traiter,  c'est  chercher  à  connaître  les  faits;  chercher  à  prévoir 
ce  qui  arrivera  si  on  ouvre  une  négociation,  c'est  faire  l'acte 
le  plus  simple  de  la  sagesse  humaine  aj)pli(juée  àlapolilique. 

Comment!  il  nous  sera  interdit  de  cherchor  à  savoir  dans 
c|uelles  dispositions  sont  la  Grande-Bretagne  et  son  gouver- 
nement, de  chercher  à  prévoir  les  conséquences  de  nos  dé- 
marches! On  appellera  cela  de  la  peur!  On  dira  que  c'est 
fournir  des  arguments  à  l'Angleterre!  En  vérité,  il  n'y  a 
aucune  possibilité  de  raisonner,  de  discuter  en  présence  de 
telles  allégations.  La  politique  consiste  précisément  à  être 
bien  informé  de  ce  qui  est,  à  prévoir  exactement  ce  qui  ar- 
rivera. Toute  autre  conduite  est  puérile  ou  stupide.  C'est 
l'ignorance  emportée  d'un  enfant  qui  se  livre  à  sa  fantaisie, 
ou  l'aveuglement  d'un  fanatique  qui  suit  à  tous  risques  sa 
passion.  Pour  nous,  nous  croyons  que  le  premier  devoir, 
avant  de  faire  une  démarche  semblable,  est  de  savoir  au  mi- 
lieu de  quelles  dispositions  elle  ira  tomber,  et  quels  en  seront 
les  résultats  probables.  En  faisant  celte  étude,  en  discutant 
cette  (piestion  devant  notre  jtays,  nous  croyons,  je  le  répète, 
accomplir  l'acte  le  plus  vulgaire  de  la  plus  simple  sagesse. 
(  Très-bien  !  tres-bicn  !) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. -23  JANVIER  1843.  23 

Ces  deux  arguments  ainsi  écartés,  j'arrive  à  la  question 
même.  Eh  bien,  messieurs,  a-t-on  sérieusement  rofléchi 
quand  on  demande  an  gouvernement  d'ouvrir  une  négocia- 
tion dans  l'état  d'irritation  que  cette  question  a  soulevé  entre 
les  deux  pays?  Tant  que  les  questions  demeurent  entre  les 
gouvernements,  tant  qu'elles  se  traitent  de  cabinet  à  cal'inet, 
on  peut  espérer  que  les  passions  ne  s'en  empareront  pas. 
Mais  quand  une  fois  elles  sont  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic, dans  les  assemblées,  dans  la  presse ,  quand  l'excitation 
de  toutes  ces  forces  est  au  comble,  pensez-vous,  messieurs, 
qu'il  convienne  d'ouvrir  des  négociations  en  un  tel  moment 
et  sous  de  tels  auspices?  Vous  êtes  bien  animés  sur  cette 
question,  l'autre  Chambre  Test  également,  le  public  l'est 
beaucoup.  On  l'est  aussi  en  Angleteire;  on  l'est  à  un  point 
de  vue  différent  du  nôtre.  Permettez-moi,  messieurs,  de  ré- 
péter ici  ce  que  Tan  dernier  je  me  suis  permis  de  dire  à 
l'autre  Chambre.  Quels  que  soient  les  intérêts  temporels  qui 
ont  pu  se  mêler  en  Angleterre  à  l'abolition  de  la  traite  et  à 
l'émancipation  des  noirs,  sachez  bien  que  là  n'en  est  point 
l'origine;  sachez  bien  que  le  sentiment  religieux,  le  respect 
de  l'humanité  dans  tous  les  pays  et  sous  toutes  les  couleurs, 
ont  été  ie  véritable  mobile  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
question,  le  mobile  qui  a  entraîné  le  peuple  anglais  et  forcé  la 
main  au  gouvernement  qui  avait  longtemps  résisté.  Eh  bien, 
ce  sentiment  existe  toujours,  il  se  défendra,  il  s'exaltera;  et 
quand  une  fuis  vous  auiez  mis  ainsi,  non  pas  les  deux  gou- 
vernements en  négociation,  mais  les  deux  pailements,  les 
deux  pays  aux  prises,  sachez  bien  qu'alors  la  question  tom- 
bera dans  le  domaine  des  passions,  et  qu'elle  échappera  à 
toutes  les  prévoyances,  à  toutes  les  habiletés  de  la  politique. 
C'est  là  ce  qu'il  importe  extrêmement  d'éviter,  dans  la  pensée 
même  de  ceux  qui  désirent  arriver  à  la  modification  des 
traités.  Plus  que  personne,  ils  doi^ent  s'appliquer  à  mainte- 
nir cette  question  dans  les  mains  des  deux  gouvernements, 
des  deux  gouvernements  seuls,  à  empêcher  qu'elle  ne  de- 
vienne   une    question   passionnée    entre    les    deux    parle- 
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inents,  entre  les  deux  pays.  {Mouvement  cf approbation.) 
Et  ceei,  messieurs^  n'est  pas  une  simple  conjecture  ;  ce 
n'est  pas  seulement  fl'après  les  indications  générales  de  la 
nature  humaine  (|ue  je  parle  ainsi.  J'ai  eu  l'année  dernière, 
sur  une  question  bien  secondaire  relativement  à  celle  qui 
s'agite  aujourd'hui,  la  preuve  de  ce  que  je  viens  de  dire. 
L'année  dernière,  au  moment  où,  sur  le  traite  du  iîO  dé- 
cembre 1841,  la  question  de  ratification  s'est  élevée  dans 
l'autre  Chand)re,  avant  quelle  eût  pris  à  beaucoup  près  lini- 
portance  qu'elle  a  acquise  depuis  ma  première  idée,  l'idée 
du  gouvernement  du  roi  avait  été  de  tenter  des  modifica- 
tions importantes  à  ce  traité;  Des  ouvertures  avaient  été 
faites  en  ce  sens  au  gouvernement  anglais.  Voici  ce  qu'écri- 
vait à  ce  sujet  l'ambassadeur  du  roi  à  Londres  : 

Le  comte  de  Sainte- Aidai re  à  M.  (luizot. 

Londres,  10  lévrier  1842. 
((  Monsieur  le  mmistre, 

«  Lord  Aberdeen  m'a  fait  prier  hier  soir  de  passer  au 
Foreiun-of/ice,  et,  dans  un  assez  long  entretien,  il  m'a  fait 
connaître  les  résolutions  prises  par  le  cabinet,  relativement 
aux  réserves  et  modifications  que  je  lui  avais  annoncées  au 
traité  du  20  décembre. 

«  Apiès  avoir  protesté  que  le  conseil  était  unanime  dans 
son  désir  de  n'apporter  auiun  obstacle  à  la  marche  du  gou- 
vernement du  roi,  qu'il  mettait,  au  contraire,  un  fort  grand 
prix  à  la  faciliter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
loid  Aberdeen  a  ajouté  qu'il  avait  été  malheureusement 
jugé  impossible  d'entrer  dans  le  système  proposé  par  nous, 
moins  encore  à  cause  de  la  valein-  de  nos  réserves,  qui 
cependant  sont  de  nature  à  soulever  des  difficultés  consi- 
dérables, que  parce  que  l'esprit  de  ces  réserves  a  été  expli- 
qué par  l'expression  de  la  plus  injuste  méfiance;  aucun 
ministre  anglais  ne  peut  accepter,  devant  le  pai  lemeut  et 
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devant  son  pays,  des  propositions  faites  sous  de  tels  aus- 
pices, » 

On  répondia  peut-être  par  l'argument  que  je  rap[)clais 
tout  à  l'heure  ;  on  dira  que  j'essaye  de  suggérer  à  l'Angle- 
terre ses  réponses,  que  j'essaye  de  faire  agir  sur  mon  pays  le 
ressort  de  la  peur.  Je  repousse  de  nouveau  avee  indignation 
cette  odieuse  accusation.  Ce  que  je  désire,  c'est  que  la  Cliani- 
bre,  que  mon  pays  sachent  bien  la  vérité  ;  je  désire  qu'ils 
sachent  bien  quelles  difficultés  peuvent  être  suscitées  et 
devenir  insolubles;  c'est  mon  premier  devoir  de  les  en 
aveilir. 

Pour  nous,  messieurs,  nous  n'avons  entamé,  quant  à  la 
révocation  des  traités  de  1831  et  1833,  aucune  négociation. 
INous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  sage,  opportun,  d'en  entamer 
aucune  à  présent.  Nous  ne  le  pensons  pas  ,  parce  que  nous 
croyons  qu'elle  ne  réussirait  pas,  parce  que  nous  croyons 
qu'elle  aboutirait  à  une  faiblesse  ou  à  une  folie.  [Mouvement.) 

Pour  mon  compté,  je  ne  me  prêterai  nia  l'une  ni  à  l'autre. 
Il  m'est  arrivé  dans  une  occasion  analogue,  bien  que  sur  un 
sujet  fort  ditîérenl,  de  dire  à  lord  Palmerston  :  o  Mylord,  vous 
sacrifiez  la  grande  politique  à  la  petite  ;  les  bons  rapports 
avec  la  France  valent  mieux  que  la  Syrie.  »  Ce  que  je  disais 
alors  à  lord  Palmeislon,  je  le  dirai  maintenant  à  mon  pavs  : 
«  rVe  sacritions  pas  la  grande  politique  à  la  petite  ;  les  bons 
rapports  avec  la  Grande-Bretagne  valent  mieux,  politique- 
ment et  moralement,  que  la  modilication  des  traités  sur  le 
droit  de  visite.  » 

Est-ce  à  dire,  messieurs,  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  ?  est-ce 
à  dire  qu'on  ne  puisse  rien  pour  donner  ou  préparer  une  juste 
satisfaction  au  sentiment  du  pays?  est-ce  à  dire  que,  dans 
l'avenir ,  nous  devions  rester  perpétuellement  à  la  merci 
d'une  volonté  étrangère?  Non,  messieurs,  nunj  il  n'en  est 
rien. 

Et  d'abord,  dans  le  présent,  il  y  a  deux  choses  à  faire. 

Les  traités  de  1831  et  1833,  en  même  temps  qu'ils  nous 
imposent  des  obligations,  contiennent  pour  nous  certaines 
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garanties,  plus  ou  moins  complètes,  plus  ou  moins  efticaces. 
Je  comprends  que  le  senlimcnl  puljlic  ne  s'en  montre  pas 
satisfiiit.  Mais  enfin,  elles  sont  là,  et,  dans  le  laisser-aller  qui 
a  présidé  à  cette  question  pendant  dix  années,  elles  ont  été 
négligées. 

Ainsi  les  conventions  prescrivaient  que,  tous  les  ans,  une 
stipulation  spéciale  réglerait  le  nombre  des  croiseurs  employés 
par  les  deux  pays.  Le  même  article  stipulait  qu'aucun  des 
deux  pays  ne  pourrait  avoir  plus  du  double  des  croiseurs  de 
l'autre.  La  premièie  de  ces  conditions  a  été  négligée.  Jusqu'à 
CCS  derniers  temps  la  convention  annuelle  qui  devait  régler 
le  nombre  des  croiseurs  n'a  point  été  faite.  On  s'en  remet- 
tait à  la  bonne  foi  des  deux  gouvernements.  On  donnait  des 
mandats  à  mesure  qu'ils  étaient  demandés.  Cependant  la 
prescription  du  double  n'a  jamais  été,  je  ne  dis  pas  dépassée, 
mais  atteinte.  A  la  fin  de  l'année  dernière,  l'Angleterre  avait 
quatre-vingt-un  mandats  de  croiseurs,  et  la  France  soixante- 
deux.  Ainsi  l'Angleterre  n'avait  pas  le  double. 

J'ai  entamé  et  mené  à  bien  ime  négociation  pour  faire 
exécuter  cette  garantie  des  traités  de  J831  et  1833.  La  con- 
vention annuelle  réglant,  pour  l'année  1843,  le  nombre  des 
croiseurs,  a  été  conclue.  Ainsi,  le  principe  que  ce  nombre 
sera  tous  les  ans  débattu  est  maintenant  consacré  dans  la 
pratique,  comme  il  l'était  dans  les  traités. 

'De  plus,  l'Angleterre  a  réduit  le  nombre  de  ses  croiseurs, 
pour  l'année  1843,  à  49  au  lieu  de  81.  La  France  en 
aura  48.  Ainsi  l'égalité  subsistera,  pour  l'année  1843,  entre 
les  deux  pays. 

Enfin,  une  troisième  garantie  existe  également.  Les  croi- 
seurs sont  attachés  à  la  station  pour  laquelle  le  mandat  a  été 
délivré,  et  ils  ne  peuvent  passer  de  cette  station  à  une  autre. 

Aiusi  la  coi>venli<jn  aunuelle  pour  régler  le  nombre  des 
croiseurs,  l'égalité  du  nombre  des  croiseurs  entre  les  deux 
pays,  linjmobilisatioa  des  croiseurs  dans  la  station  à  laquelle 
ils  appartiennent,  ces  trois  garanties  sont  maintenant  en 
vigueur. 
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Voici  la  seconde  chose  à  faiiv.  11  faut  poursuivre  avec  per- 
sévérance le  redressement  des  griefs,  ([uaud  ils  se  présentent, 
et  ne  rien  supporter  dans  ce  genre. 

Dans  le  cours  de  1842,  de  cotte  année  où  les  passions  ont 
été  si  vivement  excitées  sur  cette  (jiiestion,  deux  plaintes 
seulement  ont  été  adressées  au  gouveinement  du  roi.  Deux 
bâtiments  français  se  sont  plaints  d'avoir  été  visités  indû- 
ment, dans  des  formes  irrégulières.  Nous  avons  vivement 
réclamé.  Le  temps  n'a  pas  encore  permis  de  recevoir,  pour 
ces  deux  bâtiments,  les  réparations  qui ,  je  l'espère  ,  seront 
accordées  dans  le  cas  où  la  vérité  des  faits  seiait  reconnue  ; 
car  nous  ne  pouvons  prétendre  qu'on  s'en  rapporte  à  notre 
seule  assertion. 

En  18 il,  un  bâtiment,  le  Marabout,  avait  été  arrêté. 
Nous  avons  reçu  à  son  égard  les  satisfactions  que  nous  pou- 
vions espérer  jusqu'à  ce  moment.  La  Chambre  se  ra[)pelle 
que  le  tribunal  de  Cayenne,  en  première  instance,  a  con- 
damné le  gouvernement  anglais  à  payer,  pour  ce  bâtiment, 
250,000  francs  de  dommages-intérêts.  Le  gouvernement 
anglais  s'est  pourvu  par  appel  contre  cette  décision  devant 
la  cour  royale  de  Cayenne.  L'affaire  suit  son  cours  régulier. 
Si  la  cour  conlurne  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  l'indemnité  sera  payée.  Mais,  en  attendant,  nous 
avions  d'autres  réparations  à  demander.  Le  capitaine  du 
navire  anglais  qui  avait  arrêté  le  Marabout  avait  manqué  à 
un  article  des  conventions;  il  avait  conduit  une  partie  de 
l'équipage  à  Rio-Janeiro,  au  lieu  de  le  conduire  à  Cayenne, 
où  devait  avoir  lieu  le  jugement.  Nous  avons  fortement  pro- 
testé contre  cet  abus  qui  pouvait  avoir  des  consé({uences 
graves.  Voici  la  déclaration  du  gouvernement  anglais,  qui 
nous  a  donné  satisfaction  : 

«  Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Britannique,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  qui  lui  a  été 
adressée  le  15  derniei'  par  Son  Excellence  le  comte  de  Suinte- 
Aulaire,etL'...en  lui  transmettant  copie  des  ducuments  addi- 
tionnels relatifs  à  la  détention  du  vaisseau  français  le  Mara- 
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bout,  pai'  le  capitaine  (vlirislie,  comiiiaiulanUlu  sloop  la  Roso, 

el  (le  tout  ce  qui  s'est  pa?sé  dans  cette  afïïiire. 

«  Qu'il  soit  permis  au  soussigné  d'exprimei'  la  reconnais- 
sance du  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  ces  communica- 
tions, aussi  bien  que  pâur  l'ordre  donné  par  le  ministère  de 
la  marine  à  Paris,  de  mettre  des  copies  de  toute  l'aliaire  à  la 
disposition  de  la  [jcrsonnc  qui  sera  chargée  par  le  gouveinc- 
menl  de  Sa  Î^Iajesté  de  soutenir  l'appel  interjeté  contre  la 
sentence  leiidue  par  la  cour  de  Gayenne. 

«  Le  soussigné  doit  maintenant  informer  le  comte  de 
Sainle-Aulaire  que  l'investigalion  dont  il  est  parlé  dans  la 
note  du  7  courant  suit  en  ce  moment  son  cours  el  que,  sitôt 
que  le  résultat  sera  complètement  connu,  le  soussigné  aura 
l'honneur  de  faire  une  nouvelle  connnunication  à  ce  sujet  au 
comte  de  Sainte-Aulaire. 

«  Cependant  Son  Excellence  peut  être  assurée  que,  si  les  ac- 
cusations de  culpabilité  qu'elle  a  portées  à  la  connaissance  du 
gouvernemenl  de  Sa  Majesté  sontétablies,il  sera  rendu  stricte 
justice  aux  personnes  olîensées,  et  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  ne  désire  nullement  soutenir  les  coupables,  ou 
pallier  rofîense. 

«  Il  y  a  d'ailleurs  un  point  auciuel  le  soussigné  désire  ré- 
j)ondre  sans  plus  de  relard. 

«  Le  conite  de  Siinte-Aulaire  allègue  qu'en  négligeant  de 
conduire  sur-le-champ  à  Cayenne  les  officiels,  l'équipage  et 
les  passagers  du  Marabout  qui  avaient  été  transtérés  à  son 
bord,  le  commandant  de  la  Rose  a  violé  le  quatrième  article 
des  instructions  générales  annexées  à  la  convention  du 
i22  mars  1833. 

«  Le  soussigné  est  forcé  de  reconnaître  ipie  celte  accusa- 
tion est  juste.  Un  désaccord  involonlaiie  entre  les  ordres 
donnés  aux  commandants  des  vaisseaux  de  la  station  de  Kio- 
Janeiro  et  les  règlements  annexés  à  la  convention  de  1833  a 
donné  naissance  à  celte  infraction;  el  il  est  du  devoir  du 
soussigné  de  prier  innnédialement  le  comte  de  Sainte-Aulaire 
d'accepicr,  au  nom  de  son  gouvernement,  l'expression  du 
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regret  sincère  que  le  gouvernemenl  de  Sa  Majeslé  a  éprouvé 
en  reconnaissant  la  vérité  de  ce  iail. 

«  Et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  hésiter  à  dé- 
clarer que,  conformément  à  la  demande  contenue  dans  la 
note  du  comte  de  Sainte-Aulaire,  les  mesures  nécessaires 
seront  prises  immédiatement  afin  de  prévenir,  de  la  part  des 
officiers  de  Sa  Majesté,  le  retour  de  toute  semblable  violation 
des  instructions  annexées  à  la  convention  de  1833. 

«  L'honneur  et  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  cl  de  la 
France,  et  surtout  celte  cause  dont  les  conventions  de  1831 
et  1833  ont  été  conclues  pour  assurer  le  succès,  exigent 
qu'aucune  plainte  légitime  ne'  s'élève  contre  les  officiers  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie,  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  délicats  et  difficiles. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prendra  avec  plaisir 
toutes  les  précautions  pour  atteindre  ce  but  et  pour  assurer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  le  bon  accord  et  la  coopérationami- 
cale  des  deux  nations  dans  l'œuvre  saciée  où  elles  sont  réci- 
proquement engagées. 

«  Le  soussigné,  etc. 

«  Signé  :  Abekdeen. 

«  Foreign-office,  29  décembre  1842.  » 

Messieurs,  en  poursuivant  le  redressement  de  tous  les 
abus,  en  tirant  des  conventions  loyalement  exécutées  toutes 
les  garanties  qu'elles  peuvent  nous  offrir,  nous  arriverons  à 
celte  alternative  :  ou  bien  les  abus  seront  réellement  répri- 
més et  les  inconvénients  du  droit  de  visite  cesseront;  la  France 
est  un  pays  intelligent  et  sensé;  si  un  tel  fait  arrive,  cerlai- 
nement  elle  le  reconnaîtra.  Ou  bien  les  inconvénients  du 
droit  de  visite  ne  cesseront  pas,  les  abus  se  renouvelleront, 
ils  s'aggraveront,  le  sentiment  qui  existe  aujourd'hui  dans 
notre  pays  continuera;  l'Angleterre  est  un  pays  intelligent  et 
sensé  ;  elle  reconnaîtra  ce  fait-là,  s'il  se  produit. 

Les  traités  du  droit  de  visite  ne  sont  pas  un  but,  ils  sont 
un  moyen;  ils  ont  été  conclus  pour  réprimer  efficacement  la 
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traite.  Je  suppose  que  la  traite  fût  eflicacement  et  définitive- 
ment réprimée;  je  suppose  que  l'esclavage  fût  réellement  et 
déiuiitivement  aboli  dans  toiis  les  pays  où  il  subsiste  encore; 
sans  aucun  doule  nous -serions  raisonnablement  en  droit  de 
dire  à  l'Angleterre  .  le  but  des  traités  est  atteint,  les  traités 
doivent  cesser. 

Si  une  autre  circonstance  se  présentait,  si  les  traités,  au 
lieu  de  devenir  un  moyen  de  réprimer  la  traite,  de  faire 
cesser  l'esclavage  des  noiis,  devenaient  réellement  et  paila 
démonstration  des  faits,  entre  les  deux  pays,  une  cause  con- 
tinue de  collision  et  de  danger,  si  la  paix  des  deux  pays  était 
par  là  compromise,  je  le  répète,  l'Angleterre  est  un  pays 
intelligent  et  sensé;  elle  reconnaîtrait  ce  fait-là  comme  nous, 
et  nous  serions  en  droit  de  lui  demander  de  le  reconnaître; 

Mais,  messieurs,  il  faut  qu'elle  le  reconnaisse  comme 
nous  ;  je  ne  puis  oublier  l'expression  si  juste  de  Grotius  : 
«  Des  traités  conclus,  ratitiés,  exécutés,  se  dénouent  d'un 
consentement  mutuel  ou  se  tranchent  par  Tépée.  »  Le  con- 
sentement mutuel,  la  reconnaissance  des  mêmes  laits,  des 
mêmes  causes,  pour  arriver  à  la  modification  ou  à  l'aboli- 
tion des  traités,  c'est  la  condition  sine  qua  non.  Jusque-là, 
nous  sonniies,  ici  comme  en  Angleterre,  tenus  d'exécuter 
loyalement  les  traités;  et  c'est  eu  les  exécutant  loyalement, 
ou  en  réprimant  les  abus,  que  nous  arriverons  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  deux  démonstrations,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
faits  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Je  conjure  la  Chambre  d"y  bien  penser;  nous  avons  ici  des 
droits  à  respecter;  nous  avons  des  devoirs  à  remplir;  nous 
avons  à  ne  pas  faire  acte  de  légèreté  et  d'inconsistance;  nous 
avons  à  ne  pas  commettre  une  imprudence  grave,  à  ne  pas 
faire  preuve  dune  grande  inhabileté  [)oliti(jue.  Je  suis  con- 
vaincu que  si,  contre  toute  sage  prévoyance,  contre  lévi- 
dence  des  faits  actuels,  ou  entreprenait  d'arriver  à  la  modi- 
cation  des  traités  avant  que  le  temps  en  ait  fait  sentir  partout 
égalemeni  la  nécessité,  la  Trance,  au  lieu  d'y  rien  gagner, 
en  serait  allaiblieel  abaissée  ;  je  suis  convaincu  que  ce  serait, 
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pour  sa  considération  et  pour  sa  force,  dans  ses  rapports  ex- 
térieurs, un  immense  échec.  C'est  par  celte  raison  que.  sans 
sacrilier  l'indépendance  nationale,  sans  engager  l'avenir,  le 
gouvernement  du  roi  persiste  dans  l'exécution  complète  et 
loyale  des  traités,  et  ne  croit  pas,  quant  à  présent,  qu'il  soit 
sage  ni  opportun  de  tenter  d'ouvrir  à  leur  sujet  une  négocia- 
tion qui  n'atteindrait  pas  le  l)ut  (ju'on  se  propose.  {^larques 
d'approbation.) 


CXXVIll 


Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  députés. 
Afi'aires  de  Svrie. 


—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  30  janvier  1843.  — ■ 

M.  David,  député  du  Calvados,  ancien  consul  général 
en  Turquie,  souleva  la  question  de  l'état  des  popula- 
tions chrétiennes  en  Syrie,  et  blâma  l'attitude  du  cnl)i- 
net  dans  ses  rapports,  à  ce  sujet,  avec  la  Porte.  Je  lui 
répondis  : 

.M.  (a'izoT,  ministre  dos  affaires  rtrangiTCs. — Une  soûle 
cliose  importe  dans  celle  queslion;  c'esl  que  la  Ciiandiie 
connaisse  bien  les  faits;  il  lui  sera  facile  ensuite  de  les  ap- 
piécier.  Mais,  d'al)ord,  que  l'IionoraMe  préopiiiant  et  la 
Chambre  se  rassurent  :  nous  n'avons  abandonné,  en  Orient, 
aucune  de  nos  capitulations,  aucun  de  nos  droits.  Non-seu- 
lement nous  n'en  avons  abandonné  aucun,  en  |)rincipe,  mais 
nous  n'avons  pas  cessé  un  moment  de  les  exercer  en  fait.  Ce 
dra|)eau  protecteur  français  continue  de  flotler,  toutes  les 
fois  (pi'il  le  juge  utile  à  leur  sûreté,  sur  les  églises  calboli- 
(pios  de  la  Syrie,  sur  les  couvents  catholiques  de  la  Svrie,  En 
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18i0^  au  milioii  de  la  guerre  civile,  il  les  a  plus  d'une  fois 
protégés  contre  les  désordres  des  troupes  étrangères;  et  quand 
les  puissances  étrangères  qui,  à  cette  époque,  se  mêlaient 
sans  nous  aux  affaires  de  Syrie,  se  sont  étonnées  de  voir  le 
drapeau  français  sur  les  couvents  catholiques ,  on  leur  a 
répondu  qu'il  y  flottait  en  vertu  de  nos  droits,  de  nos  pri- 
vilèges, et  il  a  continué  d'y  flotter.  [Trèa-bion!  irès-b/<>n!) 

Sur  ce  point  comme  sur  les  autres  points  de  nos  caiiitula- 
lions,  nous  n'avons  rien  abandonné,  rien  cédéj  nous  n'avons 
pas  cessé  un  moment  de  tout  pratiquer.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  nos  capitulations  nous  aient  donné,  dans  l'empire 
ottoman,  les  droits  de  la  souveraineté;  il  ne  faut  pas  croire 
qu'elles  nous  aient  donné  le  droit  de  régler  l'administration 
de  ses  provinces.  Rien  de  semblable  n'a  jamais  été,  ni  écrit, 
ni  réclamé,  ni  pratiqué.  La  Porte  est  resiée  et  reste  encore 
aujourd'hui  souveraine  des  populations,  même  catholique.^, 
que  nous  protégeons;  la  Porte  n'a  pas  coss-é  un  instant 
d'exercer  sur  elles  les  droits  de  la  souveraineté.  Après  les 
événements  de  1840,  la.  Porte,  à  tort  selon  nous  et  par  une 
fausse  vue  sur  ses  propres  intérêts,  a  voulu  changer  le  mode 
d'administration  de  la  Syrie,  et  parliculièrement  du  Liban. 
La  Chambre  se  rappellera  qu'à  cette  époque  notre  influence, 
je  ne  parle  pas  de  nos  capitulations  ni  de  nos  droits,  notre  in- 
fluence, dis-je,  avait  été  un  peu  compromise  en  Syrie  (Mou- 
vement à  gauche\  compromise  auprès  des  populations  clné- 
tiennes  du  Liban  elles-mêmes,  par  rap[)ui  que  nous  avions 
donné  contre  elles  au  pacha  d'Egypte;  comj)romise  auprès 
de  la  Porte  également  par  l'appui  (jue  nous  avions  donné, 
contre  sonautorité,  au  pacha  d'Kgypte.  Notre  influence  donc, 
dans  ce  moment  et  par  les  causes  que  je  viens  de  signaler, 
avait  faibli. 

Qu'y  avait-il  à  réclamer  en  faveur  des  populations  chré- 
tiennes du  Liban?  Nos  privilèges?  Nos  capitulations?  Non, 
rien  de  semblable.  Comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  à  la 
Chambre,  tout  cela  n'a  pas  été  un  instant  abandonné.  Il  y 
avait  à  réclamer,  par  voie  d'influence,  contre  l'exercice  mal 
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entendu  (run  droit  de  souveraineté  et  d'administration  inté- 
rieure de  la  Porte.  Il  y  avait  à  obtenir  de  la  Porte  qu'elle 
n'iiràt  le  nouveau  mode  d'adinini^tration  qu'elle  avait  voulu 
introduire,  el  qu'elle  rétablit  l'ancien.  Mais,  messieurs,  nous 
ne  pouvions  réclamer  cela  en  vertu  de  nos  ca|)itulations  et 
de  nos  privilèges;  c'était,  je  le  répète,  p;ir  voie  d'influence 
qu'il  fallait  l'obtenir  de  la  Porte,  et  le  moment  n'était  pas 
favorable  pour  nous. 

Qu'y  avait-il  d-.)nc  à  faire? 

Vous  savez  tous  que  notre  situation,  nou-seulement  !a 
nôtre,  mais  celle  de  j)resque  toutes  les  [)uissauces  euro- 
péennes est  ssijetle.  à  Constantinople,  à  une  ilouhle  diffi- 
culté et  que  nous  avons  là  une  double  que.^lion  à  résoudre. 
Nous  voulons  maintenir,  raffermir  l'autorité  de  !a  Porte,  son 
administration  intérieure,  la  défendre  contre  les  influences 
extérieures  excessives  et  exclusives  ;  et,  eu  même  temps,  nous 
voulons  protéger  contre  elle-même,  contre  les  abus  de  son 
administration,  les  populations  chrétieunes  de  l'empire. 

Ces  deux  tâches  que  nous  nous  imposons  sont  quelquefois 
en  contradic'inn  ;  nous  avons  quelquefois  à  lutter  c<Mitre  celte 
même  autorité  de  la  Porte  que  nous  voulons  rafVei'mir,  et 
nous  avons  à  exercer  sur  elle  une  influence  éti'angère  au 
même  moment  où  nous  l'engageons  à  se  défendre  de  l'in- 
fluence étrangère.  Cela  fait  une  situation  délicate  el  diflicile, 
qui  cependant  ne  nous  a  pas  fait  renoncer  à  notre  tà(  lie. 

Le  principal  obstacle  que  nous  rena)ntrions  dans  cette 
tâche,  soit  (jue  nous  voulions  raffermir  l'empire  ottouian  el 
maintenir  son  indépendance  souveraine,  soit  que  nous 
voulions  protéger  contre  lui  les  populations  chrétiennes, 
e  principal  obstacle,  c'est  la  rivalité  des  puissances  euro- 
péennes à  Constantinople,  la  lutte  de  leurs  influences;  c'est 
cette  lutte  qui  a  fait  si  souvent  échouer  nos  ellbrts  pour 
raffermir  l'empire  ottoman  et  pour  protégei'  les  populations 
chrétiennes;  c'est  cette  lutte  dont  la  Porte  elle-même  s'est  si 
souvent  servie  pour  échapper  aux  demaiules,  aux  sollicita- 
tions, aux  instances  des  puissances  européennes,  el  pailicu- 
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lièrement  île  la  France,  en  faveiii-  des  populations  chré- 
tiennes. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  protecteurs  des  chrétiens  de 
l'empire  ottoman  ;  les  chrétiens  de  l'empire  ottoman  ne  sont 
pas  tous  des  catholiques;  nous  n'avons  pas  seuls  des  capitu- 
lations avec  la  Porte;  l'empire  est  rempli  de  chrétiens  grecs  : 
la  Russie  a  des  capitulations  au  profit  des  chrétiens  grecs; 
elle  les  [u-otege;  elle  exerce  son  inllueme  pour  eux.  Nous 
rencontrons  donc  perpétuellement,  sur  cette  question,  les 
rivalités  politiques  des  [uiissances  européennes,  la  lutte  de 
leurs  influences,  et  c'est  là,  depuis  deux  cents  ans,  le  prin- 
cipal embarras.  Dans  une  question  comme  celle  de  la  Syrie, 
la  première  chose  à  faire,  c'est  de  l'aire  cesser  la  nvalilé  des 
puissances,  la  lutte  des  influences. 

Il  s'agissait  de  dompter  une  volonté  récente  de  la  Porte  ; 
il  s'agissait  de  la  décider  à  ne  pas  changer  l'ancien  mode 
d'administration  de  la  Syrie,  comme  elle  venait  de  le  faire. 
Il  eût  été,  je  crois,  difflcile,  non  pas  seulement  à  nous,  mais 
à  toute  autre  puissance  européenne  isolée,  de  l'obtenir,  à 
TAngleterre  comme  à  la  France,  à  la  Russie  comme  à  l'An- 
gleterre. Si  une  seule,  puissance  eût  voulu  entreprendre 
cette  œuvre,  la  Porte  à  l'instant  se  serait  servie  de  leurs 
rivalités  à  toutes  pour  s'y  refuser. 

Nous  avons  rencontré  cet  obstacle  dès  le  début  des  négo- 
ciations. La  Porte  a  pu  croiie  un  moment  que  les  puissances 
ne  seraient  pas  d'accord,  et  qu'il  serait  indifférent  à  quel- 
ques-unes d'entre  elles  que  l'autoiité  de  la  Porte,  absolue, 
musulmaue,  turque,  s'appesantit  sur  les  populations  chré- 
tiennes du  Liban.  Elle  a  pu  le  croire  un  moment,  et  à  l'in- 
stant elle  en  a  profité,  et  les  causes  de  ses  premiers  refus  ont 
résidé  précisément  dans  la  rivalité  présumée  des  puissances 
européennes  à  Constantinople. 

Pour  réussir  donc,  la  première  condition  était  de  l'aire 
cesser  cette  rivalité,  d'enlever  à  la  Porte  ce  prétexte  derrière 
lequel  elle  ne  demandait  qu'à  se  retrancher.  C'est  ce  que 
nous  avons  lait,  c'est  à  cela  que  nuus  avons  travaillé.  Nous 
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avons  trouve  un  concours  actif  et  sincère,  surtout  do  l'An- 

ç;lelerre  et  de  l'Autriche. 

Quel  a  été  le  lésultal  de  notre  action  ainsi  exercée?  La 
l'oi  te  a  continué  quelque  temps  de  se  détendre  ;  pourtant 
elle  a  fait  des  concessions  partielles;  elle  a  commencé  par 
rappeler  Omer-Pacha  qui,  en  effet,  s'était  conduit  avec  vio- 
lence et  cruauté. 

Sur  de  nouvelles  instances,  sur  l'action  prolongée  des 
]niissances  européennes,  la  Porte  a  l'appelé  les  troupes  alba- 
naises qu'elle  avait  envoyées  pour  dompter  les  chrétiens 
du  Liban,  Sur  d'autres  instances  encore,  elle  a  réduit  les 
contributions  qu'elle  leur  avait  imposées.  Et  enfin  ,  quand 
elle  a  été  bien  convaincue  de  l'unanimité  des  puissances 
européennes,  quand  elle  a  été  bien  convaincue  que  ce  n'était 
j)as  la  Fiance  seule,  la  Puissie  seule,  l'Angleterre  seule,  que 
c'était  toute  TEurope  qui  réclamait  contre  l'abolition  des 
anciennes  libertés  des  chrétiens  du  Liban,  alors  entin  elle  a 
cédé. 

Eh  bien  ,  messieurs,  est-ce  que  le  résultai  ne  valait  pas  la 
peine  d'être  obtenu  à  ce  prix?  Est-ce  qu'il  ne  valait  pas  la 
peine  qu'on  essayât  de  s'entendre,  pour  y  arriver,  avec  toutes 
les  puissances  chrétiennes  ? 

On  parle  beaucoup  du  concert  européen,  on  s'en  effraye 
comme  de  je  ne  sais  quel  piège.  Le  concert  européen  ,  mes- 
sieurs, c'est  tout  simplement  la  conversation,  la  délibéialion 
commune  des  puissances,  sans  aucun  engagement  antérieur, 
sans  aucun  sacrifice  d'indépendance,  sans  aucune  gène  pour 
L'U  sortir  quand  on  vor.dra;  c'est,  dis-je  ,  la  conversation ,  la 
délibération  commune  entre  des  puissances  qui  recherchent 
si  elles  n'ont  pas  un  intérêt  commun  et  général  à  faire  préva- 
loir. Le  concert  européen  n'est  rien  que  cela,  n'a  été  que 
cela  à  Conslanlinople.  [Exclamations  à  fjauchc.)  .le  ne  suis 
pas  accdutumé,  messieurs,  à  traiter  toutes  les  questions  à  la 
lois.  Je  traite  celle  qui  occupe  maintenant  la  Chambre.  Le 
concert  européen  n'a  été  (|ue  cela  à  Cnnstantinople.  C'est  à 
l'aide  de  l'accord  des  puissances,  c"e<t  à  l'aide  de  leur  una- 
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niinité  que  nous  avons  l'éiissi  ;  vous  allez  voir  en  quoi  el 
jusqu'à  quel  point. 

On  s'est  plaint  que  nous  ne  soyons  pas  parvenus  à  faire 
rétablir  purement  et  simplement  Taneienne  administralion 
du  Liban  dans  sa  pureté  historique^  et  l'ancienne  famille 
qui  était  à  la  tête  de  cette  administration.  Messieurs ,  je  le 
dirai  en  passant,  et  non  pas  pour  attaquer  un  vieillard  mal- 
heureux ;  l'émir  Beschir ,  dont  on  a  parlé  ,  a  fini  par  aban- 
donner la  cause  de  la  politique  de  la  France  en  Syrie.  11  est 
venu  se  rendre  aux  Anglais  à  Saint-Jean  d'Acre,  au  moment 
de  l'insurrection  de  la  montagne  du  Liban  contre  la  politique 
française  en  Syrie.  Cela  ne  pouvait  être  pour  nous  une  puis- 
sante recommandation.  Je  dirai  plus  :  puisque  l'on  parle  de 
vexations,  de  spoliations,  d'exactions, .l'émir  Beschir  est  l'un 
des  hommes  qui  eu  ont  commis  le  plus  en  Syrie,  et  c'est  là 
une  des  causes  qui  ont  soulevé  la  numtagne  du  Lilian  contre 
le  pacha  d'Égyple,  et  lui  ont  fait  iléserter  la  politique  fran- 
çaise. Ce  n'était  pas  encore  là  une  puissante  recommauJa- 
tion.  L'honorable  préopinant  est  dans  rcircur  sur  plusieuis 
circonstances  importantes.  La  puissance  qui  a  le  plus  tenu 
au  rétablissement  de  l'émir  Bischir  et  de  la  famille  de 
Chéab  dans  la  dom.inalion  du  Liban,  c'est  l'Anglelerrc. 
C'est  elle  qui  l'a  formellement  demandé.  {Mouvemmt.) 

M.  DE  Carxé.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  ilrangèirs.  —  C'est  le  fait  pur 
et  simple.  C'est  l'Angleterre  qui  a  particulièrement  insisté 
pour  que  la  famille  de  Chéab  fût  rétablie  dans  la  domination 
du  Liban.  On  a  dit  que  nous  lui  avions  donné  l'exclusion  ; 
cela  n'est  pas.  iNous  lui  avons  si  peu  donné  l'exclusion  que 
nous  avons  réclamé  contre  l'exclusion  foiinelle  que  la  Porte 
lui  donnait.  Mais  nous  Irailions  avec  la  Porte  comme  ou 
traite  avec  inie  puissance  souveraine, en  respectant  son  dioit 
de  souveraineté.  Nous  n'avons  pas  prétendu  lui  imposer  un 
nom  propre  ;  nous  n'avons  pas  prétendu  regarder  la  famille 
de  Chéab  com.me  une  légitimité  en  Syrie,  et  une  légitimité 
impérieuse,  ia\iolable.  Nous  avons  respecté  la  liberté  de  ja 
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INtrte  tiaiis  le  chiix  des  administrafours  de  !a  Syrie.  Nous 
n'avons  réclamé  qu'un  princi[)c,  ic  principe  fondamental  des 
anciennes  traditions  :  c'est  que  cette  administration  fût  chré- 
tienne et  indigène,  que  la  montagne  du  Liban  ne  fût  pas 
gouvernée  par  un  musulman,  par  un  Turc,  mais  qu'elle  le 
fût  par  un  homme  du  pays  et  par  un  chrétien.  Voilà  sur 
quoi  nous  avons  insisté,  et  ce  que  nous  avons  obtenu. 

On  s'étonne  que  cette  administration  ait  été  coupée  en 
deux,  que  les  deux  peuples,  les  Druses  et  les  Maronites, 
aient  reçu  chacun  un  chef  indigène  et  de  leur  foi,  au  lieu 
d'être,  comme  ils  l'étaient  auparavant,  sous  la  seule  domina- 
tion de  la  famille  de  Chéab. 

L'origine  de  cette  idée  n'est  nullement  anglaise  ;  ce  n'est 
en  aucune  façon  l'Angleterre  qui  a  suggéré  la  coupure  des 
populations  de  la  S^rie  en  deux  :  c'est  l'Autriche  ;  l'idée'est 
venue  de  M.  le  prince  de  Melternich,  et  quand  on  y  regarde 
de  près,  je  crois  qu'on  doit  la  trouver  sage  et  praticable. 

Les  Druses  et  les  Maronites  sont  deux  populations  d'ori- 
gine et  de  religion  très-différentes.  Quand  elles  ont  été  unies 
sous  la  domination  de  la  famille  de  Chéab,  cela  a  entiainé 
des  guerres  civiles  perpétuelles.  Les  Druses  se  plaignaient 
d'être  sacriliés  aux  Maronites.  Les  Druses,  qui  ne  sont  ni 
musulmans,  ni  chrétiens,  ni  guèbres,  qui  ont  une  religion 
mélangée  de  diverses  origines,  les  Druses  se  plaignaient 
d'être  administrés  exclusivement  par  un  chrétien. 

Eh  bien,  l'idée  même  au  nom  de  laquelle  nous  réclamions 
auprès  delà  Porte,  l'idée  qu'il  convenait  que  les  populations 
fussent  administrées  par  un  chef  de  leur  religion  et  de  leur 
race,  cette  idée  a  été  apphquée  aux  deux  populations  au  lieu 
de  l'être  à  une  seule.  On  a  pensé  que,  puisque  nous  deman- 
dions pour  les  Maronites  un  chef  chrétien  et  maronite,  il 
était  assez  naturel  de  donner  aux  Druses  un  chef  druse. 

Il  n'y  a,  à  celte  division  du  pouvoir  entre  les  deux  popu- 
lations, aucune  autre  cause,  aucune  autre  origine  que  celle 
que  j'indique  là  à  la  Chambre  ;  et  quoi  qu'on  ne  puisse  s'at- 
tendre à  un  avenir  régulier  au  milieu  de  telles  populations, 
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il  est  probable  que  cette  di\ision  des  pouvoirs,  loin  d'être  la 
source  de  désordres  nouveaux,  crnpèclieia  ces  conflits  perpé- 
tuels des  deux  populations  et  ces  exactions  sur  Tune  ou  l'autre 
des  deux  races  qui  ont  rempli  leur  histoire. 

Je  conviens  que  ce  nouvel  arrangement  n^est  pas  aussi 
complet  qu'on  pouirait  le  désirer;  je  conviens  que  la  Portej 
en  faisant  la  concession,  l'a  faite  de  mauvaise  grâce,  et  je  me 
permettrai  d'ajouter,  peu  habilement.  Il  valait  beaucoup 
mieux  que  le  sultan  se  chargeât  de  nommer  lui-même  ces 
deux  chefs,  de  le?  choisir  lui-même  dans  le  sein  des  deux 
populations  et  qu'il  fût  en  rapport  direct  avec  eux.  Nous 
croyons,  nous  avons  dit  et  nous  pensons  encore  que  cela  va- 
lait mieux. 

La  Porte,  comme  un  pouvoir  trop  souvent  gouverné  par 
ses  passions,  ses  caprices,  ses  habitudes,  la  Porte  n'a  pas  pris 
la  mesure  d'une  façon  aussi  complète  ni  aussi  bien  conçue 
dans  son  propre  intérêt  que  nous  le  désirions. 

-Mais,  messieurs,  ni  la  France  ni  les  puissances  chré- 
tiennes ne  sont  absentes  de  Constantinople:  ce  qu'elles  ont 
fait,  elles  le  continueront;  ce  qu'elles  ont  obtenu,  elles  veil- 
leront à  le  faire  exécuter  et  compléter;  toujours  sous  la 
double  condition  de  témoigner  à  la  Poi  le,  dont  nous  vou- 
lons relever  l'indépeniance  aux  yeux  de  ses  voisins  et  raffer- 
mir l'autorité  envers  ses  inférieurs,  de  lui  témoigner,  dis-je, 
le  respect  qui  lui  est  dû,  et  de  maintenir  ses  droits,  ses 
droits  de  souveraineté,  ses  droits  d'administration,  avec  le 
même  soin  avec  lequel  nous  réclamons  et  excrr  ms  nos  pro- 
pres privilèges.  Nous  croyons  qu'il  est  d'une  bonne  poli- 
tique de  se  conduire  ainsi  envers  la  Porte,  que  cela  est  par- 
ticulièrement de  la  ))olitique  de  la  France.  Nous  ne  voulons 
pas  la  traiter  ni  légèrement  ni  brutalement.  Nous  n'avons 
pas  cessé,  nous  ne  cesserons  pas  d'exercer  tous  nos  privilèges, 
de  réclamer  tous  nos  droits,  de  maintenir  toutes  nos  capitu- 
lations, de  conserver,  au  profit  des  poimlations  catholiques, 
la  protection  séculaire  française  :  mais  nous  ferons  ce'a  en 
respectant  les  droits  et  l'indépendance  de  la  Porte. 
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Je  le  répèle,  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  la  concession, 
nous  veillerons  à  le  réformer,  à  en  obtenir  le  redressement 
de  la  Porte  elle-nièmc.  Mais,  quant  à  présent,  le  principe 
essentiel  est  rétabli  ;  l'administration  des  chrétiens  est  con- 
fiée à  un  chef  chrétien  et  indigène,  l'administration  des 
Druses  repose  sur  le  même  principe. 

C'est  là,  je  ne  diiai  pas  une  grande  victoire,  mais  im  suc- 
cès léel  obtenu  sur  les  passions  de  la  Porte,  et  obtenu  par 
l'unanimité  des  puissances  chrétiennes.  Sans  celle  unani- 
mité, tenez  pour  certain  que  la  Porte  aurait  trouvé  moyen 
de  se  refuser  à  nos  justes  sollicitations.  [Très-bien  '.tièshicn  '.) 

M.  le  duc  de  Yalmy  el  M.  Berryer  ayant  continué 
l'examen  des  affaires  de  Syrie  dans  la  séance  suivante 
du  31  janvier,  je  repris  la  parole  : 

M.  GnzoT.  —  C'est  précisément  pour  maintenir  le  crédit 
de  la  France,  le  nom  et  l'honneur  de  la  France  dans  ces  po- 
pulations, c'est  pour  maintenir  le  principe  auquel  ce  crédit 
et  cet  honneur  sont  attachés,  que  les  mots  dont  on  a  parlé 
ont  été  insérés  dans  le  discours  de  la  couronne. 

Quel  est  le  principe  que  nous  avons  réclamé?  Le  droit  qu'a- 
vaient ces  populations  de  s'administrer  elles-mêmes,  d'être 
administrées  par  des  chefs  de  leur  leligion  et  de  lein*  lace  : 
voilà  le  principe  que  nous  avons  maintenu;  voilà  quel  a  élé 
le  vœu  constant  de  ces  populations. 

Pourquoi  n'avons-nous  pas  voulu  nous  attacher  à  un  nom 
propre,  à  une  famille?  Précisément  pour  ne  pas  placer  dans 
une  sphère  si  étroite  le  crédit  et  la  proteclion  de  la  France, 
pour  ne  pas  nous  faire  en  Syrie  les  instruments,  les  défen- 
seurs d'une  pure  cotciie,  pour  nous  tenir  attachés  à  l'intérêt 
général  de  ces  populations. 

Messieuis,  en  Syrie  comme  ailleurs,  il  y  a  diverses  fa- 
milles puissantes;  il  y  a  des  luttes  continuelles  :  nous  n'avons 
pas  voulu  nous  faire  les  instruments  et  les  défenseurs  d'une 
de  ces  familles,  et  en  particulier  d'une  famille  qui  n'avait 
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pas  clé  conslarnmeiit  fidèle  à  la  politique  de  la  France  ;  Don^ 
avons  voulu  nous  attacher  à  un  |)nuci[)e  général,  à  celui  d'une 
adminisliatiou  indigène  et  chrétienne  ;  c'est  là  le  sens  du  pa- 
ragraphe du  discours  de  la  couronne.  C'est  uniquement  dans 
celte  pensée  que  nous  avons  parlé  d'une  administration  con- 
forme à  leur  foi  et  à  leur  vœu.  C'est  bien  leur  foi,  personric 
ne  peut  le  contester;  c'est  bien  leur  vœu  également,  leur 
vœu  général,  ce  qu'elles  ont  essentiellement  demandé. 

M,  Vivien.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Oui,  ce  qu'elles  ont  demandé  à  toutes 
les  é[)0qucs,  c'est  une  administration  indigène  et  chrétienne. 
C'est  là  ce  que  nous  avons  maintenu.  El  maintenant,  je  ne 
veux  plus  (jue  rétablir  quelques  faits;  je  veux  donner  la 
preuve  de  l'assertion  que  j'ai  émise  hier  de  ma  place. 

Voici  ce  qne  m'écrivait,  Icii.'jjuin  18 i'2,  l'ambassadeur 
du  roi  à  Londres  : 

«  L'ambassadeur  turc  qui  vient  d'arrivei'  à  Londres  a  su 
à  Vienne  que  le  prince  de  Metiernich  proposait  la  nomina- 
tion de  deux  princes  de  la  montagne,  l'un  pour  les  Druses, 
l'autre  pour  les  Maronites.  » 

Voici  la  dépèche  du  12  juillet  : 

«  Lord  Aberdeen  reconnaît  que  les  promesses,  etc.,  im- 
posent aux  puissances  de  sérieuses  obligations.  Quant  au 
principe  de  ce  gouvernement,  lord  Aberdeen  semble  pen- 
cher pour  la  proposition  de  M.  de  Jîelternich,  qui  soumet- 
trait les  Druses  et  les  Maroniles  respectivement,  à  un  chef 
de  leur  nation,  placé  sous  la  dépendance  immédiate  de  la 
Porte.  » 

Il  ne  peut  donc,  messieurs,  y  avoir  aucun  doute  quant  au 
fait. 

J'ajoute  qne  le  fait  n'est  pasaussi  indifférent  qu'on  l'a  dit. 
Sauf  quelques  difficultés  d'exécution,  ce  mode  d'administra- 
tion épargne  probablement  pour  l'avenir,  à  la  Syrie,  une 
multitude  de  querelles  et  de  guerres  civiles.  11  est  parfaite- 
ment vrai,  et  quiconque  est  un  peu  au  courant  de  l'histoire 
de  la  Syrie  ne  peut  en  doulci-.  ([ue  la  dominalion  exclusive 
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d'un  chef  maroriile  suivies  Driises  était  une  cause  perpétuelle 
de  guerres  civiles,  d'exactiuns  dirigées  spécialement  contre 
telle  ou  telle  Iriliu,  et  qui  les  mettaient  sans  cesse  aux  prises. 
Cet  inconvénient  disparaîtra,  ou  sera  du  moins  fort  diminué 
par  le  nouveau  mode  d'administration.  Aucune  des  deux 
nations  ne  réclame,  à  la  coniiaissance  du  gouvernement, 
contre  ce  nouveau  mode  d'administration.  Qui  est-ce  qui 
réclame?  La  famille,  ou  une  certaine  partie  de  la  famille 
qui  y  perd  quelque  chose  ;  cela  est  naturel,  personne  ne  peut 
s'en  étouner  ;  mais,  encore  une  fois,  le  principe  de  la  con-^ 
duite  du  gouvorneraent  français,  c'est  de  n'épouser  aucun 
intérêt  spécial,  aucun  intérêt  de  nom  propre  et  de  s'en  tenir 
aux  principes  généraux  de  la  piotection  française  accordée  à 
la  race  et  à  la  religion. 

Il  y  a  encore  un  ou  deux  faits  que  j'ai  besoin  de  rectifier. 

L'honorable  M.  Berryer  parlait  tout  à  riieure  d'une  ques- 
tion complètement  étrangère  à  celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment,  la  question  de  nos  relations  avec  l'Egypte.  J'ai 
l'honneur  d'aflirmer  (je  n'ai  pas  ici  le  tableau,  mais  je  le 
mettrai,  si  l'on  veut,  sous  les  yeux  de  la  Chambre)  que,  de 
1831  à  1836,  la  moyenne  du  commerce  général  et  spécial  de 
la  France  avec  l'Ésypte  ne  s'est  pas  élevée  au  delà  de  12  à 
15  millions  ;  tandis  qu'en  i84"2  il  s'est  élevé  à  24  millions. 
Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  notre  commerce  soit 
moindre  aujourd'hui  (pren  1831  ;  c'est  le  contraire. 

M.  Berryer. — J'ai  parlé  de  I8il,  nous  n'avions  pas  les 
tableaux  de  1842. 

M.  le  ministre. —  C'est  de  1841  que  j'ai  voulu  parler;  je 
dis  qu'en  18il,  la  moyenne  du  commerce  de  la  France  avec 
l'Egypte  s'est  élevée  à  24  millions,  tandis  que,  de  1831  à 
1831>,  elle  ne  s'était  pas  élevée  au-dessus  de  lo  millions. 

J'ajoute  im  second  fait.  Sous  le  rapport  de  notre  influence 
en  Egypte,  indépendamment  des  relations  commerciales,  je 
n'hésite  pas  à  affirmer  qu'elle  n'a  jamais  été  plus  fermement 
et  plus  efficacement  établie  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Elle 
est  contenue  dans  les  limites  qui  conviennent  à  la  politique 
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française;  elle  a  pour  but  de  ratlaclier  étioitcmenl  l'Égyple 
à  la  Porte,  de  maintenir  les  liens  entre  les  musulmans,  l'u- 
nité musulmane,  d'éviter  le  retour  de  ces  prétentions,  de  ces 
querelles  qui  ont  tendu  à  les  diviser  et  qui  ont  amené  les 
déplorables  événements  de  1840.  Il  est  tiès-vrai  que  nous 
employons  notre  influence  pour  tenir  le  pacha  d'Egypte  uni 
à  la  Porte;  il  est  très-vrai  que  le  pacha  d'Egypte  a  parlaile- 
ment  compris  cette  situation,  et  qu'investi  maintenant,  [)our 
lui  et  pour  l'avenir  de  sa  race,  d'une  possession  héréditaire, 
il  applique  tous  ses  soins  à  la  bonne  administration,  au  bon 
gouvernement  de  cette  province  et  à  son  étroite  intimité,  à 
ses  fidèles  relations  avec  la  Porte. 

Voilà  la  pitliti(jue  que  la  France,  en  Egypte,  a  voulu  con- 
stamment suivre  et  faire  prévaloir,  et  qui  prévaut  aujour- 
d'hui plus  complètement  qu'elle  ne  l'avait  fait  à  aucune 
autre  époque. 

M.  de  Lamartine  ayant  appuyé  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Berryer  à  ce  paragraphe  de  l'Adresse,  je 
lui  répondis  : 

M.  GiizoT. — 11  ne  s'agit  pas  ici  d'un  débat  sur  les  inten- 
tions; nous  sommes  tous  parfaitement  convaincus  de  la 
loyauté  de  nos  intentions  réciproques;  il  s'agit  de  faits.  Eh 
bien,  les  renseignements  que  vient  de  donner  l'honorable 
M.  de  Lamartine  ne  sont  d'accord  ni  avec  les  faits  qui  se 
sont  accomplis  en  1840,  ni  avec  les  renseignements  que  je 
reçois.  Les  renseignements  de  nos  agents,  de  nos  consuls, 
portent  qu'une  grande  partie  de  la  population  syrienne,  et 
en  particidier  les  Druses,  répugnent  grandement  à  rentrer 
sous  l'empire  d'une  famille  maronite. 

M.  DE  Lamartine. — Elle  n'est  pas  maronite! 

M.  le  ministre.  —  Elle  est  marouite  de  race... 

M.  DE  Lamartine. — Elle  descend  de  Mahomet,  elle  vient 
de  la  Mésopotamie. 

M.  le  ministre. — La  Chambre  comprendra  qu'il  est  ini- 
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possible  d'elablir  ici  des  discussions  historiques;  je  ne  puis 
donner  que  les  faits  tels  qu'ils  me  sont  connus. 

J'affirme,  en  fait,  qu'une  grande  partie  de  ces  populations 
réclame  contre  la  domination  exclusive  de  la  famille  dont  il 
s'agit. 

J'ajoute  que,  bien  loin  que  l'émir  Boschir  eùl  sur  les 
populations  l'influence  que  lui  attribuait  tout  à  l'heure  l'ho- 
norable M.  de  Lamartine,  il  n'a  pas  été  eu  état,  en  1840, 
d'empêcher  rinsurreclioii  de  ces  populations  contre  la  poli- 
iu[uc  française.  [Réclamations  à  gauche.)  Il  a  été  si  peu  en 
état  de  l'empêcher  qu'il  a  été  obligé  de  se  rendre  aux  An- 
glais qui  l'ont  emmené  à  Malte,  d'où  il  est  retourné  à 
r.onstantinople. 

Je  voudrais  bien  savoir  quel  grand  intérêt  peut  avoir  la 
France  à  rétablir  ce  vieillard  au  milieu  de  ces  populations. 

Prenez  garde,  messieurs,  de  ne  pas  vous  laisser  engager 
ici  dans  de  misérables  querelles  de  noms  propres  et  de  fa- 
mille (Interruption),  au  lieu  de  vous  attacher  au  principe 
permanent  et  solide  de  votre  politique  en  Orient.  Quel  a  été 
le  principe  de  votre  politique?  Je  suis  bien  obligé  de  le 
répéter,  assurer  aux  populations  chrétiennes  une  admini- 
stration chrétienne.  Maintenez  ce  principe;  mais  ne  vous 
engagez  pas  dans  des  querelles  auxijuelles  vous  êtes  natu- 
rellement étrangers. 

L'honorable  M.  de  Lamartine  vous  a  parlé  de  ces  popula- 
tions syriennes,  comme  si  elles  étaient  toute  la  Syrie,  comme 
si,  pour  dominer  en  Syrie,  il  vous  suftisait  d'être  maîtres  du 
Liban,  cette  citadelle  du  monde,  dit-il.  Le  l'ait  est  inexact; 
fussiez-vous  les  maîtres  du  Liban,  vous  ne  seriez  pas  pour 
cela  les  maîtres  de  la  Syrie.  Il  y  a  en  Syrie  un  million  de 
musulmans. 

M.  DE  Lamartine. — C'est  une  erreur. 

M.  le  ministre.— Je  suis  disposé  à  croire  aux  assertions  de 
M.  de  Lamartine;  mais  je  ne  puis  ce[)endant  les  metlie  en 
balance  avec  les  rapports,  avec  les  tableaux  recueillis  par  nos 
aijfenls  mêmes.  Je  suis  bien  obligé  de  mettre  ces  tableaux 
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SOUS  les  yeux  de  la  Chambre,  de  préférence  aux  assertions  de 
l'honorable  voyageur,  {Hilarité  génh-ale  et  prolongée.) 

Voici  les  états  qui  résultent  de  nos  renseignements;  voici 
l'étal  des  populations  syriennes  ; 

POPULATION    SYRIENNE    PAR    CULTES. 
{Extrait  d'un  Mémoire  de  M.  le  baron  de  liois-le-Comte,  1833.) 

MAHOMKTANS. 

Secle  d'Omar s;;0,00i)j 

Secte    d'Ali   (Muliialis) 5,000  f  .  j^„„  „   „ 

Nomaiies  professant  un  maliométisnie  mêlé  l     '       ' 

de  religion  naturelle |yO,000) 

CHRÉTIENS. 

(Latins,  Grecs,  Arméniens  et  ] 

Catholiques.   .       Syriaques 00,000',     '210,000 

(. Maronites I50,000) 

[Grecs 20,000 

].\rméniens o,000| 

Schismaliques. 'Syriaques 6,000  >       31,020 

)  Abyssins lOi 

'Coptes 10/' 

JCIFS. 

Juifs 40.000)       ^^  j.^Q 

Samaritains 170'»  ' 

REMCIONS    CACHÉES. 

Druses 63,000  . 

Ansariès 1  iO,000 

Cadmoudisies 30,000,      24.3,000 

Ismaéliens  ou  Assassins o,000l 

Yézides 5,000,) 

1 ,300,000 

Er  thinlion  du  colonel  Campbell,  consid  (jénéral  d'Angleterre 
en  Egypte. 
(Rapport  de  y[.  Bowring.) 
997,000  nnisuhnans. 
22,000  ansariès  (H'-douins). 
17,000  mulualis. 
48,000  druses. 
260,000  catholiques  et  maronites. 
345.000  nieinhre.-^  de  l'Église  grecque. 
173,000  juifs 

1,864,000 
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Je  demande  à  la  Chambre  si  elle  croit  qu^au  milieu  de 
cette  masse  de  populations,  il  soit  dans  l'intérêt  de  la  France 
d'appuyer  si  exclusivement,  si  oomplétement  un  intérêt 
spécial  de  famille  et  de  nom  propre.  Evidenunent  non  ;  ce 
qui  convient  à  la  France,  c'est  de  s'en  tenir  aux  principes 
généraux  de  sa  politique,  et  aux  sentiments  qui  se  rattachent 
à  cette  politiipie  :  c'est  par  là  qu'au  lieu  de  compromettre 
son  crédit  au  service  d'intéièts  particuliers,  elle  le  conser- 
vera pom-  les  intéi'èts  généraux  qui  rallient  les  populations 
autour  de  sou  nom  et  de  son  pavillon. 

A  la  fhi  de  la  séance,  je  résiiniai  la  question  en  ces 
termes  : 

M.  (iuizoT.  —  Messieurs,  la  question  est  bien  simple.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  la  réduire  à  ses 
derniers  termes.  La  Porte  avait  voulu  profiter  des  événe- 
ments de  1840  pour  abolir,  en  Syrie,  le  principe  fondamen- 
tal de  l'ancleime  administration,  à  savoir  qu'elle  serait  indi- 
gène et  chrétienne.  Elle  avait  prononcé  cette  abolilioii.  Nous 
avons  réclamé  le  rétablissement  de  lancienne  administra- 
tion ;  nous  l'avons  obtenu  en  partie.  Je  ne  pratique  pas  une 
politicpie  de  charlatan,  je  n'ai  l'intention  de  tromper  ni  les 
(.liaFubres  ni  les  agents  du  gouvernement  du  roi,  dans  les 
lieux  où  ils  résident.  Je  n'exagère  lien,  je  leur  dis  ma  pensée 
dans  sa  juste  mesure.  J'ai  pensé  et  je  pense  (pie  les  conces- 
sions de  la  Porte  sont  incomplètes.  Je  l'ai  dit  à  la  tribune  de 
l'autre  Chambre-,  comme  je  le  dis  à  celle-ci  :  elles  ne  sont  pas 
tout  à  lait  ce  (pi'elles  devraient  être,  dans  l'intérêt  même  de 
la  Porte.  Je  l'ai  dit  dans  le  premier  moment,  et  je  le  répète 
aujourd'hui.  Est-ce  à  dire  que  ce  n'est  rien?  Est-ce  à  dire 
que  l'intervention  du  gouvernement  du  roi,  en  Orient,  n'ait 
pas  obtenu  de  bons  résultats?  Est-ce  à  dire  (pie  le  rétablisse- 
ment du  principe  fondamental  d'une  admmislration  conforme 
à  la  foi  et  au  vœu  des  populations,  dans  le  caractère  essentiel 
de  cette  foi  et  de  ce  vœu,  S(jit  chose  indifférente?  C'est 
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sur  quoi  l'on  demande  à  la  Chambre  de  [)iononcer.  [Récla- 
mations.) 

Vdici  la  différence.  La  commission  ne  demande  pas  à  la 
Chambre  de  se  prononcer  sur  telle  ou  telle  question  inté- 
rieure, entre  telle  ou  telle  personne,  pour  l'administration 
de  la  Syrie.  IS'on,  messieurs,  la  connuission,  comme  M.  le 
rapporteur  vient  de  l'expliquer,  ne  demande  rien  de  sem- 
blable à  la  Chambre.  Ce  que  la  commission  propose,  c'est 
de  reconnaître  que  l'intervention  du  gouveriîement  du  roi, 
en  Orient,  a  eu  de  bons  résultats.  {Bruit.)  C'est  la  phrase 
même  de  l'Adresse  de  votre  commission  :  «  Nous  nous 
félicitons  que  l'intervention  de  votre  gouvernement^  en 
Orient,  ait  obtenu  d'heureux  résultats.  » 

Permetlez-moi  de  vous  dire  que  si.  à  l'heure  (|u'il  est,  la 
question  était  posée  |)artout  ailleurs  que  dans  cette  Chanilu'e, 
à  Constanlino[)le,  à  Beyrouth,  sur  les  montagnes  du  Liban, 
la  réponse  ne  serait  pas  douteuse.  [Mmuiurs  iiombreiises 
d'approbation.)  Permetlez-moi  de  vous  dire  que  les  popu- 
lations chrétiennes  du  Liban,  qui  croient  avoir  sans  doute 
beaucoup  encore  à  désirer,  qui  ne  croient  pas  avoir  obtenu 
tout  ce  qu'elles  axaient  droit  d'obtenir,  continuent  de  lever 
les  yeux  et  les  mains  vers  la  France  pour  que  sa  protection 
continue  aussi  de  les  assister;  mais  elles  croient  avoir  tléjà 
obtenu  des  résultats  importants  ;  elles  croient  avoir  été  bien 
défendues  contre  les  prétentions  et  les  vexations  nnisnl- 
nianes  :  elles  ont  obtenu  ce  qui  fera  le  reste,  avec 
l'aide  de  Dieu  et  de  la  France.  {Mouvemmt  d'approbation 
au  centre.) 


CXXIX. 


Continuation  do  la  discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des 
députés,  sur  la  non-ratification  du  traité  du  20  décembre  1841 
et  sur  l'exécution  des  conventions  de  1831  et  1833  pour  le 
droit  de  visite. 


—  Chambre  des  députés.  —Séance  du  P''  février  1843.— 

Les  réclamations  générales  élevées  dans  la  Chambre 
des  députés  contre  les  conventions  de  1831  et  1833,  qui 
avaient  admis  le  droit  de  visite,  pour  la  répression  de 
la  traite  des  nègres ,  décidèrent  le  gouvernement  à  ne 
pas  ratifier  le  traité  additionnel  conclu,  à  ce  sujet,  à 
Londres,  le  20  décembre  l8iL  Cette  non-ratification 
ne  pouvait  manquer  de  devenir  la  cause  de  vives  atta- 
ques contre  le  cabinet.  J'allai  au-devant  en  ce?  termes  : 

M.  GuizOT,  ministro  des  affaires  étrangères.  —  Quelques 
pcr.sonncs,  dit-on,  se  proiuellenl  de  presser,  de  pousser 
vivement  le  cabinet,  et  moi  en  pai-liculier,  dans  cette  di.-^cus- 
sion.  Elles  espèrent  eu  t'aiie  sortir  pour  nous  cpielque 
embai-ras.  .le  leur  épai-yncrui  tant  de  peine.  J'irai  au-devant 
de  toutes  les  questions,  de  tous  les  duntes.  Je  dirai  iielte- 
luent,  complètement,  et  sans  attemlre  (pr'nn  im^  le  demande. 
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ce  qiio  pense  le  cabinet  (le  la  siliiation,  et  la  conduite  qu'il 
se  propose  de  tenir.  {Trè><-biml)  Cela  me  paraît  plus  digue 
pour  la  Chambre  et  pour  nous-mêmes;  cela  aura  peut-être 
aussi  l'avantage  d'abréger  un  peu  le  débat. 

Je  regrette  de  rencontrer  au  premier  pas  une  question 
toute  personnelle;  je  la  viderai  sur-le-champ. 

D'ordinaire^  messieurs,  quand  on  attaque  un  cabinet, 
quand  on  veut  le  renverser,  on  lui  reproche  de  n'avoir  pas 
fait  ce  qu'il  eût  dû  faire,  ce  que  désiraient  les  Chambres... 

M,  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  minisire. — ....Ce  que  commandait  l'intérêt  du  pays. 
On  m'adresse,  on  m'a  adressé,  ù  plusieurs  reprises,  dans  le 
cours  de  ce  débat,  le  reproche  contraire.  On  m'a  reproché 
d'être  resté  au  pouvoir  pour  refuser  la  ratification  du  traité 
que  j'avais  conclu  ;  j'aurais  dû  me  retirer,  dit-on,  et  laisser 
à  d'autres  le  soin  de  ce  refus . 

Le  reproche  est  étrange  et  la  (juestion  étrangement 
posée.  Pourtant,  je  l'accepte,  et  je  tiens  à  honneur  de 
l'accepter. 

Certainement,  si  j'avais  cru  que  ma  propre  considération, 
que  rinlérôt  du  pays  eussent  le  moindre  tort  à  souffrir  de 
ma  persistance  au  pouvoir,  pour  refuser  la  ratification  du 
traité  de  1841,  j'en  serais  sorti  à  l'instant.  J'estime  le  pou- 
voir quand  j'y  puis  honorer  mon  nom  et  servir  mon  pays. 
(Très-bien!  très-bien  !)  Hors  de  ces  deux  conditions,  tenir  au 
pouvoir  est  une  bassesse.  Ceux  qui  mo  connaissent  savent 
bien  que  je  n'en  ai  pas  le  goût,  et  quant  à  ceux  qui  ne  me 
connaissent  pas,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  le  leur  persua- 
der. {Très-bien!  très-bien!) 

Oui,  messieurs,  j'ai  conseillé  à  la  couronne  la  conclusion 
du  traité  du  '20  décembre  I8-4I,  et  je  lui  ai  conseillé  le  refus 
delà  ratification;,  voici  pourquoi  : 

Avant  que  la  Chambre  et  le  public  en  fussent  si  vive- 
ment émus,  j'avais  pressenti,  non  pas  au  degré  où  cela  est 
arrivé,  mais  enfin  javais  pressenti  l'effet  du  tr.iité  du 
15  juillet  1840  sur  les  esprits.  J'ai  refusé,  au  mini^lre  qui 
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avait  prép.iré  et  sigm:  le  traité  du  !5  jiiillpt  1840,  de  signer 
avec  lui  le  traité  de  1841  pour  la  léprcs^ion  de  la  traite. 
Ce  traité,  pr(ipt)sé  par  d'autres  que  par  moi,  et  tout  près  de 
sa  conclusion,  j'en  ai  refusé  à  lord  Palmerston  la  signature. 
Je  trouvais  que  cela  ne  convenait  pas  à  la  dignité  du  pays  ni 
à  la  mienne.  Lord  Palmerston  est  tombé  ;  un  autre  cabinet 
est  arrivé  auv  aflfaites  La  situation  anormale,  violente,  qui 
avait  été  faite  en  Europe  à  la  France,  a  cessé.  Le  nouveau 
cabinet  anglais  a  proposé  au  gou^ernement  du  roi  de  signer 
les  deux  traités  qu'il  trouvait  préparés,  le  traité  sur  la 
répression  de  la  traite  et  un  traité  de  commerce  préparé 
aussi  avec  la  Grande-Bretagne.  J'ai  ajourné  la  signature  du 
traité  de  commerce  ;  j'ai  répondu  qu'il  y  avait  là  des 
questions  graves,  difticiles,  qui  ne  me  paraissaient  pas 
résolues  pour  moi-même  et  que  je  ne  pouvais  conclure. 
Quant  à  l'autre  traité,  je  l'avais  trouvé,  je  le  répële,  tmit 
préparé  et  prêt  à  être  conclu;  j'ai  ciu  qu'il  importait  de  faiie 
envers  un  cabinet  nouveau,  qui  tenait  un  très-bon  langage 
et  faisait  acte  de  bon  vouloir  envers  la  France  ,  j'ai  cru, 
dis-je,  qu'il  importait  de  faire  aussi  atte  de  bon  vouloir 
envers  lui. 

Je  tenais  beaucoup,  et  c'était  une  des  causes  pour  les- 
quelles le  cal)inet  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  s'était 
formé,  je  tenais  beaucoup  à  rétablir  les  bous  rapports,  la 
bonne  intelligence  de  la  France  avec  l'Angleterre.  C'est  dans 
ce  dessein,  c'est  sur  la  demande  formelle  du  nouveau  cabi- 
binet,  c'est  après  le  refus  adressé  au  cabinet  précédent,  que 
j'ai  signé  le  traité  du  20  décembre  184! . 

La  (Chambre  sait  que  je  n'ai  nul  besoin  de  lui  rappeler 
les  détails,  les  faits  qui  ont  suivi  cette  signature.  On  a  soi- 
gneusement exploité,  fomenté  la  vive  et  sincère  émotion  de 
l'esprit  public  ;  mais  entin  elle  a  été  Vive  et  sincère  ;  j'en  ai 
été  aussi  frappé  que  personne,  j'ai  conseillé  à  la  couronne  la 
non-ratilication  du  traité  du  20  décembre. 

J'aurais  dû,  dit-on,  me  retirer  et  laisser  ce  soin  àd'auties. 
Pourtpidi  ? 
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Quand  nous  sommes  entrés  aux  afi'aires,  nous  n'y  sommes 
pas  entrés  pour  telle  ou  telle  question  spéciale,  tel  ou  tel 
intérêt  particulier,  mais  pour  faire  prévaloir  toute  une  poli- 
tique, toute  une  conduite,  tout  un  système  de  gouvernement: 
la  politique  de  la  conservation  et  de  la  paix.  Fallait-il  subor- 
donner, sacrilier  toute  celte  politique,  tout  ce  système  aune 
question  spéciale?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  les  Chambres 
ne  l'ont  pas  pensé  plus  que  le  cabinet.  La  Chambre,  qui  a 
si  vivement  blâmé,  si  vivement  attaqué  le  traité  de  '184-1,  a- 
t-elle  attaqué  le  cabinet  dans  son  existence?  a-t-elle  attaqué 
sa  politique  dans  son  ensemble?  Évidemment  non;  elle  les 
a,  au  contraire,  sincèrement  et  énergiquement  soutenus. 
ÎNous  avons  fait  de  même;  nous  avons  préféré  la  question 
générale  à  la  question  spéciale;  nous  sommes  restés  à  notre 
poste  pour  défendre  rensomble  du  gouvernement,  l'ensemble 
de  la  politique,  au  moment  même  où  nous  changions  notre 
conduite  sur  un  point  particulier.  Le  bon  sens  le  voulait;  le 
plus  simple  bon  sens,  la  plus  simple  lidélité  à  notre  politique 
et  à  notre  parti.  Et  si  je  voulais  des  exemples,  l'histoire  par- 
lementaire de  tous  les  pays  en  est  pleine.  Combien  de  fois 
n'est -il  pas  arrivé  que  les  ministres,  que  les  chefs  de  cabinet 
ont  soutenu  des  opinions  spéciales  dans  lesquelles  ils  diffé- 
raient de  la  majorité  des  Chambres  et  de  leur  propre  cabinet? 
et  ensuite  ils  ont  subi)rdonné  leur  vute,  leur  conduite  sur 
ces  questions  spéciales,  à  leur  vote  et  à  leur  conduite  sur 
l'ensemble  de  la  politique  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  pré- 
valoir. M.  Pitt,  ^l.  l'ox,  et  tant  d'autres,  ont  fait  cela  sou- 
vent, et  bien  avant  moi. 

Au  centre. — Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  ministre. — J'avais  une  autre  raison,  une  raison  per- 
sonnelle :  je  me  croyais  plus  en  mesure  qu'un  autre  de  tirer 
en  ceci  mon  pays  d'une  situation  délicate  et  diflicile,  de 
faire  accepter  par  les  puissances  étrangères  la  non  latifica- 
tion,  si  évidemment  conforme  aux  vœux  de  la  Chambre  et 
du  pays,  de  la  faire  accepter  sans  danger  pour  le  pays,  sans 
qu'il  nous  vint  du  dehors  aucun  acte,  aucune  parole  dont  le 
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pays  pilt  avoir  droit  de  se  plaindre.  Je  me  croyais,  je  l'avoue, 
plus  en  mesure  qu'un  autre  d'arriver  à  ce  résultat.  (Appro" 
hation  au  centre.)  Je  le  croyais  précisément  parce  que  j'avais 
sincèrement  et  honnêtement  défendu  le  traité  de  I84I,  parce 
que,  après  l'avoir  défendu,  j'étais  plus  en  droit  que  personne 
de  parler  au  dehors  de  l'opinion  de  mon  pays  et  des  nécessités 
de  sa  politique,  {Nouvelle  approbation.) 

J'avais  en  outre  cet  avantage  que,  tout  récemment,  dans 
une  occasion  parfaitement  désintéressée,  j'avais  soutenu, 
précisément  quelques  mois  auparavant,  le  principe  dont  je 
venais  réclamer  l'application. 

Un  débat  s'était  élevé  en  Europe  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  des  Pays-Bas  sur  la  ratification  d'un  traité.  On  avait 
soutenu  que  la  ratification  d'un  traité  ne  pouvait  être  refusée 
que  lorsque  le  négociateur  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  et 
(ju'on  le  désavouait.  J'avais  repoussé  cette  doctrine,  quoique 
parfaitement  désintéressé;  dan?  la  question  et  en  appuyant  le 
loi  des  l'ays-Bas,  qui  la  repoussait,  j'avais  soutenu  que  le 
droit  de  ratification  n'était  pas  une  pure  forme,  que  c'était 
un  droit  sérieux,  réel,  qu'aucun  traité  n'était  conclu  et  com- 
plet avant  d'avoir  été  ratifié,  et  que  si,  entre  la  conclusion 
tl  la  ratification,  il  survenait  des  faits  graves,  des  faits  nou- 
M'aux,  évidents,  qui  changeassent  les  relations  des  deux 
puissances  et  les  circonstances  au  milieu  desquelles  le  traité 
avait  été  conclu,  le  refus  de  la  ralilication  était  un  droit. 

J'avais  soutenu  cela  en  principe.  Je  n'avais  donc,  en  refu- 
sant la  latilicalion,  point  de  principe  à  désavouer  ;  je  n'avais, 
au  contraire,  (pi'à  mettre  en  jH-atiquc  celui  que  je  venais  de 
sdiitenir. 

11  n'y  avait  donc,  dans  ma  situation  personnelle  pas  plus 
que  dans  l'état  général  des  affaires,  rien  de  faux,  rien  d'em- 
I,  iirassant,  rien  qui  m'affaiblit,  (]ui  me  compromit,  qui 
a!faiblit  ou  coinpi-omit  mon  pays  et  sa  polilicpie  sous  mon 
nom.  Voilà  pour(pioi  j'ai  cru  non-seulement  (pi'il  m'était 
[jcrniis,  mais  cpi'il  m'élait  ordonné  de  rester  au  pouvoir. 
Voilà  pourquoi  j'ai  cru  que.  |)ouvant  plus  qu'un  autre  alté- 
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niier  les  f'àclieuses  coiisé(}iiencos,  !cs  difiicultés  graves  de  ia 
situation  dans  laquelle  nous  étions  placés,  c'était  à  moi  de 
tirer  mon  pays  de  cette  situation.  J'ai  eu  le  bonheur  d'y 
réussir. 

An  centre. — Ti'ès-bien  ! 

M,  le  ministre. — J'ai  eu  le  bonheur  de  faire  accepter,  par 
l'Angleterre  et  par  l'Europe,  le  refus  de  ratification  du  traité 
de  1841,  sans  qu'aucun  reproche,  aucune  parole  fâcheuse 
ail  été  adressée  à  mon  pays. 

J'ai  cru  que  c'était  un  bonheur,  un  honuiur  même  pour 
moi.  {Très-bien!)  J'avoue  que  tout  ce  (jui  a  été  dit  à  ce  sujet 
ne  m'a  pas  encore  fait  changer  d'avis.  (Nouvelle  approba- 
tion .  ) 

J'en  ai  fini  du  ti'aité  de  1841  ;  jeu  \iens  à  ceux  de  1831  et 
de  1833. 

Messieurs,  j'ai  entendu  éle\er  une  étrange  comparaison 
entre  notre  situation,  quant  aux"  traités  de  1831  ft  de  1833, 
et  notre  situation  quant  au  traité  de  1841.  On  m'a  dit: 
«  Puisque  vous  avez  refuse  la  latification  du  traité  de  1841 , 
pourquoi  ne  demandez-vous  pas  l'abolition  des  autres?  (]e 
que  vous  avez  obtenu  poiu'  l'un,  vous  l'obtiendrez  pour  les 
autres.  » 

Messieurs,  rassimilation  est  étrange. 

Nous  étions  dans  notre  droit,  quant  au  traité  de  1841,  en 
refusant  la  ralifu-ation  ;  rien  n'était  fait,  rien  n'était  conchi; 
nous  étions  dans  notre  droit  absli'ait,  aussi  bien  que  dans 
une  nécessité  de  circonstance. 

Quant  aux  traités  de  1831  et  de  1833,  ils  étaient  conclus, 
ils  étaient  ratifiés,  ils  étaient  exécutés  ;  j'ai  cru  qu'il  était  de 
l'honneur  de  mon  pays,  comme  du  mien,  de  les  exécuter 
loyalement,  de  ne  pas  donner  i\v,  exemple  d'une  extrême 
irrégularité,  d'une  véritable  mauvaise  foi  ilans  les  rapports 
internationaux.  (Très-bien !) 

M.  Bekuyer.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement .) 

.]}.  le  ministre.  —  J'ai  donc  conseillé  h  la  couronne,  et  j'ai 
i)rali(|ué  l'exécutiun  sincèie  des  traités  de  1831  et  de  1833. 
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Le  cabinet  n'a  clierclié  aucune  chicane,  aucun  moyen  de  les 
éluder.  Il  les  a  exécutés;  il  croit  de  son  devoir  de  les  exé- 
cuter, en  même  temps  qu'il  croit  de  son  devoir  et  de  l'inté- 
rêt du  pays  de  les  faire,  complètement ,  strictement  exécuter 
envers  nous. 

La  Chambre  sait  que  cette  exécution  avait  été  un  peu 
négligée,  et  que  le  laisser-aller  apporté  par  tout  le  monde, 
Chambres,  public,  gouvernement,  dans  cette  question,  pen- 
dant tant  d'années,  avait  fait  tomber  en  désuétude  plusieurs 
garanties  importantes  à  notre  profit  ;  ces  garanties,  je  les  ai 
toutes  reprises,  redemandées. 
Il  y  en  a  trois  : 

La  rédaction  d'une  convention  annuelle  pour  débattre  et 
régler  tous  les  ans  le  nombre  des  croiseurs ,  selon  l'examen 
des  circonstances  de  l'année  ; 

La  déclaration  que  les  croiseurs  seront  attachés  à  une 
station  spéciale,  et  ne  pourront,  sans  un  nouveau  mandat, 
passer  de  l'une  à  l'autre  ; 

Enfin  l'égalité,  ou  à  peu  près ,  dans  le  nombre  des  croi- 
seurs des  deux  pays. 

Aucune  de  ccs  trois  garanties  n'avait  été  pratiquée  depuis 
dix  ans";  je  les  ai  toutes  réclamées;  elles  sont  en  vigueur 
aujourd'hui. 

En  même  temps  que  rien  ne  manque,  de  notre  part,  à 
rexécution  sincère  et  loyale  des  traités,  rien  ne  manque  donc 
non  plus  à  leur  exécution  stricte  envers  nous.  En  même 
temps  que  nous  avons  fait  acte  de  bonne  foi  et  de  probité  , 
nous  avons  fait  acte  de  vigilance. 

M.  Mauguin.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvpment.) 
M.  le  ministre.  —  Nous  sommes  à  présent,  l'Angleterre 
et  nous,  (juant  à  l'exécution  des  traités  de  IS31  et  de  1833, 
dans  le  droit  strict,  complet,  loyal.  Tant  qu'il  n'y  sera  pas 
dérogé,  c'est  ainsi  que  les  choses  doivent  se  passer. 

Faut-il,  outre  cela,  provoquer  actuellement  l'abolition  des 
traités?  Je  ne  puis  me  dispenser  de  rappeler  cette  maxime 
que  j'ai  citée  ailleurs,  (jue  les  traités  conclus,  ratifuis,  cxé- 
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cutés,  se  dénouent  d'un  commun  accord  ou  se  tranchent  par 
l'épée.  Il  n'y  a  pas  une  troisième  manière.  Le  commun 
consentement,  le  commun  accord,  est-ce  le  moment  de  le 
demander?  Y  a-t-il  chance  actuelle  de  Tohlenir?  Le  cabinet 
ne  l'a  pas  pensé.  Le  cabinet  n'a  pas  cru  devoir  entamer  à  ce 
sujet  des  négociations.  Je  ne  sache  personne  qui  enlame  une 
négociation  pour  autre  chose  que  pour  réussir.  {Marques 
générales  d'approbation.) 

On  demande  si  le  cabinet  prendra  réellement  le  sentiment 
public  et  les  vœux  de  la  Chambre  au  sérieux.  Je  serais  bien 
tenté  de  prendre  cette  question  poui-  une  injure  ;  je  ne  le 
ferai  pas.  Messieurs,  si  je  ne  prenais  pas  au  sérieux  le  senti- 
ment du  pays,  le  vœu  de  la  Chambie,  relativement  à  cette 
question,  savez- vous  ce  que  je  ferais  ?  J'ouvrirais  une  négo- 
ciation; je  l'ouvrirais  à  l'instant  même,  sans  me  préoccuper 
de  ses  conséquences  probables.  (Approbation  au  centre.] 

Mon  opinion,  ma  piévoyance  est  qu'actuellement  elle  ne 
réussirait  pas;  quand  elle  aurait  échoué,  je  viendrais  vous  le 
dire.  J'aurais  déféré  au  vœu  de  la  Chambre  ;  j'aurais  accom- 
pli la  seule  chose  qui  dépende  du  cabinet.  Je  \iendrais  dire 
à  la  (Chambre  que  la  négociation  n'a  pas  léussi.  Je  lui  de- 
manderais :  maintenant  que  voulez-vous?  Voulez-vous  vous 
arrêter?  Voulez -vous  reculer?  Voulez -\  eus  poursuivre? 
J'écarterais  ainsi  le  fardeau  des  épaules  du  cabinet,  pour  le 
l'eporter  sur  le  pays  et  sur  la  Chambre.  [Vive  adhésion  aux 
centres .  ) 

Une  telle  conduite  serait  une  indignité  et  luie  lâcheté. 
[Nouvelle  approbation  au  centre.) 

Le  cabinet  gardera  pour  son  propre  compte  le  fardeau  ; 
le  cabinet  ne  mettra  pas  la  Chambre  et  le  pays  dans  cette 
alternative,  que  je  me  suis  permis  de  qualifier  ailleurs,  et 
que  je  répète  ici  par  ces  mois  :  une  faiblesse  ou  une  folie. 
Non,  le  cabinet  ne  mettra  pas  le  pays  dans  cette  alternative. 
Il  prend  très  au  sérieux  le  sentiment  public,  l'élat  des 
esprits,  le  vœu  de  la  Chambre.  Quand  le  cabinet  cioira, 
avec  une  parfaite  sincérité,  avec  une  conviction  profonde. 
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qu'une  telle  négociation  peut  roussir,  que  les  traités  peuvent 
se  dénouer  d'un  commun  accord,  le  cabinet  l'entreprendra, 
pas  auparavant,  alors  certainement.  {Aiiœ  centres  :  Très-bien  ! 
très-bien  !  ) 

Je  pourrais  en  rester  là.  Sur  la  question  spéciale  j'ai  dit 
tout  ce  qu'à  mon  avis  il  importe  de  dire.  Mais,  quelque 
grande  que  la  question  vous  paraisse,  quelque  grande  qu'on 
se  soit  efforcé  de  la  faire,  elle  est  beaucoup  plus  grande 
encore  qu'on  ne  Ta  faite.  H  y  a  tout  autre  chose  ici  que  la 
question  du  droit  de  visite  ;  il  y  a  la  question  de  nos  bons  ou 
mauvais  rapports  avec  l 'Angleterre  ;  il  y  a  la  question  de  la 
politique  de  la  France  avec  l'Angletei're.  C'est  sur  ce  point 
que  j'ai  encore  quelques  mots  à  dire  à  la  Chambre. 

La  Chambre  le  sait  ;  je  ne  suis,  quant  à  présent,  partisan 
d'aucune  alliance  intime,  spéciale,  ni  avec  l'Angleterre,  ni 
avec  aucune  autre  puissance  en  Europe  ;  je  crois  qu'aujour- 
d'hui le  caractère  fondamental  de  la  politique  de  mon  pays 
doit  être  l'indépendance  et  la  bonne  intelligence  avec  tous.  Je 
puis  ajouter  que  depuis  deux  ans  que  le  roi  m'a  fait  l'honneur 
de  me  confier  le  département  des  affaires  étrangères,  je  n'ai 
pas  donné  à  l'Angleterre,  quoiqu'on  le  dise,  quoiqu'on  l'im- 
prime tous  les  jours,  de  grandes  preuves  de  complaisance. 
Dans  les  affaires  que  j'ai  eu  à  traiter  avec  elle,  dans  les  choses 
que  l'Angleterre,  sous  mon  administration,  a  demandées  à 
la  France,  j'ai  beaucoup  plus  refusé  qu'accordé:  la  ralihca- 
tion  du  traité  du  30  décembre  a  été  refusée. 

M.  DE  Yatry.  —  Très-nettement? 

M.  le  ministre.  — Très-nettement. 

Dans  nos  rapports  en  Espagne,  nous  avons  niainteini  la 
complète  indépendance  de  notre  politique.  Nous  ne  l'avons 
point  subordonnée  à  celle  de  l'Angleterre;  nous  avons  main- 
tenu, et  le  jour  où  la  discussion  viendra  sur  ce  sujet,  j'aurai 
riionueur  de  le  prouvera  la  Chambre,  nous  avons  maintenu 
la  politique  française  en  Espagne,  sur  tous  les  points. 

Dans  des  affaires  d'un  ordre  inférieur,  quand  il  s'est  agi 
d'intérêts  ciminiorciaux  ,  les  réclamations,    les  plaintes  de 
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l'Angleterre  nous  ont-elles  empoché  de  faire  justice  aux 
intérêts  de  nos  fabricants  ?  Non. 

On  peut  passer  en  revue  tous  les  actes  du  cabinet  à  l'égard 
de  l'Angleterre;  on  ne  trouvera  dans  aucun  ni  faiblesse  ni 
complaisance. 

Seulement  je  conviens,  et  je  m'en  fais  honneur,  que  je  me 
suis  constamment  appliqué  à  rétablir  ,  à  affermir,  à  déve- 
lopper les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence  avec  r.\ngle- 
terre  ;  je  crois  que  c'est  essentiel  à  la  bonne  politique  et  aux 
véritables  inlérèts  de  la  France. 

On  a  parlé  à  cette  tribune  des  mouvements  d'o})inion  ma- 
nifestés dans  les  deux  pays,  de  la  sympathie  et  de  l'antipa- 
thie populaires.  Un  mot  sur  ces  faits  et  sur  les  dispositions 
des  deux  pays  l'un  envers  l'autre. 

Je  n'hésite  pas  à  dire,  et  c'est  ma  sincère  convictinn, 
qu'en  Angleterre,  ni  dans  le  pays,  ni  dans  son  gouvernement, 
il  n'y  a  point  de  malveillance,  point  de  mauvaise  intention 
envers  la  France;  qu'il  y  a,  de  la  part  du  pays  et  de  son 
gouvernement,  une  grande  estime  pour  la  France,  un  désir 
sincère  de  vivre  avec  elle,  non-seulement  en  paix,  mais  en 
bons  rapports. 

J'ai  la  conviction  que  c'est  là  aujourd'hui  le  sentiment 
général,  le  vœu  sincère  de  l'Angleterre  et  de  son  gouverne- 
ment {Agitation  à  gauche)^  et  que,  pour  le  détruire,  pour 
l'altérer,  il  faudrait  autre  chose  que  des  articles  de  journaux. 
Il  faudrait  de  véritables  événements  qui,  j'espère,  n'arrive- 
ront pas.  {Très-bien!) 

Quant  à  la  France,  je  reconnais  le  mouvement  de  l'opinion  ; 
je  reconnais  le  chagrin,  la  colère  qui,  à  l'occasion  du  traité  du 
lo  juillet,  se  sont  réveillés  et  ont  réveillé  des  souvenirs,  des 
préventions,  des  sentiments  qui  semblaient  endormis.  Je 
reconnais  ce  fait;  mais,  messieurs,  ce  fait  n'est  pas  inaborda- 
ble  à  l'inOuence  de  la  raison,  de  la  justice,  de  la  vérité;  mon 
pays  n'a  pas  à  cet  égard  un  parti  pris,  une  volonté  arrêtée, 
un  de  ces  sentiments  qui  résistent  à  toute  la  force  du  temps, 
de  la  vérité  et  aux  véritables  intérêts  du  pays.  INon,  il  y  a. 


58  HISTOIRE  PARLEMExNTAIHE  DE  FRANCE, 

dans  ce  mouvement  de  l'opinion,  ;i  mon  avis,  quelque  chose 
de  plus  superficiel,  de  plus  factice  et  de  plus  passager  qu'on 
ne  le  croit  communément;  et  je  suis  bien  aise  de  le  dire  à 
cette  tribune,  pour  qu'on  l'entende  de  l'autre  côté  de  la  Man- 
che, pour  que,  là  aussi,  on  sache  ])ien  que  les  sentiments 
justes,  équitables,  raisonnables,  qui  doivent  présider  aux 
rapports  de  ces  deux  grands  peuples,  ne  nous  sont  pas  étran- 
gers, et  que  le  fond  de  ces  sentiments  subsiste  toujours 
parmi  nous,  si  la  surface  en  est  en  ce  moment  voilée.  [Très- 
bien!  très- bien!) 

Je  dirai  maintenant  à  mon  pays  que  tous  ses  intérêts,  ses 
intérêts  sérieux  lui  conseillent  la  bonne  intelligence  et  les 
bons  rapports  avec  l'Angleterre. 

Parmi  ces  intérêts  je  range  en  première  ligne  la  paix,  la 
paix  honorable,  la  paix  importante  et  utile  aussi  bien  pour 
l'état  moral  de  la  France  que  pour  son  état  matéjieK 

Nous  avons  besoin  de  la  paix,  non -seulement  pour  notre 
prospérité,  non-seulement  pour  notre  richesse,  non-seule- 
ment pour  notre  bien-être;  nous  en  avons  besoin  pour  la 
moralité  publique.  {Mouvement.)  Nous  en  avons  besoin  pour 
apprendre  à  préférer  l'ordre,  le  travail,  l'intelligence  régu- 
lière, aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard.  (Très-bienf) 

Les  jeux  de  la  force  et  du  hasard  ont  été  grands  et  admi- 
rables en  France  pendant  vingt-cinq  ans;  mais,  après  tout, 
cela  ne  les  a  pas  fait  changer  de  natuie  ;  ils  n'en  ont  pas 
moins  été  les  jeux  de  la  force  et  du  hasard,  qui  ont  fait  un 
mal  profond  au  pays,  au  moment  même  où  ils  le  couvraient 
de  gloire. 

Il  faut  que  nous  désapprouvions  celte  vie  continuelle  de 
hasard  et  de  force;  il  faut  que  nous  nous  accoutumions  à 
préférer  la  vie  calme,  la  vie  pacifuiiie,  la  vie  laborieuse.  Voilà 
en  quoi  la  paix  importe  autant  à  l'état  moral  de  la  France 
qu'à  son  bien-être  matériel.  Voilà  pourquoi  je  la  regarde  au- 
jourd'hui comme  le  premier  et  le  plus  élevé  de  nos  intérêts. 
[Approbation  aux  centres.) 

A  côté  de  l'intérêt  de  la  paix  qui  nous  conseille  les  bons 
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rapports  et  la  bonne  intelligence  avec  l'Angleteire^  il  y  en  a 
un  autre,  l'intérêt  de  la  bonne  politique  de  la  France,  de  la 
bonne  politique  intérieure.  On  dit  tous  les  jours  que  ce  qui 
trouble  le  plus  la  raison  et  les  sentiments  de  ce  pays-ci,  c'est 
la  crainte  d'une  nouvelle  situation  révolutionnaire,  la  crainte 
d'une  nouvelle  coalition  de  l'Euiope  contre  lui.  La  seule  ap- 
préhension de  ce  fait,  un  seul  mot  de  ce  genre  trouble, 
égare  les  esprits. 

Messieurs,  pour  que  le  t'ait  et  le  mot  ne  puissent  plus  re- 
venir, pourque  cette  image,  ce  lanlômene  puissent  plus  ap- 
paraître devant  nous,  les  bons  rapports  et  la  bonne  intelli- 
gence avec  l'Angleterre  sont  indispensables.  {Mouvements 
divers.) 

C'est  une  condition,  ou,  si  vous  voulez  que  je  retire  ce  mot, 
c'est  un  puissant  moyen  pour  la  bonne  politique  en  France. 

Et  pour  la  dignité  de  notre  pays,  de  notre  gouvernement, 
laissez-moi  vous  soumettre  encore  une  réflexion. 

Il  y  a  un  pays,  en  Europe,  où  les  faits,  les  souvenirs  de 
notre  révolution  de  1830  sont  accueillis  avec  un  profond 
intérêt  et  une  sympathie  réelle.  11  y  a  un  pays  où  le  nom  de 
notre  roi,  de  notre  gouvernement,  n'est  prononcé  qu'avec 
respect  et  presque  avec  affection.  Ce  pays-là,  messieurs,  c'est 
un  pays  très-libre,  un  pays  glorieux,  et  c'est  en  même  temps 
le  pays  le  plus  conservateur  de  l'Europe,  le  pays  où  la  poli- 
tique conservatrice  prévaut  aujourd'hui  complètement  d'une 
manière  simple  et  éclatante  à  la  fois.  Ce  pays-là,  messieurs, 
c'est  l'Angleterre.  [Mouvements  divers.) 

Pour  la  dignité  de  notre  gouvernement,  croyez-moi,  il 
nous  convient  d'avoir  un  tel  ami;  il  nous  convient  de  savoir 
que,  tandis  que,  dans  beaucoup  d'autres  contrées  de  l'Eu- 
rope qui  ne  nous  sont  pas  publiquement  ni  activement  hos- 
tiles, on  ne  parle  cependant  de  nous,  on  ne  prononce  notre 
nom,  on  ne  s'occupe  de  nos  affaires  qu'avec  indifférence  ou 
humeur,  en  Angleterre,  on  avoue,  on  honore  notre  gouver- 
nement et  notre  histoire  contemporaine.  Cela  compte  beau- 
coup à  mes  yeux;  cela  compte  certainement  beaucoup  aux 
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yeux  de  la  Chanibie  et  de  Ions  les  hommes  sensés  du  pays. 
{Vive  approbation  au  centre.) 

Et  que  vous  demande-t-on ,  messieurs  ,  pour  les  bons 
rapports  et  la  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre?  Vous 
demande-t-on  de  sacrifier  vos  intérêts,  de  ne  pas  les  défendre, 
de  ne  pas  soutenir  une  politique  difîérenle  de  celle  de  la 
Grande-Bretagne  quand  vous  en  avez  l'occasion  ou  le  théâtre? 
Pas  le  moins  du  monde.  Sachez  bien  que  c'est  non-seulement 
votre  droit,  mais  votre  devoir,  de  soutenir  partout  vos  inté- 
rêts, votre  politique,  quand  même  ils  ne  se  rencontrent  pas 
avec  les  intérêts  et  la  politique  de  l'Angleterre;  oui,  c'est 
votre  droit,  votre  de\ûir,  et  sachez  bien  que  l'Angleterre  ne 
vous  en  estimera  pas  moins. 

Non-seulement  elle  ne  vous  en  estimera  pas  moins,  mais 
plus  elle  sentira  qu'il  faut  compter  avec  vous,  plus  vos  rap- 
ports avec  elle  seront  faciles  et  réguliers.  Sachez  bien  que  la 
faiblesse,  la  complaisance,  l'abandon  de  vos  intérêts,  bien 
loin  de  vous  servir  là,  vous  nuiraient,  car  vous  en  seriez 
moralement  alfaiblis. 

M.  Gaunier-Pagès.  —  C'est  un  discours  anglais.  {Violents 
■murmures  aux  centres.) 

M.  le  ministre.  —  C'est  un  discours  anglais? 

A  gauche.  —  Oui  !  oui  ! 

Aux  centres.  —  Non  !  non  !  —  A  l'ordre  ! 

M.  le  ministre. —  Je  conjure  la  Gliambre  de  me  permettre 
de  répondre...   Je  ne  sais  qui  m'a  interromj)u. 

M.  Garnier -Pages.  —  C'est  moi,  monsieur!  {  Ani- 
tatioji.) 

M.  le  ministre.  —  Eh  bien  ,  monsieur,  je  n'en  dirai  pas 
moins  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  Garmer-Pagès. — Tant  pis  pour  vo\is  !  {Aux  centres  : 
A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  HoRTENsius  DE  Saim-Alrtn.  —  C'cst  Ic  ministre  qu'il 
faut  rappeler  aux  sentiments  de  la  dignité  nationale. 

M.  le  ministre.  —  Comment!  c'est  au  moment  où  je  dis 
à  \'\  Chambre   :    «  Défendez  vignurousement   les  intérêts 


f.HAMBÎlE  DES  DI- PLTÉS.-l"  FÉVRIER  ]â43.  Ci 
tiançais,  pratiquez  partout  la  pulitiijue  française,  sans  vous 
inquiéler  de  savoir  si  elle  est  en  contradielion  ou  en  har- 
monie avec  celle  de  la  Grande-Bretagne;  »  c'est  à  ce  mo- 
ment-là qu'on  me  dit  que  je  fais  un  discours  anglais  !  [Vive 
approbation  aux  centres.  —  Longue  agitation.) 

M.  le  président.  —  L'interruption  de  M.  Garnier-Pagès 
constitue  uneattaqnepersonnelle  tout  à  fait  contraire  ùTordre. 

M.  le  ministre.  —  Je  pense  que  je  viens  de  tenir  à  cette 
tribune  le  langage  le  plus  français  qui  y  ait  jamais  été  tenu. 
{Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

Je  n'ai... 

M.  Gakmer-Pagks.  —  Je  demande  la  parole.  {A  l'ordre! 
à  V ordre!) 

M.  Lkdru-Rollin.  —  On  ne  peut  pas  rappeler  à  l'ordre 
un  orateur  qui  demande  la  parole.  (Ilruit.) 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  a 
été  de  tout  temps  la  règle  de  ma  conduite,  comme  aujour- 
d'hui de  mon  langage.  En  même  temps  que  je  me  suis 
appliqué  à  rétablir, à  atVermir,  à  développer  les  bons  rapports 
do  mon  pays  avec  l'Angleterre,  j'ai  soigneusement  maintenu, 
pratiqué  la  politique  indépendante  et  nationale  de  la 
France. 

A  celte  condition,  j'ai  regardé  et  je  regarde  les  bons  rap- 
ports, la  bonne  intelligence  des  deux  pays,  comme  essentielsà 
notre  politique.  Aussi,  non-seulement  je  me  suis  appliqué  aies 
maintenir  d'une  manière  générale,  mais  je  me  suis  appliqué 
à  résoudre  toutes  les  questions  embarrassantes  entre  les  deux 
pays,  à  mettre  tin  à  toutes  les  affaires  qui  pouvaient  devenir 
entre  eux  des  causes  de  collision  et  d'embarras.  Au  moment 
même  où  nous  avions  à  i-efuser  à  l'Angleterre  la  ratilication 
d'un  traité  conclu,  au  moment  où  nous  lui  demandions  la 
stricte  exécution  des  traités  de  1831  et  de  1833,  au  moment 
où  nous  poursuivions  avec  insistance  le  redressement  de 
tous  les  abus,  de  tous  les  griefs  particuliers  qui  pouvaient 
s'être  introduits  dans  l'exécution  de  ces  traités,  au  môme 
moment  j'ai  entrepris  avec  le  cabinet  anglais  plusieurs  né- 
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gociations  spéciales  sin'  des  questions  depuis  longtemps 
pondantes,  sur  des  affaires  qui  avaient  amené  de  notables 
diflicultés  entre  les  deux  pays,  et  qui  pouvaient  en  amener 
de  nouvelles  :  l'affaire  de  Portendic,  la  convenlion  sur  les 
relations  postales  ,  la  convention  sur  l'extradition  des  cri- 
minels qui  avait  toujouis  été  refusée,  la  convention  sur 
les  pêcheries  de  nos  côtes,  et  les  lapports  de  notre  navigation 
avec  la  navigation  anglaise  dans  ces  pêcheries.  Toutes  ces 
affaires  étaient  pendantes  depuis  longtemps,  elles  avaient 
suscité  de  graves  diflicullés  et  pouvaient  en  soulever  de 
nouvelles.  J'ai  enUepris  de  les  résoudre;  j'ai  eu  le  bonheur 
de  réussir. 

Il  est  de  mon  devoir  de  rendre  ici  au  cabinet  qui  gou- 
verne aujourd'hui  l'Angleterre  une  complète  justice  ;  il  a 
apporté  dans  ces  négociations  un  sentiment  de  modéiation, 
de  bon  vouloir,  d'équilé,  qui  les  a  beaucoup  facilitées. 

Elles  sont  conilues  aujt)U!d'*hui  ;  aucune  de  ces  diflicultés 
ne  subsiste  plus  entre  lesileuxpays;  je  croisqu'ii  est  de  quel- 
que importance  qu'au  milieu  des  diflicultés  que  la  question 
actuelle  peut  élever  entre  les  deux  pays,  au  milieu  des  difli- 
cullés que  peut  élever  aussi  la  diversité  mal  entendue,  selon 
moi,  de  nos  deux  politiques  en  Espagne,  les  deux  pays 
soient,  sur  tous  les  autres  points,  en  bons  rapports  et  en 
bonne  intelligence. 

J'ai  l'honne.ir  de  répéter  que  ce  résultat  est  obtenu  ;  il  dé- 
pend de  vous  de  i'alfeimii-  ou  de  l'altérer.  Quant  au  gouver- 
nement du  roi,  son  parti  est  pris.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire 
tout  à  l'heure;  il  prend  au  sérieux,  et  il  serait  insensé  aussi 
bien  que  coupable  s'il  faisait  autrement,  il  prend  au  sérieux 
l'état  des  es|.'iits,  le  sentiment  public,  le  vœu  de  la  (chambre; 
quand  il  croira  pouvoir  faire  réussir  ce  vœu,  le  faire  [)asser 
dans  les  faits  par  une  négociation  léguliérc  et  d'un  consen- 
tement comnum.  il  l'entreprendra. 

J'oserais  délier  (|ui  que  ce  soit  dans  la  Chambre,  e\ce|)té 
ceux  qui  veulent  qu'on  décliiie  ces  traités  à  tout  risque, 
j'oserais  défier  qui  que  ce  soit  d'aller  au  delà  et  d'adresser  au 
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gouvernement    du   roi  une  autre  letumniandatidii [Au 

centre.   (Très-bien  !) 

Si  quelqu'un  pense  que  la  Chambre  doive  ordonner  au 
gouvernement  du  roi  une  négociation  immédiale,  actuelle, 
si  quehju'un  le  pense,  qu'il  le  dise  ;  nous  ne  saurions  acce|)ter 
cette  injonction  ;  nous  entendons  ganlei'  toute  notre  liberté, 
toute  notre  responsabilité.  Nous  n'élèverons  point  de 
discussion  sur  des  mots  ou  des  phrases  incidentes  ;  mais 
nous  demanderons  à  tout  le  monde  de  s'expliquer  nette- 
ment^ à  fond^  sur  le  sens  des  paroles  qu'il  adresse,  des 
recommandations  qu'il  porte  à  la  couronne.  Tant  que  ces 
recommandations  seront  d'accord  avec  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre  ,  tant  qu'elles  exprimeront, 
qu'elles  recommanderont  le  vœu  national  [Mouvemnit  à 
gaucho),  tant  qu'elles  seront  l'expression  du  sentiment  pu- 
blic, nous  les  accueillerons  avec  le  respect  qui  leur  est  du, 
en  gardant  notre  libeité  et  notre  responsabilité.  [Mouvement 
à  gauche.) 

Mais  si  leur  sens  allait  au  delà,  si  on  nous  demandait  plus 
qu'on  n'a  le  droit  de  nous  demander,  plus  que  l'intérêt  à 
nos  yeux  évident,  l'intérêt  d'honneur  comme  de  prospérité 
du  pays  ne  nous  permet  d'accorder,  nous  le  refuserions. 

Voilà  le  sens  des  explications  que  j'avais  à  donner  à  la 
Chambre.  Je  lui  promets  que,  dans  la  discussion  de  détail, 
j'y  serai  complètement  lidèle,  et  que  rien  ne  démentira  les 
paroles  que  je  viens  de  lui  adresser.  [Marques  nombreuses  et 
très-vives  d'approbation.  ) 


cxxx 


Discussion  d'un  crédit  supplémentaire  de  fonds  secrets 
demandé  pour  l'exercice  de  1843. 


—  Chambre  dos  députés.  —  Séance  du  P''  mars  18 13.  — 

A  l'occasion  de  la  discussion  des  fonds  secrets,  plu- 
sieurs nieml)res  de  la  Chambre  des  députés  qui,  depuis 
le  29  octobre  1840,  avaient  appuyé  le  cal)inet,  se  sépa- 
rèrent de  lui  ;  ils  appartenaient  à  la  nuance  désignée 
sons  le  nom  de  liers-parti;  le  principal  d'entre  eux, 
M.  Dufaure,  prit  la  parole  pour  donner  les  raisons  de 
leur  conduite,  et  attaijuer,  sur  plusieurs  points  impor- 
t.mts,  tant  à  rintérieur  qu'a  Textérieur,  la  polilitpie  du 
cabinet.  Je  lui  répondis  : 

M,  (ïi'izoT,  ministre  d'-s  (tlfuirrs  ('■Irangpre.'t.  —  Je  com- 
mence par  remercier  riionoiable  [jrt'upiiianl  de  ses  premières 
paroles.  Il  est  liés- vrai  que,  <le  eonccrl  avec  ses  lionoiaiiles 
amis,  il  a  souleiiu  poiulanl  deux  ans  le  cabinet,  sans  aucun 
engagement  de  part  ni  d'autre,  par  une  adhésion  pure  et 
simple,  et  dans  le  seid  intérêt  du  pays.  Il  vous  en  a  dit  les 
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molifs;  il  a  soutenu  le  cabinet,  parce  qu'il  l'a  cru  propre  à 
rétablir  au  dehors  nos  bons  rapports  avec  l'Europe,  au  de- 
dans l'ordre,  nos  finances  et  la  prospéiité  publique.  Tels  ont 
été  les  vrais,  les  seuls  motifs  de  son  adhésion  et  de  celle  de 
ses  amis.  C'est  à  ces  motifs  qu'il  a  momentanément  sacrifié 
les  dissidences  qui  existaient  entre  lui  et  le  cabinet.  Mainte- 
nant, l'honorable  préopinant  pense  que  le  double  but  qui 
avait  moti\é  son  adhésion  au  cabinet  est  atteint.  11  pense  que 
notre  politique  extérieure  a  raffermi  la  jiaix  et  rétabli  nos 
bons  rapports;  il  pense  que  l'ordre  est  également  rétabli  dans 
l'intérieur,  que  vos  finances  et  la  prospérité  publique  sont 
dans  un  état  satisfaisant.  {Humours  aux  cvtrémilés.) 

L'honorable  préopinant  se  sent  donc  maintenant  en  liberté 
de  poursuivre  x\n  autre  but,  de  donner  pleine  satisfaction  à 
d'autres  idées  sur  lesquelles  il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  le 
même  accord  avec  le  cabinet.  Je  le  remercie  Je  ce  qu'il  a  dit, 
et  j  arrive  à  la  dissidence  qui  nous  sépare  de  lui  après  avoir 
constaté  que  le  but  que  nous  avons  poursuivi  en  commun 
est  maintenant  atteint.  {Approbation  au  centre.) 

Si  cette  dissidence  était  telle  que  quelques  paroles  de  l'ho- 
norable préojiinant  ont  pu  le  donner  à  croire,  il  a  raison, 
elle  serait  énorme. 

Si  la  politique  que  j'ai  l'honneur  de  soutenir,  et  qui  est 
celle  de  la  majorité  de  cette  Chambre,  était  une  politique 
d'immobilité,  ennemie  du  progrès,  l'honorable  préopinant 
aurait  raison  de  la  combattre.  Mais  il  n'en  est  rien. 

Je  dirai  tout  à  l'heure  comment  la  politique  que  nous 
soutenons,  bien  loin  d'être  ennemie  du  progrès,  est  au  con- 
traire, selon  moi,  la  seule  qui  puisse  faire  faire  au  pays  les 
progrès  véritables,  ceux  dont  il  a  besoin.  {Marques  d'appro- 
bation au  centre.) 

Sur  un  point  particulier,  sur  l'extension  actuelle  des  droits 
polili(iues,  l'honorable  ^1.  Oufauie  et  le  cabinet  sont  en  dis- 
sidence; et  cette  di.^si  lence,  M.  Dufaure  l'a  toujoui's  témoi- 
gnée ;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'elle  se  déclare. 

Il  est  vrai  que  le  cabinet  ne  pense  pas  que  le  moment  soit 

T.    i\.  â 
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venu  d'inlroduire  dans  noire  Icijislation  politique  les  innova- 
tions dont  parle  l'Iionorahle  piéopinant.  Le  cabinet  ne  pense 
pas  que  ce  motnent  soit  venu,  dans  l'intérêt  du  i)ays,  dans 
l'intérêt  des  libertés  publiques,  et  non  p:n-  inimitié  perma- 
nente et  systémati(iue  contre  le  changement,  contre  le  pro- 
grès. Non!  le  cabinet  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  moment, 
après  treize  ans  d'un  établissement  nouveau,  dans  leq.uel 
toutes  nos  institutions,  toute  notre  existence  sociale  ont  été 
remaniées  et  remises  eu  question,  d'un  établissement  dans 
lequel  des  iimovalions  qui,  dans  d'autres  pays  et  à  d'autres 
époques,  auraient  sufti  pour  remplir  des  siècles,  ont  été  ac- 
complies en  queUpies  mois,  le  cabinet  ne  pense  pas,  dis-je, 
qu'il  soit  de  l'intérêt  du  pays  de  toucher  de  nouveau  aux 
bases  de  notre  éditicc,  et  d'y  toucher  pour  bien  peu  de  chose 
au  fond.  {Nouvelle  approbation  au  centre.) 

La  question  (jui  nous  divise  est  une  question  d'opportu- 
nité et  d'intérêt  public.  Pensez-vous  que  des  hommes  de 
sens  puissent  regarder  la  carrière  des  réformes  politiques,  la 
carrière  de  l'e.vtension  des  droits  politiques  comme  à  lout  ja- 
mais fermée?  Ce  serait  ime  telle  absurdité  qu'elle  ne  peut 
entrer  dans  la  tête  d'aucun  homme  du  plus  simple  bon 
sensj  par  le  seul  cours  des  choses,  par  le  progrès  naturel 
des  mœurs  et  un  jour  par  le  progrès  aussi  des  lois,  les 
droits  polititpies  s'étendront  à  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens.  {Interruption.)  Ce  que  je  dis  là  n'a  certes  rien  (jui 
puisse  étonner  ni  choquer  personne;  c'est  du  plus  clairet  du 
plus  sim[)le  bon  sens. 

M.  Guyet-Desfontaines.  —  On  vous  écoute. 

M.  le  minisire  des  affaires  étranijcres.  —  Ce  que  nous  di- 
sons, ce  (|ue  nous  pensons,  c'est  qu'il  n'est  pas  opportun  de 
lent(M',  eu  c<>  moment,  aucune  de  ces  réformes  {Approbation 
aux  centres)]  ce  que  nous  disons,  c'est  que  le  pays  et  la  liberté 
y  perdraient  inliniment  plus  qu'ils  n'y  gagneraient  [Nouvelle 
approbation);  ce  que  nous  disons,  c'est  que  notre  gouverne- 
ment, celte  Chambre,  la  couronne,  toutes  no%  institutions 
ont  besoin,  avant  t(uit,  d'êlie  alleimies,  consolidées;  c'est 
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que  tontes  nos  libertés  ont  besoin  de  s'enraciner  par  l'exer- 
cice intelligent  et  patient,  avant  qu'on  pense  à  les  étendre. 
{Très-bien  f) 

En  attendant,  il  y  aM'imnjenses  progrès  à  faire  pour  noli'O 
pays,  et  voici  ceux  que  je  regarde  ciunrne  les  plus  essentiels. 
Et  d'abord,  il  y  a  à  user,  à  user  réellement,  énergique- 
nunt,  habilement,  de  nos  droits  et  de  nos  libertés.  Le  bon 
exercice  des  droits  et  des  libertés  publiques  est  quelque  cliose 
de  nouveau  parmi  nous.  Il  faut  plus  de  temps  que  vous  ne  le 
(;royez  pour  arrivera  les  entendre  et  à  les  pratiquer  sérieuse- 
ment, compléienient. 

Une  voix  à  gauche,  —  Et  honnêtement. 
M.  le  niinislre.  —  El  honnèlement,  comme  vous  le  dites. 
Ce  n'est  j)as  du  sein  des  révolutions  (|ue  les  libertés  sortent 
piues  et  honnêtes  :  cela  n'est  jamais  arrivé.  {Vive  interrup- 
tion à  gauche.)  C'est  au  sein  de  l'ordre,  au  sein  d'un  gouver- 
nement régulier  que  les  libertés  s'épurent  et  s'élèvent  en 
même  temps  qu'elles  s'alFermissent,  Voilà  le  spectacle  que 
nous  voulons  donner  aujou'd'hui  au  monde  ;  voilà  le  conseil 
que  nous  nous  permettons  de  donner  à  notre  pays  ;  voilà  le 
progrès  (pi'il  a  à  faire,  et  qui  ne  sera  pas  accompli  aussi iôl 
que  vous  ie  pensez.  {Mouvements  dicers.)  * 

Il  y  a  un  autre  progrès,  auquel  nous  travaillons  tous  les 
jours,  et  au(iuel  aucun  gouvernement  n'a  jamais  travaillé 
plus  activement,  plus  sérieusement  que  celui  qui  est  devant 
vous  :  c'est  l'amélioration  morale  et  matérielle  du  sort  de 
toutes  les  peisonnes,  de  toutes  les  conditions  en  France.  Ne 
vous  y  trompez  pas  :  ni  l'intelligence,  ni  les  lumières,  ni  les 
richesses,  ni  l'état  moral  et  matériel  des  personnes  ne  sont 
encore  au  niveau  de  nos  institutions.  {Marques  d'approbation.) 
Il  y  a  énormément  à  faire  pour  élever  toutes  les  classes  de 
la  population  à  la  hauteur  de  nos  institutions  et  de  nos  lois. 
Voilà  un  immense  progrès  à  accomplir;  et  quand  nous 
rétablissons  l'ordre,  quarrd  nous  favorisons  par  une  admi- 
nisti'ation  régulière  le  développement  de  la  prospérité 
publrque,  ([uand  nous  donnons  à  l'instruction  publique  tous 


08  HISTOIIIH  PARLEMENTAIRE  DE  FRAXCE. 

los  développements  qu'elle  a  reçus  depuis  douze  ans,  nous 
faisons  plus  pour  les  véritables  ititércts  du  pays  que  ceux 
qui  voudraient  lui  jeter  quelques  lambeaux  de  droits  politi- 
ques de  plus.  (Au  centre  :  Ti'ès-bien!  très-bien  !) 

Messieurs^  il  ne  faut  pas  faire  d'anacbrouisme  ;  ce  qu'il 
y  a  de  plus  dangereux  en  fait  de  gouvernement,  ce  sont  les 
anacbronismes.  11  y  a  eu  un  toiups,  temps  glorieux  parmi 
nous,  où  la  conquête  des  droits  sociaux  et  politiques  a  été 
la  grande  affaire  de  la  nation;  la  conquête  des  droits 
sociaux  et  politiques  sur  le  pouvoir  et  sur  les  classes  qui  les 
possédaient  seules.  Celte  ailaire-là  est  faite,  la  conquête  est 
accomplie;  passons  à  d'autres.  Vous  voulez  avancer  à  votre 
tour;  vous  voulez  faire  des  choses  que  n'aient  pas  faites  vos 
pères.  Vous  avez  raison;  ne  poursuivez  donc  plus,  pour' le 
moment,  la  conquête  des  droits  politiques;,  vous  la  tenez 
d'eux,  c'est  leur  héritage.  A  présent,  usez  de  ces  droits  ;  fon- 
dez votre  gouvernement,  affermissez  vos  institutions,  éclairez- 
vous,  enrichissez-vous,  améliorez  la  conlition  morale  et 
matérielle  de  notre  France  :  voilà  les  vraies  innovations; 
voili  ce  qui  donnera  satisfaction  à  celte  ardeur  de  mouve- 
ment, à  ce  besoin  de  progrès  qui  caractérise  cette  nation. 

ÎN'o^is,  les  ennemis  du  progrès  !  Dans  ce  temps-ci  !  mes- 
sieurs, vous  ne  le  croyez  pas.  {Voix  nombreuses  :  Ti'ès-bien  ! 
très-bien!) 

Le  progrès  dont  je  parle,  c'est  la  vie  même  de  la  société, 
c'est  la  condition  de  l'existence  des  gouvernements.  Mais  ne 
vous  y  trompez  pas.  Plus  le  gouvernement  sera  régulier, 
plus  l'administralion  sera  calme  et  légale,  jjIus  la  paix  et 
les  bons  rapports  extérieurs  se  maintiendront,  plus  le  pro- 
grès dont  je  vous  parle,  ce  [)rogrès  salutaire  ,  ce  progrès 
essentiel  sera  rapide  et  efficace. 

Voilà  le  sens  dans  lequel  marche  la  politique  du  cabinet 
au  [uel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  et  de  la  majorité  qui  le 
soutient.  Nous  nous  croyons  amis  du  progrès  autant  et  plus 
qu'aucun  antre  ;  nous  croyons  faire  avancer  la  nation  autant 
et  [)lus  (jn'ancnn  antie.  [Très-Ijieii  f  Ircs-lu'enfj 
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11  reste  entre  Phonoiabic  préopinant  et  le  cabinet   un 

dorniei'  point  de  dissidence  que  j'ai  encore  besoin  d'éclaircir. 

Messieurs,  à  la  Cbambre  des  pairs,  en  traitant  la  question 

du  droit  de  visite,  voici  ce  que  j'ai  dit  : 

«  Nons  sommes  ici  en  présence  d'un  sentiment  public, 
général,  puissant,  pressant;  je  le  reconnais  et  je  le  respecte. 
Je  me  tiendrais  pour  insensé  de  ne  pas  le  prendre  en  très- 
graitde  considération  ;  je  me  tiendrais  pour  coupable  de  lui 
obéirservilement,  en  lui  sacrifiant  la  vérité  etla  bonne  politi- 
que. Depuis  que  ce  débat  est  ouvert,  j'ai  ju'ésent  à  l'esprit 
un  double  de\oir  :  respecter  le  sentiment  national,  lui  ren- 
dre ce  qui  lui  est  dû,  ne  pas  lui  subordonner  les  vrais  inté- 
rêts de  mon  pays.  J'essayerai  d'être  iidèle  à  l'un  et  à  l'autre.  » 
Voici  ce  que  j'ai  dit  à  la  Chambre  des  députés  : 
«  Si  quelqu'un  pense  que  la  Chambre  doive  ordonner  au 
gouvernement  du  roi  ime  négociation  immédiate,  actuelle, 
si  quelqu'un  le  pense,  (ju'il  le  dise.  Nous  ne  saurions  accep- 
ter cette  injonction;  nous  devons  garder  toute  notre  liberté, 
toute  notre  responsabilité.  Nous  n'élevons  point  de  discussion 
sur  des  mots,  sur  des  phrases  incidentes  ;  mais  nous  deman- 
derons à  tout  le  monde  de  s'expli<}uer  nettement  et  à  fond 
sur  le  sens  des  paioles  qu'on  adresse.  Tant  que  ces  recom- 
mandations seront  d'accord  avec  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre,  tant  qu'elles  exprimeront  le  vœu  national, 
le  sentiment  public,  nous  les  accueillerons  avec  le  respect  ([ui 
leur  est  dû,  en  gardant  notre  liberté  etnotre  responsabilité.» 
Et  ailleurs  :  «  On  demande  si  !e  cabinet  prendra  réelle- 
ment le  sentiment  public  et  le  vœu  de  la  Chambre  au  sérieux. 
Je  serais  bien  tenté  de  prendre  cela  pour  une  injure,  je  ne  le 
ferai  pas.  Messieurs,  si  je  ne  prenais  pas  au  sérieux  le  senti- 
ment du  pays,  le  vœu  de  la  Chambre  relatif  à  cette  question, 
savez-vous  ce  que  je  ferais?  J'ouvrirais  une  négociation  ;  je 
l'ouvrirais  à  l'instant  même,  sans  me  préoccuper  de  ses  con- 
séquences probables.  Mou  opinion  est  qu'actuellement  elle 
ne  réussirait  pas  ;  quand  elle  aurait  échoué,  je  viendrais  vous 
le  dire;  j'aurais  déteié   au  vœu  de   la  Chambre,  j'aurais 
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accompli  la  seuîe  chose  <|ui  (It'pondedu  Ciibinet.  Je  viendiais 
demander  à  la  (lluinilire  ;  uiainlenaiil  que  voulez-vous? 
Voulez-vous  vous  ari'èlei?  Voulez-vous  reculer?  Voulez-vous 
poursuivre?  J'écarierais  ainsi  le  fardeau  des  épaules  du 
cabinet  pour  le  reporter  sur  le  pays  et  sur  la  Chambie.  Une 
telle  conduite  serait  une  indignité  et  une  lâcheté.  Le  cabinet 
gardera  pour  son  propre  compte  le  fardeau  ;  le  cabinet  ne 
mettra  pas  le  pays  dans  l'alternative  d'une  folie  ou  d'une 
faiblesse.  11  prend  très  au  sérieux  le  sentiment  public  ,  l'état 
des  esprits,  le  vœu  de  la  Chambre  ;  quand  le  cabinet  croira 
avec  une  parfaite  sincérité,  avec  une  profonde  conviction, 
qu'une  telle  négociation  peut  réussir,  que  les  traités  peuvent 
être  dénoués  d'un  commun  accord,  le  cabinet  l'entreprendra, 
pas  auparavant;  alors,  certainement.  » 

Messieui's,  je  demande  ce  qu'il  est  possible  de  dire  de  plus.' 
Ou  il  faut  qu'on  me  dise  qu'en  m'exprimant  ainsi  je  n'ai  pas 
dit  vrai  et  que  je  ne  ferai  pas  ce  que  j'ai  dit,  ou.il  faut  qu'on 
se  contente  de  ma  déclaialion  ;  car  il  est  impossible  de  rien 
dire  de  plus.  {Très-bion  !  très-bien!)  Sur  le  droit  de  visile, 
voici  les  quatre  choses  (jue  j'ai  dites  et  que  je  maintiens,  et 
je  suis  convaincu  qu'aucun  homme  sensé  et  expérimenté  dans 
le  maniement  des  aiïaires  du  pays  ne  dirait  autre  chose  : 
1°  les  traités  existent,  ils  doivent  être  exécutés  tant  qu'ils 
existent;  2°  les  traités  ne  se  dénouent  que  par  l'épée,  ou 
d'un  commun  accord  ;  .T  on  n'entreprend  une  négociation 
pour  dénouer  des  traités  que  quand  On  croit  qu'elle  réussira  ; 
4-»  je  prends  le  vœu  de  la  (Ihambre  et  le  sentiment  du  p;iys 
fort  au  sérieux,  j'entreprendrai  la  négociation  dès  que  je 
croirai  qu'elle  réussira.  Qui  dira  quelque  chose  de  plus  ?  Qui 
pourrait  fdire  autrement? 

Maintenant  on  dit  :  «Le  cabinet  ne  poursuivra  pas  avec 
zèle,  —  on  n'ose  pas  dire  avec  sincérité,  l'honorable  préopi- 
nant n'a  pas  été  juscpie-là,  —  le  cabinet  ne  poursuivra  pas 
avec  zèle  l'œuvre  que  la  Chambre  lui  confie.  » 

Messieurs,  quand  il  s'est  agi  de  la  ratilication  du  traité  de 
18ii,  j'ai  senti  qu'il  était  de  mon  devoir  de  mettre  d'aboid 
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SOUS  les  yeux  do  la  Chambre  loute  la  vérité  de  la  situation, 
toutes  les  raisons  qu'il  pouvait  y  avoir  pour  ratifier  le  traité.  Je 
lésai  dites,  je  lésai  dites  coinpiélcinont  à  la  Chambre.  Quand 
le  vœu  de  la  Chambre  et  du  pays  a  été  clairement  manifesté, 
quand  il  a  été  évident  que  la  ratification  du  traité  entraîne- 
rait des  conséquences  bien  plus  graves  ,  bien  plus  fâcheuses 
pour  le  pays  que  ne  pouvaient  l'èlre  les  difllcultés  de  la 
négociation,  j'ai  refusé  la  ratification.  Et  j'ai  réussi  à  ce  que 
ce  refus  n'altérât  point  les  bons  rapports  extérieurs  des  deux 
pays,  à  ce  qu'il  fût  tranquillement  et  honorablement  accepté 
par  les  puissances  avec  les([uelles  nous  étions  en  désaccord. 

Il  me  semble  qu'après  ce  qui  s'est  passé  dans  celte  occa- 
sion et  ce  que  j'ai  dit  dans  les  discours  que  je  viens  de 
remettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  je  n'ai  rien  à  ajouter 
quant  à  l'avenir.  [Très-bien  !) 

Encore  un  mot. 

On  a  parlé  de  la  nomination  d'un  membre  du  cabinet 
que  la  confiance  du  roi  y  a  nnguère  appelé,  et  que  nous  nous 
félicitons  tous  de  voir  dans  notre  sein.  Je  ne  voudrais  pas  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  mon  devoir  ni  dans  les  conve- 
nances d'élever  ici,  à  ce  sujet ,  un  débat  ;  je  me  bornerai, 
pour  toute  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  préopi- 
nant, je  me  bornerai  à  relire  quelques-unes  des  paroles  de  l'a- 
miral Roussin  à  la  Chambre  des  pairs,  les  paroles  mêmes  dont 
on  s'est  servi  pour  se  méprendre  et  pour  abuser  !e  public  stir 
sa  pensée  et  sur  celle  du  cabinet. 

L'honorable  amiral  Roussin  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Pendant  fort  longtemps,  j'ai  éprouvé  un  profond  senti- 
ment de  ré[)ulsion  contre  la  concession  du  droit  de  visite. 
Marin  depuis  mon  enfance,  j'ai  été  élevé  dans  la  crainte  de 
Dieu  et  la  défiance  de  l'étranger  en  toute  affaire  politique  ; 
je  n'admettais  pas  qu'il  put  lui  être  permis  de  toucher  notre 
territoire,  et  par  conséquent  nos  bâtiments,  dans  un  but  de 
recherche  et  d'inquisition  ,  avec  le  pouvoir  d'y  blâmer, 
encore  moins  d'empêcher  ce  qui  pourrait  lui  déplaire.  J'ai 
donc  été,  je  l'avoue  ,  très-aftligé  quand  j'ai  appris  que  nous 
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avions  accordé  à  TAngleleire  le  droit  de  visite  ;  j'ai  été  égale- 
ment étonné  quand  j'ai  su  que  cette  concession  datait  de  dix 
ans,  car  j'avais  cru  jusque-là  que,  fût-elle  réciproque,  elle  ne 
pourrait  être  praticjuée  sans  conflit... 

«  Mais,  niessieiiis,  les  faits  sont  un'e  puissance  souveraine 
en  ce  monde.  Un  fait  qui  a  duré  dix.  ans  est  une  autorité  qui 
ne  doit  pas  être  contestée  légèrement  ;  dix  ans  se  sont  écoulés 
sans  que  la  concession  du  droit  de  visite  ait  donné  lieu  à 
aucun  grief  otiiciellement  dénoncé;  les  craintes  (jue  j'avais 
conçues  étaient  ilonc  au  moins  exagérées.  Il  faut  bien  recon- 
naître que,  dans  les  sociétés  humaines,  il  y  a  peu  de  prin- 
cipes si  absolus  que  des  circonstances  plus  impérieuses 
qu'eux-mêmes  ne  forcent  de  les  modifier  ,  sinon  de  les  faire 
fléchir  quelquefois  dans  la  pratique,  et  il  y  en  a  eu  plusieurs 
exemples.  Un  second  fait  très-important ,  enfin,  doit  encore 
être  pris  en  considération  dans  la  question  qui  nous  occupe  : 
c'est  que  la  concession  que  nous  avons  faite  à  l'Angleterre, 
et  que  nous  avons  même  invité  les  autres  puissances  à  lui 
faire  aussi,  est  parfaitement  réciproque,  c'est-à  diic  que  la 
visite  que  nous  avons  acceptée  sur  nos  bâtiments,  nous  pou- 
vons l'exercer  sur  des  bâtiments  anglais  placés  dans  de  pareils 
rapports.  Je  ne  vois  pas,  en  vérité,  le  fondement  de  l'ombrage 
(|ui  s'est  élevé,  il  n'y  a  ni  humiliation  ni  déshonneur  à 
supporter  un  procédé  qu'on  a  le  droit  d'imposel"  à  son  adver- 
saire, et  dont  l'application  n'a  jamais  été  contestée  par  lui. 

«  Une  autre  considér.ition,  enfin,  me  frappe  encore;  il 
s'agit  d'un  liaité  fait  de  bonne  foi,  ccuiclu  dans  un  but  dont 
les  deux  parties  contractantes  reconnaissent  la  moialité  et  la 
nécessité  :  des  peuples  qui  se  resj)ectent  ne  peuvent  rompre 
de  pareils  traités  que  de  gré  à  gré  et  de  bon  accord.  Je  suis 
donc  d'avis  (toute  autre  circonstance  écartée)  de  les  maintenir 
intacts  et  de  respecter  la  foi  jurée.  Si,  ensuite,  la  première 
chaleur  de  controverse  qui  s'est  élevée  (et  dont  je  méconnais 
d'autant  moins  la  justesse  et  le  fondement  (jue  je  l'ai  pailagéc 
moi-môme)  se  trouve  amortie  par  la  réflexion,  les  gouver- 
nements examineront  IVoidcnienl.  aniiablenienl,  si  le  nmlif 
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qui  a  (liclé  les  traités  de  183!  et  de  183-3  est  le  même  au- 
jourd'hui qu'alors;  si  la  répression  du  criminel  trafic  des 
noirs  exige  réellement  encore  le  mode  extrême,  violent,  sti- 
pulé dans  ce  trailé;  si,  dans  ce  cas  même,  qui  est  sincère- 
ment mis  en  doule  comme  inexact  par  des  faits  inécusables, 
son  emploi  pouvant  conduire  h  de  funestes  conflits  enlre  de 
grands  peuples,  il  n'est  pas  plus  utile,  plus  humain,  plus 
religieux  même  d'y  renoncer,  et  de  s'entendre  pour  adopter 
des  moyens  moins  dangereux. 

«  C'est  mon  avis  et  celui  de  lioaucoup  de  monde,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre  et  en  Europe.  Mais  il  faut  l'exami- 
ner; et  cet  examen  n'appartient  qu'aux  gouvernements  in- 
téressés dans  ce  grand  débat.  » 

Messieurs,  je  viens  de  rappeler  quels  seraient  les  principes 
de  conduite  du  gouvernement  dans  cette  question;  je  l'ai  fait 
avec  l'approbation  de  la  grande  majorité  de  cette  Chambre. 
Je  demande  s'il  y  a,  dans  les  paroles  de  l'honorable  amiial 
Roussin,  un  mot  qui  répugne  aux  principes  de  conduite  que 
le  cabinet  a  adoptés  {Mouvements  divers)  ;  si ,  au  contraiie, 
ces  paroles  ne  sont  pas  pleinement  d'accord  avec  ces  prin- 
cipes... {A  gauche:  Oui,  oui,  certainement.) 

Eh  bien,  l'appel  de  l'honorable  amiial  Roussin  dans  le 
sein  du  cabinet  n'a  donc  rien  changé,  rien  aggravé  de  ce  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  dire  dans  Tune  et'l'autre  Chambre. 
(A  gauche  :  Non,  à  coup  sûr.) 

Cela  n'a  rien  appris  à  personne  sur  la  conduite  que  le 
cabinet  se  propose  de  tenir.  (.1  gauche  :  Non  !  non  !  ) 

Eh  bien,  quand  par  une  circonstance  fortuite,  tout  à  fait 
indépendante  de  notre  volonté,  le  brave  amiral  qui  était 
associé  à  nos  ti'avaux  a  été  contraint  par  sa  santé  de  mettre 
un  terme  à  sa  glorieuse  cari'ière,  croyez-vous  qu'il  n'était 
pas  de  notre  devoir  de  chercher,  pour  lui  succédei-,  un 
homme  dont  la  politique,  dont  le  langage,  dont  les  maximes 
fussent,  dans  cette  importante  question,  en  accord  avec  ce 
que  le  cabinet  avait  dit,  avec  la  conduite  qu'il  se  proposait 
détenir?   {Marques  d'approbation. — Agitation    a   gauche. 
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C'est  ce  ij^iie  nous  avons  fait;  ainsi,  messieurs,  ce  n'est  pas 
à  i'aniiial  Roiissin  qnil  faut  s'en  prendre;  ce  sont  nos 
propres  paroles,  c'est  notre  conduite  hautement  annoncée 
qu'il  faut  venir  contester  à  cette  tribune.  Personne  ne  l'a 
fait,  personne  n'a  dit  qu'il  fallût  ou  qu'on  pût  faire  autie 
chose  et  autrement  que  ce  que  je  rappelais  tout  à  l'heure. 
{Très-bien!  très-bien!) 

Le  débat  continua  dans  la  séance  du  lendemain 
"2  mars.  Plusieurs  membres  considérables  de  l'oppo- 
sition, entre  autres  M.  de  Tocqueville  et  M.  de  Lamar- 
tine y  prirent  la  i)arole.  Je  répondis  au  dernier. 


—  Séance  du  2  mars  1843.  — 

M.  GnzoT.  — L'honorable  préopinant  a  terminé  son  dis- 
cours par  ce  qu'il  a  appelé  lui-même  d'un  mot  dont  je  ne 
me  servirais  pas  s'il  ne  s'en  était  servi,  un  trait  d'audace,  et 
ce  trait  d'audace  était  une  apostrophe  aux  ministres  qui  siè- 
gent sur  ces  bancs. 

(M.  de  Lamartine  se  lève.) 

Au  centre. — Oui  !  oui  !  vous  l'axez  dit  ! 

M.  HE  Lamartine,  de  sa  place. — C'est  là  un  mot  extra- 
parlementaire que  je  réprouverais  moi-même.  J'ai  dit,  et  je 
suis  prêt  à  le  répéter,  que  j'étais  douloureusement  affecté 
d'être  obligé  de  dire  en  finissant  les  paroles  que  je  venais  de 
prononcer  avec  un  accent  de  découragement  et  avec  un  excès 
d'audace. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  L'excès  d'audace 
me  suffit  {On  rit)  ;  je  ne  veux  pas  autre  chose. 

Eh  bien,  il  y  a  dans  le  discours  de  l'honorable  préopinant 
quelque  chose  de  plus  audacieux  que  ses  dernières  paroles, 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES   —2  .MARS  1843.  75 

(juelque  chose  qui  m'étonne  bien  davantage.  Voilà  treize  ans 
que  le  gouvernement  repiésentutit"  se  développe  dans  ce  pays 
au  sein  d'une  immense  clarté,  d'une  immense  liberté;  voilà 
treize  ans  qu'à  travers  des  oscillations  momentanées  et  des 
éclipses  partielles,  une  politique  prévaut  dans  les  conseils  de 
la  couronne  et  du  pays.  En  s'élevant  contre  le  système,  con- 
tre la  pensée  de  tout  le  règne,  comme  il  le  disait  l'autre 
jour,  l'honorable  préopinant  a  écarté  ^aujourd'hui  une  idée 
qui  s'était  présentée  à  un  grand  nombre  d'esprits;  il  s'est 
renfermé  rigoureusement  dans  les  limites  constitutionnelles; 
et  pourtant  il  accuse  une  pensée  constante,  permanente  qui, 
depuis  treize  ans,  prévaut  dans  les  affaires  du  pays.  A  qui 
vous  en  prenez-vous  donc?  A  qui?  Au  pays  lui-même... 
{Intprruption  à  ijauche.) 

Au  centre. — Très-bien!  très-bien! 

.1/.  le  ininistre  des  affaires  étrangères.  —  Ce  que  vous  avez 
appelé  la  pensée  de  tout  le  règne,  c'est  la  pensée  du  pays 
(Oui!  uui/\  aussi  bien  que  de  son  gouvernement.  {Réclama- 
tions à  gauche.  —  Vive  agitation. ) 

J'ai  vu  et  vous  avez  vu  comme  moi  le  gouvernement  de 
Juillet  se  lever  au  milieu  de  la  France;  je  l'ai  vu  se  lever 
comme  l'homme  entie  dans  le  monde,  nu  et  dépourvu  de 
tout  [Mouvements divers)  ;  oui, nu  et  dépourvu  de  tout.  J'ai  vu 
l'émeute  monter  sans  obstacle  jusqu'au  haut  des  escaliers  de 
son  palais.  Toutes  les  forces  qu'il  possède  aujourd'hui,  tous 
les  moyens  d'action  qu'il  a  dans  ses  mains,  il  les  a  con-? 
quis  par  la  publicité  et  la  discussion  ;  tout  ce  qu'il  a  fait, 
il  l'a  fait  de  l'aveu  et  avec  le  concours  du  pays,  du  pays  libre 
et  convaincu  {Mouvements  divers);  il  la  fait  au  milieu  de 
vos  discussions,  sous  le  feu  de  vos  objections,  en  votre  pré- 
sence, à  vous,  minorité,  opposition,  aussi  bien  qu'en  présence 
de  la  majorité  qui  le  soutenait.  (Vive  approbation  au  centre.) 

Sachez  donc  à  qui  vous  vous  en  prenez!  Sachez  quelle  est 
la  pensée  que  vous  poursuivez!  C'est  la  pensée  de  la  France, 
de  la  France  libre  et  convaincue.  {Approbation  au  centre. — 
Dénégations  à  gauche.) 
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(l'est  là,  je  l'avoue,  l'audace  qui  m'a  étonné. 
Maintenant,  cette  pensée,  cette  politique  que  veus  pour- 
suivez, (le  quoi  raccusez-vous?  De  deux  grandes  erreurs  : 
l'une,  de  croire  et  de  répéter  sans  cesse  que  toute  l'Europe 
est  coalisée  contre  la  France,  et  ne  peut  pas  supporter  la 
grandeur  de  la  France;  l'autre,  que  la  France,  de  son  côté, 
est  toute  prête  à  déborder,  à  se  jeter  sur  l'Europe. 

Voilà  les  deux  erreurs  fondamentales  que  vous  reprochez  à 
cette  poliliijue,  à  ce  système.  Mais,  messieurs,  pendant  cinq 
ans,  de  1830  à  1835,  ce  sont  là  les  deux  idées  que  nous 
avons,  mes  amis  et  moi,  continuellement  combattues  {Mar- 
ques crapprobation);  ce  sont  là  les  deux  idées  que  M.  Casimir 
Périer  est  venu  attaquer,  renverser  dans  cette  enceinte. 
M.  DE  Lamartine. — Je  l'ai  dit  moi-même, 
M.  le  mmistre.  —  Savez-vous  qui  les  soutenait?  L'oppo- 
sition [Au  centre.,  Oui!  oui  !),  l'opposition  d'alors.  INous  les 
combattions,  ces  idées,  contre  des  discours  pareils  à  celui  qui 
vient  d'être  prononcé  à  cette   tribune,   (XauveUe  opproba- 
tioiis.)  Ce  que  l'opposition  d'alors  apportait  ici,  c'étaient  les 
mômes  idées,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  desseins,  la 
même  politique  que  vous  venez  de  professer. 

En  vérité,  cela  est  étrange  :  les  deux  résultats  que  nous 
avons  conquis  à  la  sueur  de  notre  front,  par  les  débats  de 
cinq  années,  ces  deux  résultats,  l'un,  que  la  France  peut 
vivre  en  paix  avec  l'Europe,  que  la  France  de  la  révolution 
de  Juillet,  du  gouvernement  de  Juillet,  ne  menace  pas  la 
sécurité  de  l'Europe;  l'autre,  que  l'Europe,  qui  avait  si  long- 
temps lutté  contre  la  Révolution  française,  ne  menace  pas  la 
sécurité  de  la  France,  peut  vivre  en  yaix  avec  la  France  ;  ces 
deux  résultats  que  nous  avons  conquis,  vous  venez  nous  les 
opposer  aujourd'hui  !  Vous  vous  eu  armez  contre  nous  !  Mais, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  là  ingratitude  et  dérision 
éclatante.  {Approbation  au  centre.  — Exclamation  à  gauche.) 
Je  sors  de  ces  généralités,  j'entre  dans  le  champ  de  la 
politique  pr(q)rement  dite,  flans  la  discussion  que  vous  avgz 
ouverte. 
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Permettez -moi  d'ôcaiterce  qui  n'a  ainnine  valeur,  ces 
promenades  continuelles  en  Paissio,  en  Autriche,  en  Prusse. 
(Rire  approbaiif  au  centre.  —  XoiivcUes  exclamations  à 
gauche.) 

Il  n'y  a  pas  là  de  véritables  questions  ;  j'aniverai  siu--le- 
champ  aux  véritables  questions,  et  je  les  prendrai  eouime 
vous  les  avez  posées. 

Je  commence  par  l'Anglelcrre. 

Oui,  vous  avez  raison  ;  l'Agnlcteire  et  la  France,  dans 
leur  alliance,  bonne  pour  toutes  deux,  doivent  traiter  com- 
plètement d'égal  à  égal.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  d'avan- 
tages j)our  un  pays  qu'il  n'y  en  a  pour  l'autre.  Vous  avez 
})ariaitenienl  raison,  c'est  sur  ce  pied-là  que  nous  entendons 
traiter,  et  que  nous  avons  toujours  traité  avec  l'Angleterre. 
(Mouvements  divers.) 

Les  traités  mêmes  dont  vous  vous  armez,  (jue  vous  atta- 
quez, sur  quelle  base  ont-ils  été  faits,  sinon  sur  celles  de 
la  réciprocité?  (Bruit.)  Et  les  plaintes  que  vous  avez  élevées, 
les  craintes  que  vous  avez  manifestées,  on  les  a  élevées,  on 
les  a  manifestées  dans  le  parlement  britannique.  L'oid 
r.rey  a  eu  à  se  défendre  contre  les  orateurs  de  l'opposition 
qui  lui  reprochaient  de  livrer  à  la  marine  française  la 
suprématie  du  pavillon  britannique.  (Rires  et  exclamations 
à  gauche.) 

Si  vous  étiez  au  courant  de  ces  faits,  messieurs,  si  vous 
suiviez  les  débats  anglais  avec  attention,  vous  sauriez  que 
celui  que  j'ai  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre  s'est 
renouvelé  deux  f(us,  trois  fois  dans  le  sein  du  parlement 
l)ritannique. 

,Ie  dis  ceci  en  passant  et  uniquement  pour  montrer  que, 
dans  ses  relations  avec  l'Angleterre,  dans  l'alliance  quia 
longtemps  uni  et  qui,  je  l'espère,  unira  encoie  les  deux 
pays,  l'égalité,  la  réciprocité,  des  avantages  pareils  ou 
équivalents  ont  toujours  fait  le  fond  de  la  politique  de 
la  France  aussi  bien  que  de  celle  de  l'Angleterre. 

Pour  mon  compte,  je  suis  heureux  de  Iroiiver  ici  l'ocra- 
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sion  de  répondre,  par  des  paroles  semblables  et  animées  du 
même  sentimen!,  aux  paroles  si  bienveillantes  ipii  l'etentis- 
sent  dans  le  sein  du  parlement  britannique,  sur  les  rapporis 
de  la  Gi'ande-Bretagne  avec  la  France  {Très-bien}-,  il  ne  sor- 
tira de  ma  boucbe,  et-  je  suis  sûr  que  je  ne  serai  démenti 
dans  aucun  côté  de  cette  Cbambre,  pas  même  dans  l'opposi- 
tion, il  ne  sortira  de  ma  bouche  point  de  paroles  qui  ne 
répondent  disj;iiement  à  celles  qui  se  font  entendre  de  l'autre 
côté  de  la  ]\!anclie.  Oui,  les  sentiments  des  deux  pays  peu- 
vent être,  doivent  être  bienveillants  l'un  pour  l'autre,  tout  en 
gardant  la  pleine  liberté  de  leur  politique.  Et  ceci,  je  l'ai  dit 
plusieurs  fois,  il  ne  iaut  pas  d'intimité  qui  nous  gêne  réelle- 
ment ;  bienveillance,  bonne  intelligence  réciproque^  mais 
une  complète  et  réelle  indépend, uice  dans  noire  politique, 
je  l'ai  toujnurs  professée,  je  la  maintiens  aujourd'hui. 
Mais  la  bonne  intelligence  n'est  pas  possible,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Vatiy,  si  les  paroles 
ne  répondent  pas  aux  actes  ;  il  ne  se  peut  pas  que  les  lappoits 
soient  bons  si  des  paroles  amères,  des  pio[)OS  pleins  d'ai- 
greur, des  sentiments  violents  se  manifestent  -sans  cesse 
à  l'une  des  deux  tribunes;  il  faut  que  le  langage  soil  égale- 
ment é  [uitable,  également  bienveillant  des  deux  cô:és  ; 
il  le  sera  toujours  de  notre  part,  et  je  me  félicite  ({u'aucuiu> 
voix  ne  s'élève  pour  me  démentir.  (Sensation.) 

J'ariive  à  l'Espagne. 

Vous  m'accusez,  et  vous  n'êtes  pas  le  j)i'emier,  vous  n'avez 
pas  inventé  cette  accusation.  [On  rit.) 

M.  DE  Lamahtine.  —  Si,  je  l'ai  inventée,  je  l'ai  dit 
en  1834. 

M.  l(*  ministrr.  —  L'honorable  préopinani  ne  sait  [)as 
encore  ce  que  je  veux  dire  ;  j'ai  l'honneur  de  lui  dire  (jne 
l'accusation  que  je  vais  rappeler,  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  in- 
ventée. On  accuse  notre  politique  en  Ks[)ague  d'être  incer- 
taine, ilotlante,  ineflicace. 

Cela  n'est  pas.  Nous  avons,  quant  à  l'Espagne,  une 
politique  très-décidée,  très-réelle,  {Sourires  à  gauche.) 
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Attendez!  Nous  avons  quant  à  lEspagno,  une  politique 
très-décidée  {Même  muuvemenl],  et  qui,  je  l'espère,  sera 
efticace. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  Fj'ance  doit  vivre  en  bons 
rapports,  en  bonne  intelligence,  je  dis  plus^  en  intimité 
véritable  avec  l'Espagne  ;  nous  sommes  convaincus  que 
c'est  là  pour  nous  un  intérêt  politique  de  premier  ordre. 

Nous  pensons  en  même  temps  que  cela  se  peut,  que  cela 
est  naturel,  que  les  souvenirs,  les  babitudes  des  deux 
J3ays,  les  conseils  de  l'bistoire  aussi  bien  que  ceux  de  la 
géograpbie,  les  poussent  Tune  et  l'autre  dans  cette  voie. 

L'Espagne  tient  à  la  France  par  la  parenté  des  races,  par 
la  langue,  par  toutes  les  aflinilés  morales;  l'Espngne  est 
monarcbique  et  calliolique,  et  elle  a  avec  la  France  les  liens 
les  plus  forts,  les  plus  naturels.  Nous  pensons  donc  que  les 
intérêts  des  deux  peuples,  que  leurs  penchants,  leurs  ten- 
dances s'accordent  à  les  rapprocher. 

Deux  grands  souverains  que  l'honorable  pi'éopinant  rap- 
pelait tout  à  l'heure,  Louis  XIV  et  Napoléon,  ont  vu  ce  lait- 
là  et  se  sont  proposé  pour  but  l'intime  union  des  deux  pays. 
Louis  XIV  a  réussi.  Napoléon  a  échoué. 

Savez-vous  pourquoi  Napoléon  a  échoué?  C'est,  permettez- 
moi  ce  mot,  parce  qu'il  a  attenté  à  l'indépendance   et  à 
l'honneur  de  l'Espagne.  [Marques  nombreuses  d'approbation.) 
Voilà  pourquoi,  dans  une  pensée  bonne  et  française,  Na- 
poléon a  échoué. 

fl  n'a  pas  seulement  échoué  pour  lui-mèrtie;  il  a  créé  de 
grands  obstacles  aux  gouvernements  venus  après  lui  dans  son 
pays. 

Les  souvenirs,  les  sentiments  qu'il  a  laissés  dans  ia  pénin- 
sule ont  beaucoup  nui  au  penchant  qui  portait  l'Espagne 
vers  nous;  il  s'est  créé  là,  sous  l'empire  des  faits  du  règne 
de  Napoléon,  des  partis  actifs,  puissants,  hostiles  à  la  France, 
hostiles  à  l'intimité  avec  la  France.  Voilà  un  des  plus  grands 
obstacles,  le  plus  grand  obstacle  que  nous  rencontrions  dans 
notre  politique  envers  l'Espagne  ;  voilà  son  origine. 


80  HISTOIRK  PAH.1.EMI;\TAIRK  DE  FHAMCE.  --  - 

Louis  XIV  a  rûussi;  mais,  messieurs,  reprendre  aujour- 
d'hui toute  l'œuvre  de  Louis  XIV,  cela  ue  se  peut  pas;  il  y  a 
à  conserver  et  à  rejeter  dans  sa  politique  envers  l'Espa- 
gne; les  temps  sont,  changés;  cette  domination  presque 
exchisive,  cette  semi-possession  de  l'Espagne  par  la  famille 
même  de  France,  cela  ne  se  peut  plus  aujourd'hui. 

Nous  avons  accopti-  et  nous  devons  accepter  en  Espagne 
deux  choses,  dont  Tune  est  nouvelle,  dont  l'autre  a  été  vive- 
ment réveillée  par  INnpoléon. 

La  chose  nouvelle,  c'est  l'esprit  constitutionnel.  Cela  ne 
peut  plus  se  concilier  avec  la  politiciue  de  Louis  XIV  envers 
l'Espagne.  Cela  ne  peut  plus  se  concilier  avec  cette  domi- 
nation, cette  influence  directe  et  presque  exclusive  exer- 
cée du  dehors  par  l'entremise  d'un  petit  nomhre  d'hommes,, 
du  conseil  de  Castille.  ou  de  qnehpies  ministres,  ou  de  la 
personne  même  du  souverain  ;  cela  ne  se  peut  plus  au- 
jourd'hui. 

Là  oit  les  peuples  exercent  sur  leuis  destinées,  sur  leur 
gouvernement,  une  grande  influence,  toute  influence  étran- 
gère devient  impossihle.  Renoncez  donc  à  conserver  tout 
l'héritage  de  Louis  XIV;  renoncez  à  dominer,  comme  il  do- 
minait, dans  les  conseils  de  Madrid.  Encore  une  fois,  cela  ne 
se  peut  plus. 

En  même  temps  le  sentiment  de  l'indépendance  espagnole, 
le  parti  pris  contre  l'influence  étrangère,  contre  les  préten- 
tions et  les  apparences  de  l'influence  étrangère,  ce  sentiment 
a  grandi,  s'est  fortihé;  il  a  été  ranimé  dans  tous  les  cœurs 
espagnols.  11  faut  que  vous  comptiez  avec  lui,  bien  plus  ipie 
ne  comptaient  Louis  XIV  et  ses  successeurs. 

Voilà  les  deux  faits  nouveaux  au  milieu  desquels  nous  som- 
mes ohligés  de  nous  conduire  en  Espagne;  voilà  les  deux 
faits  qui  imposent  à  notre  pohtiqiu^  bien  plus  de  l'éserve,  de 
mesure,  d'imparlialiti'.  que  la  politique  de  Louis  XIV  n'en 
avait  envers  ce  grand  pays.  [Marques  iVapprohcitiot}.) 

Maintenant,  est-ce  à  dire  que  parce  que  ces  deux  faits 
existent,    vous    ue    pouvez   pas.     vous    ne    devez    p.i'^    pré- 
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teniire,  dominer  en  Espagne  comme  Louis  XIV  y  dominait, 
vous  deviez  renoncer  à  l'intimité,  aux  excellents  rapports  des 
deux  gouvernements  et  des  deux  pays  ?  Non,  certes;  nous  y 
avons  toujours  lendu,  nous  ne  cessons  et  ne  cesserons  pas 
d'y  tendre  de  tout  notre  pouvoir. 

Les  moyens  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Comment  !  on 
s'étonne  d'une  politique  qui  demande  qu'on  patiente,  qu'on 
temporise,  qu'on  sache  attendre  !  Est-ce  que  cela  est  nouveau 
en  politique,  messieurs?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  ariivé  à  tous 
les  gouvernements,  aux  plus  hardis,  aux  plus  forts,  aux  plus 
ambitieux,  aux  plus  conquérants,  d'attendre,  de  temporiser, 
de  patienter?  Vous  parlez  d'un  an,  de  deux  ans  comme  de 
quelque  chose  qui  doit  lasser  la  patience  d'un  gouvernement, 
d'une  assemblée;  mais  d'où  venez-vous  donc?  {On  rit,)  Vous 
n'avez  donc  jamais  assisté  au  spectacle  du  monde?  Vous  ne 
savez  donc  pas  comment  les  choses  se  passent  et  se  sont 
passées  de  tout  temps?  De  tout  temps,  il  y  a  eu  des  moments, 
et  des  moments  dans  l'histoire  ce  sont  des  années,  de  tout 
temps  il  y  a  eu  des  moments  où  il  a  fallu  savoir  accepter  les 
difficultés  d'une  situation,  attendre  des  époques  plus  favo- 
rables, s'accommoder  avec  des  faits  qu'on  ne  pouvait  écartej' 
de  son  chemin  comme  un  caillou  que  vous  rencontrez  sur  le 
boulevard.  {Mouvements  divers.)  Cela  ne  se  peut  pas. 

Eh  bien,  quand  nous  sommes  arrivés  aux  affaires,  nous 
avons  trouvé  une  situation  de  ce  genre,  nous  nous  sommes 
vus  en  présence  dune  nécessité  de  ce  genre. 

M.  UK  Lamartine. — Je  demande  la  parole. 

M.  Ip  ministre. — Nous  avons  trouvé  le  parti  français  vaincu. 
Ce  n'était  pas  en  notre  présence,  sous  notre  administration 
que  cela  s'était  accompli.  Aous  avons  trouvé  le  fait;  que  nous 
restait-il  à  faire  ?  11  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre.  11 
fallait,  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant,  lever  une 
armée  et  intervenir  en  Espagne  pour  y  lemetlre  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  parti  français.  Ah!  vous  relevez  aujour- 
d'hui la  querelle  de  l'intervention,  la  querelle  de  183(>. 
iNous  avons,  à  cette  époque,  débattu  cette  question  avec 
T.  IV.  r. 
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l'honorable  M.  Thiers,  dont  la  pensée  et  la  politique,  perraei- 
lez-moi  de  vous  le  dire,  ne  manquent  pas  de  hardiesse,  et 
sont  pourtant  plus  réfléchies  et  plus  expérimentt'es  que  la 
vôtre.  [Mouvements  divers.) 

Ce  que  je  dis  là  n'est  pas  un  artifice  de  situation,  une 
flatterie  oratoire;  je  le  pense  comme  je  le  dis.  (Très-bien!) 

Nous  avons  discuté,  cà  celte  môme  tiibune,  cette  question 
avec  l'honorable  M.  Thiers;  je  n'étais  pas  de  l'avis  de  l'in- 
tervention, je  l'ai  combattue  et  il  l'a  soutenue.  Eh  bien,  que 
se  proposait  la  politique  de  l'intervention  à  cette  époque  ? 
Elle  se  proposait  d'étouffer  la  contre-révolution  en  Espagne, 
de  chasser  don  Carlos,  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile. 
Voilà  quels  étaient  les  grands  motifs  politiques  de  l'interven- 
tion. Nous  avons  pensé,  nous,  que  l'intervention  n'était. pas 
nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  qu'on  pouvait,  en  livrant 
l'Espagne  à  ses  propres  forces,  en  lui  conservant  l'appui 
moral  et  pourtant  efficace  qu'on  lui  avait  prêté  jusque-là, 
qu'on  pouvait  l'aider  à  vaincre  la  contre-révolution,  sans 
se  charger  directement  et  soi-même  de  ses  affaires  et  de  ses 
guerres. 

Voilà  ce  que  nous  avons  pensé  ;  tels  sont  les  motifs  qui 
nous  ont  décidés  contre  la  politique  de  l'intervention.  Nous 
croyons  qu'il  y  avait,  dans  cette  conduite,  plus  de  respect 
pour  l'indépendance  des  peuples,  et  aussi  plus  de  prudence 
à  ne  pas  se  mettre  aux  prises  avec  les  diflicullés  que  je 
vous  rappelais  tout  à  l'heure,  avec  les  diflicultés  que  Napo- 
léon nous  a  créées  en  Espagne,  et  que  cependant  le  résultat 
pouvait  être  atteint.  Il  Ta  été;  la  guerre  civile  a  été  terminée, 
don  Carlos  a  été  vaincu. 

Vous  dites  que  l'Angleterre  y  a  aidé  plus  que  nous;  vtuis 
dites  que  des  troupes  anglaises  ont  été  en  Espagne.  Mais  vous 
avez  donc  oublié  (jue  la  légion  étrangère  au  service  de  la 
France  y  a  été  aussi,  qu'elle  s'était  formée  chez  nous  et  que 
nous  l'avons  envoyée  en  Espagne;  vous  avez  donc  oublié 
qu'elle  était  plus  forte,  numériquement  parlant,  que  la  légion 
britanni(jue,  et  qu'ainsi   ce  fait  prétendu  que  vous  alléguez 
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de  l'influence  exclusive  de  l'Angleterre  sur  la  délivrance  de 
TEspagne,  ce  fait  est  faux,  niatériell'.mcnt  faux.  Indépendam- 
ment de  l'appui  moral,  la  Fiance  a  contribué  directement, 
par  ses  secours,  par  les  forces  qu'elle  a  prêtées,  à  la  déli- 
vrance de  l'Espagne,  à  la  iin  de  la  guerre  civile,  à  l'expulsion 
de  don  Carlos,  au  moins  aussi  eilicacement  que  l'Angleterre, 
à  laquelle  je  ne  conteste  pas  la  part  qu'elle  y  a  prise,  ni  la 
sincérité  de  l'appui  qu'elle  a  prêté  alors  à  l'Espagne. 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu  de  l'intervention 
en  1836.  Par  la  même  raison  nous  n'en  avons  pas  voulu  en 
1840. 

En  1840,  nous  avions  beaucoup  moins  de  prétextes.  Com- 
ment! Eu  1840,  nous  aurions  fait  entrer  une  armée  en  Espa- 
gne pour  conserver  le  pouvoir  à  tel  ou  tel  cabinet,  à  tel  ou 
tel  parti,  même  à  tel  ou  tel  nom  propre  de  régeni? 

Messieurs,  personne  ne  rend  un  hommage  plus  sincère 
que  moi  à  la  noble  princesse  qui  gouvernail  alors  .l'Espagne 
comme  régente.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire;  je  suis  heu- 
reux d'en  trouver  l'occasion,  elle  a  rendu  à  l'Espagne  d'im- 
menses services;  elle  a  gouverné  l'Espagne  avec  douceur  et 
modération;  elle  a  commencé  en  Espagne  la  liberté,  la 
liberté  politique;  c'est  sous  son  pouvoir  que  la  liberté  poli- 
tique est  née  en  Espagne.  Elle  a  déployé,  dans  une  situation 
bien  étrange,  bien  dillicile  pour  une  femme,  autant  de  cou- 
rage que  de  modération  et  de  clémence.  C'est  la  nièce  de 
notre  roi;  elle  est  du  sang  français.  Eh  bien,  messieurs, 
malgré  tout  cela,  nous  n'avons  pas  cru  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  fût  du  devoir  ni  du  droit  de  la  France  d'employer 
la  force,  de  lancer  une  armée  au  delà  des  Pyrénées  pour  la 
remettre  en  possession  de  la  régence  et  le  pai'ti  modéré  en 
possession  du  pouvoir;  nous  ne  l'avons  pas  cru,  nous  ne  le 
croyons  pas. 

Nous  avons  un  plus  profond  respect  pour  l'indépendance 
des  nations  et  pour  les  développements,  même  pour  les  écarts 
de  leur  liberté.  {Approbation  à  gauche.)  iNous  croyons  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  français  de    n'employer  la 
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force  que  pour  mettre  la  France  à  l'abri  des  dangers  qui 
menacent  ses  grands  inlérèts.  Employer  la  force  pour  faire 
prévaloir  dans  un  pays  voisin  tel  ou  tel  parti,  tel  ou  tel  nom, 
quand  le  trône  même. n'y  est  pas  engagé,  nous  ne  croyons 
pas  cela  de  notre  devoir,  nous  aurions  cru  manquer  à  notre 
devoir  si  nous  l'avions  fait.  Ce  que  vous  nous  conseillez  au- 
jourd'hui, ce  que  vous  nous  demandez  aujourd'hui,  y  avez- 
vous  bien  pensé?  Vous  nous  demandez  d'employer  la  force, 
de  lancer  une  armée  au  delà  des  Pyrénées... 

M.  DE  Lamartine. — Non, 

.1/.  le  ministre. — Mais  la  force,  c'est  l'armée,  et  l'armée 
c'est  la  guerre;  il  n'y  a  aucun  moyen  d'échapper  à  cette  con- 
séquence. 

Vous  nous  demandez  d'employer  la  force;  pourquoi?  Pour 
empêcher,  dites-vous,  le  pouvoir  militaire,  la  dictature  mili- 
taire de  s'établir  eu  Espagne.  Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  dit  à 
une  autre  tribune  :  personne  n'a  le  droit  de  tenir,  sur  le  ré- 
gent d'Espagne,  un  tel  langage.  A-t-il  usurpé  la  souverai- 
neté? [Exclamation  à  droite. j 

Attendez!  D'où  savez-vous,  par  quoi  a-t-il  prouvé  qu'il 
avait  le  dessein  de  renverser  sa  souveraine  et  d'établir  la 
dictature  militaire  en  Espagne?  {Exclamations  diverses.) 

Ne  m'interrompez  pas,  vous  me  répondiez  si  vous  voulez. 

Je  l'ai  dit  à  une  autre  tribune  :  personne  jusqu'à  présent, 
d'après  les  faits  accomplis,  n'a  le  droit  d'accuser  le  légent 
d'Espagne  de  desseins  d'usurpation  sur  sa  souveraine.  [Mou- 
cement.) 

Oui,  il  y  a  un  point,  il  y  a  une.  question,  dans  laquelle 
nous  croyons  sérieusement  que  les  intérêts  de  la  France,  les 
grands  intérêts  nationaux  sont  tellement  engagés  que  la 
France  pourrait,  déviait  peut-être  employer  la  force  pour  les 
làire  prévaloir.  Nous  respectons  profondément  l'indépen- 
dance du  peuple  et  de  la  monarchie  espagnole.  Mais,  si  la 
monarchie  espagnole  était  renversée,  si  la  souveraine  qui 
règne  aujouid'hui  en  Espagne  en  était  dépouillée,  si  on  ten- 
liil  de  livrer  l'Espagne  à  une  inlluence  exclusive  et  mena- 
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çanlo,  périlleuse  pour  nous,  si  on  tentait  de  faire  sortir  le 
trône  d'Espagne  de  la  glorieuse  famille  qui  y  sie'ge  depuis 
Louis  XIV,  oh  !  alors  je  conseillerais  à  mon  roi  et  à  mon  pays 
d'"y  l'egarder  et  d'aviser.  (Mouremciif. — Très-bien!  très-bit n!) 

Soyez  tranquille;  quand  les  grandes  occasions  viendront, 
si  elles  viennent,  nous  ne  manquerons  pas  à  notre  mission. 
[Rires  à  gauche.)  Mais  nous  ne  sonmies  pas  si  prompts  ni  si 
légers  que  vous  à  croire  aux  grandes  occasions  et  aux  néces- 
sités dernières [Murmures  à  gauche. — Approbation   au 

centre.)  Les  intérêts  et  les  motifs  pour  lesquels  un  peuplelihiv 
et  un  grand  gouvernement  doivent  tirer  l'épée  et  compro- 
mettre les  destinées  de  leur  pays  et  leurs  propres  destinées, 
ces  intéièts-là,  ces  motifs-là  sont  rares,  et  nous  croyons  que 
c'est  le  mérite  de  notre  temps,  que  c'est  la  vertu  de  notre 
forme  de  gouvernement  de  les  rendre  de  plus  en  plus  rares. 

Situation  vraiment  étrange  que  celle  à  laquelle  on  prétend 
nous  réduire  aujourd'hui,  quand  on  nous  oblige  à  venir  sans 
cesse  justifier  la  politique  de  la  paix!  Mais  vous  n'y  pensez 
pas;  c'est  la  guerre  qui  est  obligée  de  se  justifier;  {Très-bien!) 
C'est  la  politique  de  la  guerre  qui  est  obligée,  quand  elle 
se  présente,  de  venir  prouver  qu'elle  a  raison.  La  guerre  est 
une  exception  déplorable,  une  exception  qui  doit  être  de 
plus  en  plus  rare.  Nous  ne  consentons  pas  à  cette  accusation 
continuelle,  tantôt  patente,  tantôt  déguisée  contre  la  politiipie 
de  la  paix.  Je  dis  déguisée,  je  le  dis  pour  vous,  pour  le  dis- 
cours que  vous  venez  de  prononcer  à  cette  tribune  :  que 
m'importe  que  vous  parliez  de  la  paix,  que  le  mot  de  paix 
sorte  sans  cesse  de  vos  lèvres,  si  de  vos  paroles,  si  des  actes 
qui  correspondraient  à  vos  paroles,  la  guerre  doit  nécessai- 
rement sortir?  {Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  j'ai  la  conviction  profonde  que,  si  la  politique  que 
vous  venez  de  professer  prévalait,  dans  six  mois,  trois  mois, 
un  mois,  quinze  jours,  la  guerre  naîtrait  infailliblement. 
{Mouvement.) 

Voix  à  gauche. — (^'est  la  peur. 

}1 .   le  mini.sfre  di's  affaires  ètranqè.rcs , — Je  n'ai   peur  de 
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personne,  pas  plus  pour  mon  pays  que  pour  moi-même. 
Permettez-moi  de  le  dire;  il  y  a  deux  mots  «dont  on  abuse 
étrangement,  ce  sont  les  mots  de  peur  et  de  courage.  J'ai 
entendu  dire,  on  m'a  fait  l'honneur  quelquefois  de  dire  que, 
ne  faisant  pas  cas  de  la  popularité  et  ne  la  cherchant  pas, 
j'avais  du  courage.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que,  de  nos 
jours  et  dans  la  société  au  sein  de  laquelle  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre,  il  y  ait  beaucoup  d'occasions  de  courage. 
11  n'y  a  pas  de  courage  sans  sacrifice,  sans  danger;  or,  il  n'y 
a  aujourd'hui  de  danger  pour  personne  à  être  populaire 
ou  impopulaire,  et,  pour  mon  compte,  je  ne  réclame  au- 
cune part  de  courage  dans  la  conduite  que  j'ai  l'honneur  de 
tenir  devant  mon  pays. 

J'agis  selon  ma  pensée,  en  pleine  liberté,  en  pleine  sécu- 
rité; il  n'y  a  ni  sacrifice  ni  danger  dans  la  conduite  que  je  tiens. 

Écartons  donc  ces  mots  de  courage  et  de  peur  qui  ne 
peuvent  s'appliquer  à  nos  alïaires,  de  la  manière  dont  elles 
se  font  aujourd'hui.  {Au  centre  :  Très-bien!) 

Oui,  messieurs,  la  politique  qui  a  prévalu  depuis  treize 
ans,  la  politique  de  la  paix,  car  je  tiens  à  lui  conserver  ce 
nom,  la  politique  de  la  paix  a  été  la  pensée  du  pays  comme 
de  son  gouvernement. 

Voulez -vous  savoir  ce  que  la  France  y  a  gagné?  On  jiarle 
de  son  défaut  d'influence,  de  son  abaissement,  du  terrain 
qu'elle  perd  en  Europi',  tandis  que  les  autres  puissances 
gagnent,  dit-on,  et  se  répandent  de  tous  côtés.  Cela  n'est  pas 
vrai.  {Mouvement.) 

Voulez-vous  savoir  ce  que  la  France  a  gagné,  comme  in- 
fluence et  comme  force  en  Europe,  à  la  révolution  de  Juillet 
et  à  la  politique  de  la  paix?  Le  voici. 

La  France  avait  à  ses  portes  un  royaume  fait  contre  elle, 
un  royaume  élevé,  barricadé  contre  elle,  le  royaume  des 
Pays-Bas;  il  est  tombé.  Un  royaume  neutre,  un  royaume 
ami  s'est  élevé  à  la  place;  il  subsiste  sur  notre  frontière.  La 
frontière  ennemie  touchait  à  Lille,  elle  est  reculée  aujour- 
d'hui jusqu'à  l'Kscaut.  I .  .  ^ 
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Je  passe  aux  Alpes.  En  Suisse,  des  i-évolulions  plus  ou 

moins  efficaces,  mais  enfin  qui  ont  renversé  des  traditions, 

des  habitudes  moins  favorables  pour  nous,  ont  eu  lieu;  des 

gouvernements  nouveaux  se  sont  établis. 

En  Espagne,  l'absolutisme  est  tombé,  et  malgré  les  diffi- 
cultés de  la  situation,  malgré  les  nécessités  et  les  lenteurs 
de  la  politique  que  nous  avons  à  pratiquer  envers  l'Espagne, 
la  France  profitera  grandement  de  ce  qui  est  arrivé  en  Es- 
pagne. 

N'est-ce  rien,  messieurs,  que  ces  grands  événements  ac- 
complis sur  toute  notre  frontière,  accomplis  à  l'ombre  de  la 
révolution  de  Juillet?  N'est-ce  rien  pour  la  grandeur  et  pour 
l'influence  de  la  France  en  Europe?  Et  savez-vous  pourquoi 
ces  événements  se  sont  accomplis  sans  plus  d'obstacle?  Parce 
que  la  sagesse  de  la  politique  de  la  France  les  a  couverts,  en 
même  temps  que  sa  force  les  protégeait.  C'est  en  considéra- 
tion de  la  force  et  de  la  bonne  intelligence  de  la  France 
que  ces  événements  se  sont  établis  sans  guerre  européenne. 
Permettez-moi,  messieurs...  je  n'entends  offenser  aucun 
nom,  aucune  époque;  mais  permettez-moi  une  seule  question; 
Demandez-vous  ce  qui  serait  ariivé  en  Europe  si  les  événe- 
ments dont  je  parle  s'étaient  accomplis  dix  ans  plus  tôt,  dix 
ans  avant  la  révolution  de  Juillet,  s'ils  s'étaient  accomplis  en 
IS'^O.  Que  serait-il  arrivé,  je  vous  le  demande?  Je  ne  répon- 
drai pas  ;  il  est  clair  que  c'est  la  révolution  de  Juillet,  que 
c'est  le  nom,  la  force,  la  considération  de  la  France  qui  ont 
protégé  en  1830  ce  qu'elle  n'aurait  pas  protégé  en  1820. 
(Très-bien!  très-bien  !) 

Est-ce  que  cela  n'est  rien?  Est-ce  que  cela  prouve  l'abais- 
sement? Est-ce  que  cela  prouve  la  perte  de  l'influence?  Sou- 
venez-vous que  je  dis  deux  choses.  Je  dis  que  c'est  non- 
seulement  la  force  de  la  France,  mais  sa  bonne  politique 
prolongée  depuis  1830  qui  a  obtenu  tous  ces  résultats. 

Croyez-moi,  vous  pouvez  courir  le  monde,  vous  poinez 
aller  de  Washington  à  Calcutta;  soyez  certains  que  la  cause 
de  notre  politique  est  partoiU  luie  cause  jugée  et  gagnée. 
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VuLilez-vous  eulemlre  parler  d'un  pvinco  j)opulaii'e".'  AiU'Z 
;iu\  Élats-Unis  cl  demandez  le  renom  du  roi  des  Franrais. 
(  Très-bien  !  très-bien  !) 

M,  Hernoux.  — C'est  très- vrai  :  j'ai  pu  l'apprécier. 

M.  le  ministre. — Un  seul  mot  et  je  linis.  Dans  un  discours 
précédent,  l'honorable  M.  de  Lamartine  a  parlé  de  dévoue- 
ment et  de  la  nécessité  du  dévouement  pour  faire  de  grandes 
choses  au  nom  des  peuples.  11  a  eu  parfaitement  raison;  il 
n'y  a  rien  de  beau  dans  ce  monde  sans  dévouement,  mais  il 
y  a  place  partout  pour  le  dévouement.  La  vie  a  des  fardeaux 
pour  toutes  les  conditions,  et  la  hauteur  à  lacpielle  on  les 
porte  n'en  allège  nullement  le  poids.  Vous  aimez,  dites-vous, 
à  porter  vos  regards  en  haut  ;  portez-les  donc  au-dessus  de 
vous.  Ètes-vous  depuis  douze  ans  le  point  de  mire  des  balles 
et  des  poignards  des  assassins?  [Interruption  à  gauche.)  Voyez- 
vous  depuis  douze  ans  vos  lils  sans  cesse  dispersés  sur  la  face 
du  globe  pour  soutenir  partout  l'honneur  et  les  intérêts  de  la 
France?  Voilà  du  dévouement,  du  vrai,  du  pratique  dévoue- 
ment. (Bravos  prolongés  au  centre.) 

Messieurs,  souffrez  (jue  nous  le  reconnaissions,  que  nous 
lui  rendions  hommage,  et  que  nous  ne  soyons  pas  ingrats, 
même  envers  tout  un  règne. 

Aux  centres. — Très-l>ien  !  très-bieul 
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Discussion  des  fonds  secrets  à  la  Chambre  des   pairs. — Affaire 
du  droit  de  visite. — Politique  générale. 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  'il  mars  1813.  — 


La  discussion  du  crédit  sui)|)lémentaiv'e  de  fonds  se- 
crets demandés  pour  l'exercice  18i3  remplit  deux  séan- 
ces de  la  Chambre  des  paii"s.  M.  le  marquis  de  Turgot, 
M.  le  comte  Beugnot,  M.  le  comte  de  Tascher,  M.  le 
duc  d'Harcourt,  M.  le  marquis  de  Brézé  y  prirent  la 
parole.  Je  leur  répondis  à  la  fin  du  débat. 

M.  GuizoT;  ministre  dos  affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
j'ai  écouté  très-attentivement  hier  et  aiijourcrhui  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  et  du  cabinet.  De  tout  ce  qu'ils  ont 
dit,  la  Chambre  trouvera  bon,  je  Tespère,  que  je  tasse  deux 
parts.  Dans  l'une,  je  rangerai  des  généralités  et  des  person- 
nalités déjà  bien  anciennes,  bien  souvent  répétées,  et  aux- 
quelles on  a  bien  souvent  répondu.  J'y  reviendrai  tout  à 
l'heure.  D'autre  part,  je  rencontre  le  reproche  de  n'avoir  pas 
rendu  à  celte  Chambre,  dans  des  circonstances  récentes,  le 
res()ect  qui  lui  est  dû,  d'a\oir  méconnu  ses  droits  constitii- 
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tionnels.  Ceci  est  sérieux,  messieurs,  plus  sérieux  que  les 
généralités  et  les  personnalités,  sérieux  en  soi,  sérieux  pour 
moi.  J'y  répondrai  sur-le-champ. 

Il  y  a  un  premier  reproche,  léger,  auquel  j'ai  répondu 
hier  quelques  mots.  Je  veux  aujourd'hui  rappeler  ma  ré- 
ponse. 

On  a  reproché  au  cabinet  de  n'avoir  pas  communiqué  à 
cette  Chambre,  à  propos  de  l'adresse,  les  documents  qu'il  a 
communiqués  à  la  Chambre  des  députés.  Je  répète,  comme 
je  le  disais  hier  de  ma  place,  que  ces  documents  ne  nous 
avaient  été  demandés  par  personne^  ni  par  votre  commission, 
ni  par  l'opposition  même  et  ses  orateurs  dans  le  cours  du 
débat.  Quand  ils  ont  été  demandés,  après  ce  débat,  ils  ont 
été  communiqués.  Voilà  pour  le  premier  reproche. 

Le  second,  infiniment  plus  grave,  c'est  d'avoir  tenu  dans 
cette  Chambre,  à  propos  du  droit  de  visite,  une  conduite  et 
un  langage  tout  différents  de  la  conduite  et  du  langage  que 
nous  avons  tenus  dans  l'autre  Chambre. 

Messieurs,  je  n'éluderai  point  cette  question;  mais  je  ne 
puis  me  dispenser  de  faire  quelques  réserves.  C'est  une  chose 
grave  que  de  sommer  des  ministres  de  venir  rendre  compte 
dans  une  Chambre  de  ce  qu'ils  ont  dit  et  lait  dans  une  autre; 
cela  n'est  pas  très-ijarleraenlaire,  et  si  l'on  y  regarde  de  plus 
près,  cela  n'est  peut-être  pas  très-constitutionnel.  Cependant, 
comme  je  liens  par-dessus  tout  à  montrer  que  la  conduite 
du  cabinet  a  été  conséquente,  uniforme,  et  qu'il  n'a  manqué 
nulle  part  au  respeclqu'il  devaità  l'une  età  l'autre  Chambres, 
j'accepterai  franchement  la  question. 

Quant  au  fond  des  choses,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être 
sérieusement  contesté  que  le  cabinet  a  soutenu  dans  l'une  et 
dans  l'autie  Chambre  la  même  politique,  annoncé  la  môme 
conduite.  Qu'ai-je  dit  partout?  Qu'il  y  avait  des  traités  exis- 
tants et  qu'ils  devaient  être  exécutés  tant  qu'ils  existaient;  que 
ces  traités  en  vigueur  ne  pouvaient  être  que  dénoués  d'un  con- 
sentement mutuel  ou  tranchés  par  l'épée  ;  que  pour  arriver  au 
consentement  mutuel  [»ar  voie  de  négociation,  le  moment  ne 
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me  semblait  pas  opportun,  et  que  je  n'entreprendiais  pas  une 
négociation  tant  que  je  ne  croirais  pas  pouvoir  réussir;  entin 
que  je  prenais  très  au  sérieux  Je  sentiment  public,  le  vœu 
des  Chambres,  et  ([ue,  lorsque  je  croirais  pouvoir  réussir  à 
le  satisfaire,  je  l'entreprendrais  certainement. 

Voilà  la  conduite  que  j'ai  annoncée  dans  l'une  et  dans 
l'autre  Chambres.  Je  défie  qu'on  trouve  dans  ce  qui  a  été  dit 
et  fait,  soit  ici,  soit  dans  une  autre  enceinte,  la  moindre  dii- 
lerence.  Ainsi,  quant  au  l'ond  des  choses,  quant  à  la  poli- 
tique, quant  à  la  conduite,  il  y  a  eu  parfaite  conséquence, 
parfaite  identité. 

Voici  le  fait  particulier  contre  lequel  on  se  récrie.  Dans 
cette  Chambre,  le  cabinet  a  repoussé  tout  paragraphe  à  in- 
sérer dans  l'adresse  ;  dans  l'autre  Chambre,  il  a  accepté  un 
paragraphe. 

Messieurs,  on  oublie  les  faits  et  les  situations.  Qu'a  fait  le 
cabinet  dans  cette  Chambre?  Il  a  marché  d'accord  avec  votre 
commission  qui  représentait  les  amis  du  gouvernement,  le 
parti,  si  l'on  peut  se  servir  de  ce  mot,  du  gouvernement  dans 
la  Chambre.  La  commission  n'a  point  proposé  de  paragraphe; 
elle  a  soutenu  que  la  Chambre  ferait  mieux  de  n'en  insérer 
aucun.  Elle  l'a  soutenu,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  de  Brézé,  par  des  raisons  sérieuses,  sincères, 
et  non  par  complaisance  pour  telle  ou  telle  fantaisie,  telle  ou 
telle  nécessité  du  cal'inet.  Messieurs,  on  manque  de 
respect  à  la  Chambre  quand  on  vient  lui  dire  qu'elle  a  fait 
telle  ou  telle  chose  sans  motifs  sérieux  ou  sincères,  unique- 
ment par  faiblesse  ou  complaisance.  Voilà  quels  sont  les 
hommes  qui  manquent  à  la  Chambre.  [Marques  d'appro- 
bation,) 

Le  cabinet  donc,  d'accord  avec  la  commission,  par  les 
mêmes  raisons  que  la  commission,  a  repoussé  les  amende- 
ments que  l'opposition  proposait.  Dans  l'autre  Chambre,  le 
même  parti,  les  amis  du  gouvernement  ont  cru,  au  contraire, 
qu'un  paragraphe  était  bon  à  insérer  à  l'adresse;  ils  ont 
pensé  que  la  situation  de  la  Chambre  des  députés,  ses  anté- 
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cédeiils  dans  cette  question,  ce  qu'elle  a  fait  l'aunée  dernière, 
la  conduisaient  à  l'insertion  de  ce  paragraphe.  Ils  l'ont  taii 
tel  qu'il  exprimait  confiance  dans  le  cabinet  et  n'enchaînait 
nullement  la  liberté  du  gouvernement. 

On  a  parlé  d'injonctions,  de  nécessité  absolue  ;  il  n"y  a 
rien  de  semblable  dans  le  paragraphe,  et  il  suffit  de  relire  la 
discussion  de  l'autre  Chambre  pour  voir  que  le  gouverne- 
ment n'a  cessé  de  ré])éter  qu'il  entendait  conserver  toute 
sa  liberté,  qu'il  prenait  le  paiagraphe  de  la  commission 
comme  l'expression  d'un  vœu  de  la  Chambre,  d'un  sentiment 
public_,  mais  nullement  comme  une  règle,  comme  une  loi  ; 
il  s'en  est  expliqué  formellement,  et  la  commission,  \)av 
l'organe  de  son  rapporteur,  a  donné  au  paragraphe  le  même 
commentaire. 

Voilà  le  seul  sens  que  le  gouvernement  y  ait  attaché  et 
qu'il  y  attache  aujourd'hui,  comme  il  l'a  dit  le  jour  même  de 
la  discussion. 

Que  devait  faire  le  gouvernement  dans  cette  situation?  H 
a  tenu  dans  l'une  et  dans  l'autre  Chambres  la  même  conduite; 
il  s'est  concerté  avec  ses  amis,  il  a  agi  partout  en  harmonie 
avec  eux,  en  tenant  compte  de  la  diversité  de  leur  propre 
situation,  de  leurs  propres  dispositions. 

Messieurs,  c'est  la  règle  du  plus  simple  bon  sens  ;  le  gou- 
vernement aurait  été  insensé  s'il  avait  agi  autrement. 
Comment!  on  viendra  vous  dire  que  les  deux  Chambres  sont 
tenues  de  faire  exactement  la  même  chose,  et  que  le  gouver- 
nement, dans  les  deux  Chambres,  ne  doit  tenir  nul  compte 
de  !a  variété  de  leur  situation,  de  leur  caractère,  de  leurs 
dispositions  !  Il  n"y  aurait  lien,  je  le  répète,  de  plus  contraiie 
au  bon  sens  et  à  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  dans  les 
gou\ ernemenls  constitutionnels. 

Keoardez-y  de  plus  près;  vous  verrez  au  contraire  que, 
dans  cette  question,  tous  les  pouvoirs  ont  agi  selon  leur  vraie 
nature,  selon  leur  vraie  mission,  qu'ils  ont  tous  été  fidèles 
à  leur  rôle,  qu'ils  ont  tous  accompli  réellement  leurs 
devoirs. 
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Qu'a  fait  la  Chambre  dos  pairs  ?  Est-ce  que  le  sentiment 
de  la  Chambre  des  pairs  sur  la  question  du  droit  de  visite  ne 
s'est  pas  clairement  manifesté  ?  Est-ce  qu'il  est  entré  dans  la 
pensée  du  gouvernement  de  le  nier?  Est-ce  qu'il  est  sorti  de 
sa  bouche  une  seule  parole  qui  le  méconnût?  Le  sentiment 
de  la  Chambre  des  pairs  a  été  clair,  et  il  a  été  clairement  en- 
tendu par  le  gouvernement. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  jugé  qu'elle  devait  laisser 
entrevoir  son  sentiment  avec  réserve,  dans  la  mesure  de  nos 
traditions,  de  nos  habitudes  constitutionnelles;  la  Chambre 
des  pairs  a  pensé  qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'intervenir  dans 
les  affaires  étrangères,  quand  le  gouvernement  nel'avait  pas 
])rovoquée,  qu'il  était  contraire  à  ses  traditions  et  à  ses 
maximesde  faire  entrer,  dans  sa  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne, un  sujet  sur  lequel  la  coiu'onne  ne  l'avait  pas  appelée. 

Voilà  ce  que  la  Chambre  des  pairs  a  pensé. 

Y  a-t-il  rien  là  que  le  gouvernement  dût  combattre?  Y  a- 
t-il  rien  là  qui  ne  fût  conforme  à  la  saine  politique  du  gou- 
vernement constitutionnel  ? 

Qu'a  fait  la  Chambre  des  députés?  La  Chambie  des 
députés,  plus  vive  dans  ses  allures,  déjà  engagée  dans 
la  question,  elle  qui,  l'année  précédente,  avait  exercé  une 
certaine  action,  a\ait  manifesté  un  sentiment  décidé,  la 
Chambre  des  députés  a  continué  ;  elle  a  cru  qu'elle  pouvait, 
qu'elle  devait  exprimer  positivement  le  sentiment  public, 
son  propre  sentiment.  Mais  elle  a  soigneusement  respecté 
les  prérogatives  de  la  couronne  ;  elle  n'entend  rien  imposer 
à  la  couronne,  ni  sur  le  moment,  ni  sur  le  mode,  ni  sur  la 
possibilité;  elle  a  simplement,  suivant  son  droit  et  confor- 
mément à  ce  qu'elle  avait  fait  précédemment,  elle  a  mani- 
festé officiellement  le  sentiment  public. 

Et  qu'a  fait  le  gouvernement?  , 

Il  a,  dans  l'une  et  dans  l'autre  Chambre,  tenu  au  fond  le 
même  langage,  annoncé  au  fond  la  même  politique;  et  quant 
à  ses  rapports  avec  l'une  ou  l'autre  assemblée,  il  a  tenu 
compte  de  la  situation  et  des  dispositions  de  chacune  d'elles, 
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en  restant,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  fidèle  à  ses  amis, 
fidèle  à  ses  maximes  constitutionnelles,  intimement  lié  avec 
son  parti  et  agissant  de  concert  avec  lui. 

Je  n'hésite  pas  à  leredire;  il  n'y  a  dans  cette  conduite, 
dans  cette  attitude,  dans  ce  langage,  rien  que  de  parfaite- 
ment correct,  sensé  et  conforme  à  la  pratique  bien  entendue 
du  gouvernement  re[)résentatif.  Et  je  défie  quiconque  siégera 
sur  ces  bancs  de  ne  pas  tenir,  dans  des  circonslances  pareilles, 
une  conduite  analogue. 

Voilà  pour  le  passé;  quant  à  l'avenir,  dans  la  situation 
qui  nous  a  été  faite,  tout  le  monde  a  des  devoirs.  Je  disais 
tout  à  l'heure  que  j'avais  pris  et  que  je  prenais  fort  au  sérieux 
le  vœu  des  Chambres  et  le  sentiment  public  :  les  prenant  au 
sérieux,  je  ne  me  prêterai,  pour  mon  compte,  à  rien  de  ce 
qui  pourrait  créer  des  obstacles  au  but  même  qu'on  pour- 
suit. 

Messieurs,  il  arrive  quelquefois  que  les  personnes  qui 
paraissent  poursuivre  un  but  avec  le  plus  d'ardeur,  qui 
proclament  qu'elles  le  désirent  le  plus  vivement,  sont  piécisé- 
ment  celles  qui  empêchent  qu'on  n'y  arrive,  précisément  cel- 
les qui  créent  des  obstacles  sur  la  route  où  elles  vous  pressent 
de  marcher.  Pour  mon  compte,  je  ne  me  prêterai  à  rien  de 
semblable.  Les  débats  sans  cesse  renouvelés  sur  cette  ques- 
tion ne  sont  propres  qu'à  aigrir  les  esprits  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  de  la  Manche,  à  aggraver  les  difficultés,  à  vous 
éloigner  du  but  que  vous  voulez  atteindre.  Je  répète  que  je 
ne  m'y  prêterai  point,  et  que,  jusqu'à  ce  que  la  situation 
soit  réellement  changée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  (lueliiue  chose 
de  nouveau  à  faire  ou  à  discuter,  je  n'entrerai  plus  dans  un 
débat  qui  n'aurait  d'autre  effet  que  de  rendre  la  situation 
plus  difficile  et  de  reculer  le  but.  {Très-bien!  très-bien!) 
Je  reviens  à  la  politique  générale. 

J'ai  regret  de  le  dire;  mais  je  n'ai  rien  entendu  que  je 
n'eusse  entendu  depuis  longtemps.  J^ai  cherché  une  raison 
nouvelle,  un  lait  nouveau  à  l'appui  des  vieilles  idées  dans 
les  vieux  débals  où  l'on  rentrait,  et  je  n'ai  rien  trouvé.  On 
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nous  a  (lit  et  on  nous  répète  que  l'influence  et  la  dignité  de 
la  France  sont  perdues,  vont  se  perdant  tous  les  jours.  On 
reste  dans  ce  vague  d'idées  et  d'expressions.  J'avais  espéré 
qu'on  entrerait  de  plus  près  dans  la  question,  qu'on  examine- 
rait, par  exemple,  notre  situation  dans  lesdiirérenls  pays  avec 
lesquels  nous  sommes  en  rapport,  quels  changements  étaient 
survenus  dans  ces  lapports,  qu'en  un  mot  on  serrerait  la 
question  de  près  et  en  discutant  réellement  les  faits. 

Mais  rien,  absolument  rien  de  semblable;  toujours  cette 
phrase  générale  :  l'influence  de  la  France  est  perdue,  la  di- 
gnité de  la  France  est  perdue.  A  l'ouverture  de  votre  session^ 
dans  la  discussion  de  l'adresse,  j'avais  tenté  d'entrer  dans 
une  autre  voie,  de  parcourir,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  tous  les  Étals  avec  lesquels  nous  sommes  en  rapport, 
et  de  voir  effectivement  quelle  était  aujourd'hui  notre  posi- 
tion vis-à-vis  d'eux.  On  ne  l'a  pas  fait;  je  suis  donc  obligé 
de  commencer  aussi  par  des  généralités. 

Je  prends  d'abord  le  gouvernement  de  Juillet  tout  entier, 
qu'on  accuse  d'être  faialenient  engagé  dans  une  voie  qui 
mène  à  la  ruine  de  l'influence  et  de  la  dignité  de  la  Chambre. 
Pour  excuser  notre  politique,  on  nous  dit  qu'elle  nous  est 
imposée,  que  nous  ne  pouvons  pas  en  avoii-  une  autre  ;  on 
nous  représente  comme  des  damnés  [un  rit),  voués  au  mal 
et  ne  pouvant  plus  nous  en  alfianchir. 

Messieurs,  lorsqu'en  1830  et  dans  la  première  année  qui  a 
suivi  ce  grand  événement,  presque  toutes  les  barrières  hos- 
tiles élevées  autour  de  la  France,  sur  nos  frontières,  contre 
nous,  s'abaissaient,  lors(pie  des  Etats  créés  contre  nous  tom- 
baient, on  ne  disait  pas  que  linfluence  de  la  France,  que  sa 
dignité  étaient  perdues.  Lorsque  le  royaume  des  Pays-Bas, 
créé  visiblement  contre  nous,  se  démembrait  par  le  contre- 
coup de  cet  événement,  et  qu'à  sa  place  s'élevait  un  royaume 
neutre  et  uni,  aurait-on  pu  dire  que  la  France  y  perdait 
quelque  chose'.'  Qu'aurai l-on  dit  si  cela  était  arrivé  dix  ans 
auparavant,  si  l'habileté  du  gouvernement  précédeni  était 
parveime  à  substituer  au  royaume  des  Pays-Bas  deux  royau- 
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mes,  l'un  voué  à  l'amilié  de  la  Fiance  par  les  néces- 
sités politiques,  parles  habitudes  des  peuple?,  parle'' 
liens  de  famille?  Est-ce  qu'on  ne  se  serait  pas  vanté  d'un  tel 
événement  comme  d'une  grande  victoire  au  profit  de  l'in- 
fluence et  de  la  grandeur  de  la  France?  Oui,  et  on  aurait  eu 
l'aison.  C'eût  été,  en  effet,  une  délivrance  des  liens  dans 
lesquels  nous  avions  été  enlacés  en  1815. 

Eh  bien,  messieurs,  cela  s'est  fait,  cela  s'est  accompli  par 
le  cours  natuiel  des  choses  ;  cela  a  élé  accepté  pacifiquement 
par  l'Europe  entière.  Croit-on  qu'à  une  autre  époque  l'Eu- 
rope aurait  accepté  pacifiquement  un  tel  changement  sur 
nos  frontières,  un  tel  changement  dans  la  distribution  des 
forces  européennes?  Non,  certainement;  c'est  par  considéra- 
tion pour  le  grand  événement  qui  venait  de  s'accomplir  en 
France,  par  respect  pour  la  force  de  la  France  et  en  même 
temps  pour  la  sagesse  de  sa  politique,  que  ce  changement  a 
été  pacifiquement  accepté. 

Je  puis  parcourir  toutes  nos  frontières;  je  trouveiai  par- 
tout des  événements  analogues  également  acceptés  pacifique- 
ment par  l'Europe  et  pour  les  mêmes  causes.  Ceites,  il  n'y  a 
pas  eu  là  perte  d'influence,  perle  de  dignité,  perle  de  sécurité 
pour  la  France  !  Bien  au  contraire.  Et  remarquez  que  je  ne 
fais  de  ces  événements  un  mérite  à  aucun  cabinel;  non, 
ils  n'ont  pas  été  l'ouviage  d'un  homme;  ils  ont  élé  le  fruit 
(lu  grand  événement  qui  était  lui-même  le  plus  grand  acte 
d'indépendance  nationale  que  la  Fjance  eût  accompli  depuis 
des  siècles.  La  révolution  de  1830  a  consacré  pour  des  siècles 
l'énergie  politique  et  l'indépendance  nationale  de  la  France. 
Cet  événement  a  retenti  sur  toutes  les  frontières  de  la  France 
pour  son  influence,  sa  grandeur  et  sa  sécurité. 

Cette  fatalilé-là,  nous  l'acceptons.  Ea  nécessité  de  défen- 
dre, de  maintenir,  de  proléger  ce  nouvel  état  de  nos 
frontières,  nous  l'avons  acceptée  dès  le  premier  jour. 

On  a  parlé  de  la  faiblesse  de  notre  politique.  Notre  poli- 
tique ne  s'est  certainement  pas  montrée  faible  quant  à  la 
Helgique,  lorsqu'elle  a  déclaré  que  la  Belgique  serait  res- 
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peclée,  que  la  France  regardait  l'existence  actuelle  de  la 
Belgique  comme  sa  propre  existence,  que  personne  n'y 
toucherait. 

Et  à  cette  occasion,  je  dirai  un  mot  de  la  question  de 
l'union  douanière  franco-belge.  On  nous  a  représentés  conmie 
ayant  nous-mêmes  éle\é  cette  question,  comme  l'ayant 
cherchée,  comme  n'ayant  prévu  aucune  de  ses  difticultés 
intérieures  et  extérieures,  et  puis,  sur  l'apparition  inat- 
tendue de  ces  difficultés,  comme  ayant  abandonné  le  projet 
dans  lequel  nous  nous  étions  imprudemment  engagés. 

Rien  de  semblable.  Le  gouvernement  français  n'a  pas 
cherché  l'union  douanière  avec  la  Belgique.  La  France  n'a 
pas  besoin  de  l'union  douanière  avec  la  Belgique,  et  nous 
savons  les  obstacles  attachés  aune  pareille  œuvre.  Les  diffi- 
cultés extérieures  sont  peut-être  les  moindres. 

L'honorable  duc  d'Harcourt  s'étonnait  tout  à  l'heure,  à 
cette  tribune,  de  nos  égards  pour  ce  qu'il  appelle  des  intérêts 
privés  dans  une  pareille  question. 

Messieurs,  les  plus  grandes  industries  de  la  France,  des 
intérêts  privés  !  Le  travail  national,  la  sécurité,  l'activité  du 
travail  national,  un  intérêt  privé!  Mais  il  n'est  pas  un  intérêl 
public  plus  grand  que  ceux-là,  plus  sacré,  et  c'est  le  premier 
devoir  du  gouvernement  de  les  ménager.  Et  lors  même  qu'il 
serait  contraint  un  jour  de  leur  demander  des  concessions, 
ce  serait  avec  une  extrême  réserve  et  les  transitions  les  plus 
douces. 

Non,  non,  nous  n'avons  pas  agi  si  légèrement;  nous  ne 
nous  sommes  pas  imprudemment  engagés  dans  celte  questiiii, 
nous  ne  sommes  pas  allés,  nous  n'irons  jamais  la  chercher  ; 
elle  se  produit  d'elle-même  à  nos  portes;  elle  nous  pi  esse 
et  nous  assiège  malgré  nous. 

Et  savez  vous  pourquoi?  Parce  que,  dans  sa  situation  ac- 
tuelle, la  Belgique,  dit-elle  elle-même,  a  delà  peine  à  vi\iv, 
parce  qu'elle  éloulle  sous  le  poids  de  l'inégalité  de  sa  pro- 
duction et  de  sa  consommation.  Tant  que  cela  n'entraîne  que 
des  soutfrances  individuelles,  des  diflicultés  individuelles, 
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le  gouvernement  français  peut  y  rester,  non  pas  inditrérent, 
mais  étranger.  Mais  si  jamais  il  pouvait  en  résulter  de  grandes 
difficultés  politiques,  si  jamais  la  sûreté  de  la  Belgique 
pouvait  en  être  compromise,  alors  il  faudrait  bien  que  le 
gouverneraeut  du  roi  y  regardât  de  très-près,  et  qu'il  cher- 
chât un  remède  à  un  pareil  mal,  car  la  sûreté  de  la  Belgi- 
que, ne  l'oubliez  pas,  c'est  la  paix  de  l'Europe. 

On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  accepté,  en  1830,  l'in- 
corporation de  la  Belgique  à  la  France.  En  cela  on  nous 
reproche  de  n'avoir  pas  accepté  la  guerre  européenne. 
Croyez-vous  donc  que  l'incorporation  de  la  Belgique  à  cette 
époque  put  se  faire  sans  eutraîiler  la  guerre  européenne,  sans 
compromettre  notre  politique  tout  entière?  Messieurs,  ce 
refus  est  l'acte  de  sagesse  le  plus  méritoire  que  jamais  gou- 
vernement ait  accompli.  Le  gouvernement  du  roi  a  cru  qu'on 
pouvait  obtenir  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  pour  nous  dans 
l'existence  de  la  Belgique,  c'est-à-dire  la  sûreté  de  nos  fron- 
tières, la  neutralité  d'un  pays  armé  et  limitrophe,  et  qu'il 
fallait  se  contenter  de  ce  résultat;  que,  si  on  avait  cherché 
autre  chose,  on  compromettait  la  paix  eiu-opéenne,  et  on 
entrait  dans  cette  carrière  de  désordres  indéluiis  et  inconnus 
que  l'honorable  M.  de  Brézé  lui-même  n'a  pas  osé  sonder 
ni  acceptej'  tout  à  l'heure  à  cette  tribune. 

Je  puis  donc  dire,  et  je  le  dis  avec  une  profonde  convic- 
tion, que  la  politique  du  gouvernement  de  Juillet,  dans  les 
premiers  temjjs  de  son  existence,  a  été  pleine  de  lésolution 
et  de  fermeté,  qu'elle  a  bien  servi  l'inthience  et  la  grandeur 
de  la  France,  qu'il  en  est  résulté  pour  la  France  un  agran- 
dissement considérable  d'inlluencc  et  de  poids  en  Europe. 

La  Chambre  n'attend  certainement  pas  que,  maintenant, 
je  discute  tous  les  événements  qui  se  sont  accomplis  depuis 
cette  époque,  et  que  j'examine  comment  tel  ou  tel  cabinet  a 
plus  ou  moins  bien  maintenu  celle  politique  générale  du 
pays  ;  mais  il  laut  bien  que  je  dise  quebiues  mots  de  ce  qui 
regarde  le  cabinet  du  !2U  octobre,  de  ce  qu'il  a  fait,  depuis 
son  avènement,  pour  conservei-,  pour  étendre,  par  tous  les 
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moyens  légitimes  et  dans  les  liniitt'.>  du  système  général, 
l'influonce,  la  dignité,  la  grandeur  de  la  France. 

Je  dis  que  partout,  sur  tous  les  points  où  des  questions  se 
sont  élevées,  elles  ont  été  ou  résol-ues,  ou  mises  en  train  de 
solution,  d'une  manière  conforme  à  la  dignité,  à  l'influence, 
à  la  grandeur  de  notre  pays. 

Je  suis  obligé  de  me  répéter  :  la  répétition  des  reproches 
amène  nécessairement  celle  des  apologies. 

En  Orient  (j'irai  très-vite),  en  Orient,  rappelez-votis  la 
situation  telle  qu'elle  nous  a  élé  laissée,  telle  (pi'elie  était  au 
moment  où  le  cabinet  s'est  formé  ;  où  en  est-elle  aujour- 
d'hui? Le  pacha  est  établi  en  Egypte,  établi  solidement, 
héréditairement,  avec  la  plénitude  de  la  puissance  admi- 
nistrative et  de  la  puissance  militaire.  Certainement  il  y  a  eu 
là  un  résultat  obtenu  par  la  politicpie  de  la  France;  il  est 
connu  aujourd'hui  de  tout  le  monde  que  c'est  à  la  considé- 
ration de  la  France  que  ce  résultat  a  été  obtenu. 

En  Syrie,  nous  sommes  fort  loin  d'avoir  fait  tout  ce  que 
nous  désirions,  fort  loin  d'avoir  obtenu  pour  les  populations 
chrétiennes  tout  ce  qu'on  doit,  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  ; 
mais  nous  sommes  sur  la  voie,  le  bon  principe  a  élé  posé,  le 
principe  qu'une  administration  chrétienne  leur  est  due.  Elles 
ont  commencé  à  en  recouvier  la  possession. 

A  Consiantinople,  le  point  important,  le  résultat  que  la 
politique  des  puissances  occidentales  poursuivait  depuis 
longtemps,  l'entrée  de  l'empiie  ottoman  dans  le  droit  euro- 
péen ,  les  affaires  de  l'empire  ottoman  traitées  en  commun 
parles  grandes  puissances  de  l'Europe,  et  non  pas  livrées  à 
une  seule  puissance  ou  aux  rivalités  de  quelques-unes,  ce 
résultat  a  été  atteint.  El  je  puis  dire,  sans  hésitation,  que  la 
meilleure  intelligence  règne  à  Consiantinople  entre  l'Angle- 
terre, la  Fiance,  l'Autriche  et  la  Prusse,  que  la  Russie, 
persuadée  ou  entraînée  par  celte  bonne  intelligence,  s'y  joint 
également,  et  qu'à  l'heure  qu'il  est,  aucun  principe  de  divi- 
sion sérieuse  n'existe  entre  les  puissances  européennes  sur 
l'état  de  l'empire  ottoman. 


lOU  KlSKJllU".   l'Aiil.KMl'lN  TAIKK   DI'.   FUANCK. 

Je  sors  lie  lUi  iciit.  \in  Allemagne,  personne  ne  l'ignore, 
les  meilleurs  rapports  existent  entre  la  France,  rAiitriche  et 
la  Prusse;  non  pas  simplement  des  rapports  de  convenance 
et  de  politesse,  mais  des  rapports  bienveillants  dans  les  affai- 
res. A  Constantinople,  entre  autres,  la  Prusse  et  l'Autriche 
ont  prêté  à  la  politique  française,  qui  est  la  kiir  comme  la 
nôtre,  un  concours  sincère  et  eflicace. 

On  a  parlé  d'un  incident  entre  le  France  et  la  Russie;  je 
n'ai  rien  à  dire,  et  la  Chambre  le  comprendra  sans  peine,  sur 
les  circonstances  auxquelles  on  a  fait  allusion;  mais  je 
n'hésite  pas  à  affirmer  que  le  gouvernement  du  roi  s'est 
conduit  là,  comme  il  le  fera  paitoul,  par  un  juste  sentiment 
de  sa  dignité,  et  que  ce  sentiment  est  compris.  [Mou- 
vement. ) 

En  Angleterre,  vous  savez  quelle  a  été  la  difficulté  de 
notre  situation  depuis  deux  ans.  Vous  savez  quels  clforts  il  a 
fallu  pour  maintenir  les  bons  rapports  entre  les  deux  pays, 
à  empêcher  qu'ils  ne  fussent  troublés  par  des  passions  na- 
turelles, légitimes  même  dans  quelques-uns  de  leurs  motifs, 
mais  pleines  à  la  fois  d'erreur  et  de  péril.  Malgré  la  difli- 
culté,  le  résultat  a  été  atteint.  Non-seulement  les  bons  rap- 
ports des  deux  pays  ont  été  maintenus,  mais  un  assez  grand 
nombre  de  questions  délicates  qui  existaient  entre  eux  ont 
été  vidées,  vidées  dune  manière  conforme  à  l'équité  et  à  nos 
désirs.  Enfin  il  est  évident  aujourd'hui,  pour  tout  le  monde, 
que  la  passion  qui  avait  été  si  vivement  .excitée  chez  nous 
commence  à  se  calmer,  qu'un  sentiment  plus  juste  et  plus 
vrai  rentre  dans  les  espiits  à  l'égard  de  lAngleterre,  et  que, 
grâce  à  la  per^évérauce  et  à  la  modération  du  gouvernement, 
tiràce  à  la  nioiléiation  persé\éraute  aus?i  du  cabinet  anglais, 
il  v  a  lieu  despérer  (jue  k'S  bous  ra])ports  des  deux  pays  seront 
bientôt  solidement  rétablis. 

Il  me  reste  TEspagnc.  Sur  l'Espagne,  messieuis,  on  ne 
piaura  faire  à  la  poiitujuedu  gouvernemtnt  du  roi  le  repro- 
che d'avoir  manqué  de  dignité,  car  les  olislacles  qu'elle  a 
rencontrés  ont  tenu  en    grande  [)artie  à  des  susceptibilités 
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légitimes,  raisonnables,  de  dignité  nilionale.  Prenez  les 
divers  débals  que  nous  avons  eus  à  soutenir  avec  lEspagne; 
la  plu[)art  sont  provenus  de  notre  ferme  ]:ersévérance  à 
maintenir  nos  principes,  notre  dignité,  nos  agents.  Je  dois 
dire  que  le  gouveinemcnt  espagnol  s'est  montré,  dans  ces 
dernières  circonstances,  loyalement  empressé  de  répondre 
aux  griefs  que  nous  avions  exprimés  et  aux  léparations  que 
nous  avions  demandées.  Je  vais  au-devant  des  affaires  dont 
on  n'a  parlé  qu'en  passant,  mais  dont  je  suis  bien  aise  de 
faire  connaître  le  fond  à  la  Chambre.  Je  veux  parler  de  ce 
qui  s'est  passé  à  Barcelone.  Le  consul  du  roi  s'était  conduit 
avec  courage,  et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  en  même  temps 
avec  sagesse.  11  s'était  app!i(}ué  d'abord  à  protéger  nos  natio- 
naux et  les  étrangers  qui  pouvaient  tenir  de  près  à  nos 
nationaux  ;  protection  tellement  efficace,  et  dont  la  recon- 
naissance a  été  portée  SI  loin  que  les  souverains  de  Naple-',  de 
Suède,  de  Sardaigne,  de  Portugal  lui  ont  donné  des  ténioi- 
gnages  éclatants  de  leur  estime. 

Le  consul  de  France  a  fait  autre  chose;  il  s'est  cruobligéj 
dans  une  circonstance  si  grave  et  si  triste,  de  remplir  envers 
tout  le  monde,  abstraction  faite  de  tout  parti,  les  devoirs  de 
l'humanité. 

Il  a  commencé  par  sauver,  par  mettie  en  sûreté  les  servi- 
teurs du  gouvernement  espagnol,  ses  généraux,  ses  con- 
seillers, ses  administrateurs.  Sa  protection,  ses  soins,  sou 
humanité  se  sont  étendus  successivement  à  tous  les  partis; 
mais  ils  ont  commencé  par  les  serviteurs  les  plus  zélés  du 
gouvernement  royal,  chassés  par  l'insurrection. 

Cependant  une  clameur,  assez  factice,  à  mon  avis,  s'est 
élevée  à  Madrid  et  sur  queUjues  points  en  Espagne;  on  a 
prétendu  que  les  événements  de  Barcelone  étaient  le  fait  de 
l'influence  du  gouvernement  français  et  de  son  consul  en 
particulier;  il  a  été  incriminé  comme  y  ayant  pris  part, 
comme  ayant  secondé  les  efforts  des  insuigés.  Je  dis  que 
c'était  là  une  clameur  foclice;  non  que  des  hommes  sincères 
ne  puissent  avoir  été  trompés  par  quelijues  apparences,  mais, 
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pour  beaucoup  d'autre?,  le  désir  de  rejeter  les  malheurs  de 
Barcelone  sur  une  cause  étrangère  à  l'Espagne,  sur  une 
influence  étrangère,  et  de  rallier  contre  cette  influence 
tous  les  partis  en  Espagne,  a  été  la  véritable  source  de  cette 
clameur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  moment  où  elle  s'élevait,  le  gouver- 
nement du  roi  ne  pouvait  rester  inactif.  11  a  demandé  deux 
choses  au  gouvernement  espagnol  ;  un  désaveu  général  des 
imputations  dirigées  contre  le  gouvernement  français  et  un 
désaveu  des  imputations  spéciales  portées  contre  son  consul 
à  Barcelone.  Le  gouvernement, espagnol  n'a  pas  fait  de  diffi- 
cultés à  répondre  que,  pour  son  compte,  il  n'avait  pas  ajouté 
foi  aux  clameurs  qui  s'étaient  répandues  et  qu'il  était  con- 
vaincu de  la  loyauté  du  gouvernement  français,  comme  le 
gouvernement  français  devait  croire  à  la  sienne.  Mais  restait 
l'imputation  insérée  dans  le  journal  officiel  de  Madrid,  contre 
le  consul  français,  dans  une  lettre  du  chef  politique  de 
Barcelone.  Qu'avons-nous  demandé?  Le  désaveu  de  cette 
imputation  dans  le  journal  même  où  elle  avait  été  insérée. 
Nous  avons  dit  au  gouvernement  espagnol  :  «  Si  vous 
reconnaissez  que  les  faits  sont  faux,  dites-le  dans  la 
Gazette  officielle  de  Madrid  où  ces  faits  ont  élé  rapportés.  » 

Le  gouvernement  espagnol  a  pris  son  temps:  il  a  voulu 
s'assurer  de  la  vérité  des  faits  ;  il  a  fait  une  enquête  à  Barce- 
lone ;  41  a  reconnu  que  les  faits  étaient  faux,  et  il  l'a  fait  dire 
dans  la  Gazette  officielle  de  Madrid,  où  l'on  avait  articulé  ces 
faits.  C'était  précisément  ce  que  le  gouvernement  français 
avait  demandé.  Il  avait  demandé  le  fond  et  la  forme.  Ce  fond 
et  cette  forme  répondaient  pleinement  à  la  réparation  dont 
nous  éprouvions  le  besoin.  Certes,  on  ne  peut  dire  que  le 
gouvernement  français  ait  manqué  de  dignité  dans  cette 
occasion,  pas  phis  que  le  gouvernement  espagnol  n'a  manqué 
de  loyauté. 

On  a  parlé  d'engagements  pris  par  le  gouvernement  sur 
le  rappel  de  1>L  de  Lesseps  comme  récompense,  comme 
prix  de  celte  réparation;  cela  est  faux,  absolument  faux. 


CHA.MBKE  DES  DÉPUTES.— 21  MARS  1843.  103 

Aucun  engagement,  d'aucun  genre,  n'a  été  pris  avec  per- 
sonne à  cet  égard. 

Si  je  voulais  passer  en  revue  d'auties  difficultés  que  nous 
avons  eues  à  traiter  avec  le  gouvernement  espagnol,  on  ver- 
rait qu'elles  ont  toutes  été  traitées  de  la  même  manière,  selon 
les  intéièts  et  la  dignité  de  notie  pays,  mais  avec  mesure, 
avec  patience.  Nous  ne  voulons  aucun  mal  au  gouvernement 
espagnol,  nous  lui  vouions  du  bien,  nous  ne  voulons  pas  lui 
susciter  d'embarras,  ni  le  mettre  aux  prises  avec  tel  ou  tel 
parti  qui  le  menace.  Aussi,  sans  cesser  de  réclamer,  nous  ne 
le  poussons  pas  durement,  violemment.  Notre  dette,  par 
exemple,  subsiste  toujours;  nos  relations  commerciales  ne 
sontpas  ce  qu'elles  devraient  être;  l'Espagne  n'accomplit 
pas,  selon  nous,  plusieurs  de  ses  anciens  engagements  envers 
nous. 

M.  LE  .MARQUIS  DE  BiiÉzÉ.  —  Nous  cu  pi'cnons  acte. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Eh  !  mon  Dieu  !  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  je  l'ai  dit.  J'ai  parlé  à  l'autre 
Chambre  des  réclamations  que  nous  avons  élevées  et  que 
nous  poursuivons.  Et  je  suis  bien  aise  de  dire  que  j^ai  lieu 
de  croire  le  gouvernement  espagnol  disposé  à  entrer  dans 
des  négociations  sérieuses  à  cet  égard,  pour  régler  comme  il 
convient  les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne. J'ai  lieu  d'espérer  que  nous  nous  mettrons  bientôt  en 
route  vers  ce  but  d'une  façon  qui  simplifiera  non -seulement 
nos  relations  avec  l'Espagne,  mais  aussi  les  relations  où 
nous  sommes  en  Espagne  avec  l'Angleterre.  Tout  le  monde 
sait  que  le  traité  de  commerce,  toujours  projeté  et  jamais 
conclu,  quanta  présent,  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  est 
une  des  difficultés  de  notre  situation  en  Espagne,  comme  il 
en  est  une  pour  l'Espagne  elle-même.  J'ai  lieu  de  croire  que 
la  voie  dans  laquelle  nous  entrerons  bientôt  nous  aidera  à 
lever  les  difficultés  indirectes  comme  les  difficultés  directes 
qui  subsistent  entre  les  deux  pays. 

Voilà  les  laits,  messieurs,  les  faits  réels  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe.  Voilà  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans  et 
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demi.  Voilà  quels  changements  ont  été  apportés  dans  notre 
situation.  Je  demaiulc  à  tous  les  hommes  sensés  si  !a  dignité, 
si  les  intérêts  de  la  France  en  ont  souffert;  je  demande  si, 
en  prenant  pour  point  de  comparaison  ce  qui  existait  au  mo- 
monient  où  le  cabinet  s'est  formé  et  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui, on  trouve  qu'en  Egypte,  en  Syrie,  à  Constantinople,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Espagne,  l'influence  et  la  di- 
gnité de  la  France  ont  perdu  quelque  chose.  Si   l'on  trouve 
qu'elles  n'ont  lien  perdu,  si  ou  reconnaît  qu'au  contraire 
nous  sommes  rentrés  à  peu  près  partout  dans  les  voies  de  la 
bonne  politique,  alors  que  signilient  ces  déclamations  per- 
manentes, ces  phrases  stéréotypées  sur  l'abaissement  continu 
de  la  France,  de  son  gouvernement,  de  sa  dignité?  Il  est 
évident  que  cela  est  faux,  que  cela  est  contraire  à  la  vérité 
•  des  faits,  contraire  à  l'histoire  générale  du  gouvernement  de 
Juillet,  et  à  l'histoire  particulière  du  cabinet  dont  j'ai  l'hon- 
neur défaire  partie. 

Eh  bien,  oui,  messieurs,  cela  est  faux;  cette  fausseté  est 
démontrée  par  l'examen  sérieux  et  précis  des  faits.  ÎN'im- 
porte  :  on  continuera;  on  répétera  les  mêmes  choses;  on  les 
répétera  à  cette  tribune,  on  les  répétera  à  l'autre  tribune. 
Il  sera  éternellement  question  de  l'abaissement  de  la  France, 
de  la  perte  de  son  influence ,  de  sa  dignité.  Tout  cela  se  re- 
dira, et  nous  obligera  à  venir  redire  encore  ce  que  nous  avons 
redit  aujourd'hui. 

Messieurs,  je  suis  convaincu  qu'il  en  sera  ainsi  ;  et  pour- 
tant j'ai  confiance,  pleine  conliance  dans  notre  avenir,  cai 
j'ai  confiance  dans  la  vérité  des  choses,  dans  l'empire  des 
institutions,  dans  le  bon  sens  du  pays,  dans  la  sagesse  des 
Chambres  et  dans  le  temps.  On  renouvellera  la  lutte;  mais 
ce  qu'on  ne  pourra  pas  nous  enlever,  c'est  la  victoire.  Oui, 
la  lutte  continuera,  elle  continuera  longtemps,  plus  long- 
temps peut-être  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  prévoir; 
mais  la  victoire  restera  au  gouvernement  de  Juillet,  et  à  la 
bonne,  loyale,  morale  ci  j)atriotiquc  politique  qu'il  a  choisie 
et  suivie.  {Trrs-bien!  très-bien !) 
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De  toutes  parts.  — Aux  voix!  ;mx  voix! 

M.  LE  MARQUIS  PE  BoissY.  — Je  (Jcmamle  la  parole. 

M.  LE  COMTE  Pelet  DE  LA  LozKRE.  — Jo  iieveiix  pas  rentier 
dans  les  sujets  qui  viennent  d'être  traités  à  cette  tribune;  je 
veux  seulement  dire  deux  mots  d'un  événement  récent,  d'un 
événement  qui  s'est  passé  loin  de  nous,  puisque  c'est  dans  la 
mer  du  Sud. 

Nous  avons  appris  par  h>  Moniteur  que  la  reine  et  les  chefs 
d'Otaïti  ont  demandé  à  se  placer  sous  la  protection  de  la 
France,  et  que  leur  demande,  transmise  à  notre  gouverne- 
ment, a  été  ratitiée.  J'ignore  quelles  sont  les  circonstances  qui 
ont  amené,  de  leur  part,  cette  démarche,  quelle  sera  la  portée 
de  cette  protection,  quel  droit  d'intervention  en  pourra  ré- 
sulter dans  l'administration  intérieure  de  ce  pays.  Je  ne  suis, 
en  ce  moment,  préoccu[)é  que  d'une  chose  :  il  paraît  que, 
dans  ce  pays,  un  progrès  heureux  vers  le  christianisme  et  la 
civilisation  avait  été  obtenu.  J'espère  que  le  gouvernement, 
par  les  instructions  qu'il  donnera,  par  le  choix  des  hommes 
qu'il  enverra  dans  ce  pays  fera  en  sorte  de  maintenir  et  de 
confirmer  ce  progrès.  On  serait  autorisé,  sans  cela,  à  conce- 
voir des  craintes  par  l'exemple  de  tant  de  populations  in- 
dietmes  qui  ont  été  détruites  ou  corrompues  par  les  Euro- 
péens. Quelle  que  soit  à  cet  égard  ma  conliauce  dans  les 
intentions  du  gouvernement,  je  serai  bien  aise  de  recevoir  de 
lui-même  l'assurance  qu'il  prendra  les  moyens  nécessaires 
pour  prévenir  tout  mauvais  efTet  de  l'intluence  qu'il  lui  sera 
donné  d'exercer. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — La  Chambre  com- 
prend qu'il  m'est  impossible  d'entrer  dans  aucun  détail  sur 
un  fait  aussi  récent;  néanmoins  je  suis  bien  aise  de  calmer 
tout  de  suite  les  inquiétudes  de  l'honorable  orateur. 

Non,  certainement,  ce  ne  sera  pas  le  gouvernement  du  roi, 
quelque  part  que  son  pouvoir  pénètre,  qui  fera  jamais  rétro- 
grader le  christianisme  et  la  civilisation,  et  n'accordera  pas, 
aux  populations  chrétiennes  et  à  la  transformation  des  popu- 
lations idolâtres  en  populations  chrétiennes,  la  protection  la 
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plus  efficace.  Il  protégera  non-seulement  le  christianisme, 
mais  le  christianisme  toléiant  et  libre.  Et  ici  je  vais  au- 
devant  d'une  difficulté  qui  est  dans  l'esprit  de  l'orateur,  mais 
qu^il  n'a  pas  complètement  exprimée,  il  est  vrai  que,  dans 
les  archipels  de  la  mer  du  Sud,  des  missionnaires  protestants 
ont  pénétré  en  même  temps  que  les  missionnaires  catholi- 
ques, que  les  uns  et  les  autres  ont  travaillé,  et  travaillé  effi- 
cacement à  la  conversion  des  idolâtres.  Les  uns  et  les  autres 
ressentiront  les  effets  de  la  protection  de  la  France,  et  l'ho- 
norable orateur  peut  être  sûr  que  le  christianisme  ne  reculera 
dans  aucun  pays  où  pénétrera  son  pouvoir. 


CXXXII 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  demandés  pour  les  exercices  1842  et  1843. 


—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  5  mai  1843.  — 

Les  missions  extraordinaires  ordonnées  parle  minis- 
tre des  aCFaires  étrangères  en  1842  et  18i3  furent,  de 
la  part  de  M.  le  marquis  de  Boissy,  l'objet  de  questions 
multipliées.  Je  lui  répondis. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  répondrai 
très-précisément  aux  questions  et  aux  doutes  que  vient  d'é- 
lever l'honorable  préopinant. 

Ma  pi'emière  réponse  sera  de  réduire  le  montant  de  cette 
somme  de  550,000  fr.  demandée  comme  crédit  supplémen- 
taire pour  des  missions  extraordinaires.  Une  circonstance 
spéciale  et  déplorable  est  la  principale  cause  de  cette  aug- 
mentation. La  mort  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  a  donné 
lieu  à  des  frais  de  deuil,  de  service  funèbre  et  de  missions 
extraordinaires,  qui  se  sont  élevés  à  plus  de  200,000  fr.  C'est 
la  portion  la  plus  considérable  de  cet  excédant  de  crédit. 
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Une  seconde  portion,  dont  riionorable  préopinant  ne  s'est 
pas  l)ion  rendu  compte,  est  celle-ci.  Il  a  parlé  d'une  mission 
cl  Constantinople.  H  n'y  a  pas  eu  de  mission  extraordinaire 
à  Constantinople;  seulement,  l'ambassadeur  ayant  demandé 
un  congé,  et  un  ministre  ayant  été  envoyé  à  sa  place  par 
intérim,  le  traitement  de  ce  ministre  intérimaire  est  pré- 
levé sur  le  chapitre  des  missions  extraordinaires,  tandis  que 
le  traitement  de  l'ambassadeur  subit  la  réduction  inhérente 
à  tous  les  congés;  ainsi  l'augmentation  n'est  qu'apparente, 
attendu  que  le  cha|iitre  des  traitements  est  réduit  d'une 
somme  à  peu  près  correspondante  à  celle  que  le  ministre 
intérimaire  perçoit  sur  le  chapitre  dos  missions  extraordi- 
naires. 

Ces  deux  points  réduisent  notablement  le  crédit  dont  il 
s'a;4it. 

La  troisième  observation  de  l'honorable  préopinant  a  porté 
sur  des  missions  en  Angleterre.  11  n'y  a  pas  eu  de  missions 
secrètes  en  Angleterre.  11  n'y  a  point  eu  d'argent  dépensé  pour 
subventionner  la  presse  anglaise.  Je  dis  point,  absolument 
j)oint.  Maisàcôté  de  notre  ambassadeur  en  Angleterre,  il  y  a  eu 
des  questions,  des  affaires  spéciales  qui  ont  exigé  des  missions 
extraordinaires.  Ainsi,  pour  la  discussion  el  la  négociation  de 
la  convention  postale  qui  a  été  publiée  il  y  a  quelques  jours, 
un  employé  spécial  des  postes  a  été  envoyé  en  Angleterre,  y 
a  résidé  pendant  plusieurs  mois,  et  les  frais  de  cette  mission 
ont  porté  sur  le  département  des  affaires  étrangères.  Il  en  a 
été  (le  même  pour  la  négociation  relative  aux  pêcheries.  La 
question  des  pêcheries  sur  les  côtes  de  France  et  d'Angle- 
terre était,  depuis  longues  années,  lui  sujet  d'embarras  et  de 
débats  perpétuels  entre  les  deux  gouvernements.  Une  négo- 
ciation spéciale  a  été  entamée  à  cet  égard.  Un  employé  très- 
capable  de  la  maiine  a  été  envoyé  en  mission  extraordinaire 
en  Angleterre  pour  assister  notre  ambassadeur  et  débattre 
cette  question  avec  les  commissaires  désignés  par  le  gouver- 
nement anglais.  Voilà,  messieurs,  les  missions  extraordi- 
naires (jui  (Mil  mi  lieu  en  Angleterre.  Elles  n'ont,  comme  le 


CHA.MBKi:    HKS   I  iKl'l' l'ES.  — .',  MAI    Is-li.  109 

voit  la  Chambre,  aucun  rapport  avec  les  jouinaux  et 
les  fonds  secrets.  Ce  sont  des  missions  Irès-puhliques,  d'un 
intérêt  véritablement  public,  et  heureusement  elles  ont 
abouti  à  des  résultats  qui  sont  déjà  sons  les  yeux  de  tout  le 
monde. 

Voici  donc  trois  mi.<sions  considérables  en  etlel,  mais  dont 
l'utilité  ne  peut  guère  être  cont<  siée. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  d'une  mission  en  Chine. 
Il  est  vrai,  une  mission  à  la  charge  du  département  des 
affaires  étrangères  a  été  faite  au  moment  où  l'expédition  an- 
glaise a  commencé.  Indépendamment  des  bâtiments  de  la 
marine  française  qui  stationnaient  dans  les  mers  de  la  Chine, 
j'ai  jugé  convenable  d'envoyer  des  hommes  déjà  versés  dans 
la  connaissance  de  ce  pays,  qui  se  sont  attachés  à  suivre  pas 
à  pas  l'expédition  anglaise,  à  observer  toutes  ses  conséquen- 
ces, et  à  en  rendre  compte  au  gouvernement.  Voilà  quel  est 
l'objet  de  cette  mission,  qui,  du  reste,  n'est  pas  encore 
terminée. 

Je  pourrais  faire  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  plu- 
sieurs autres  missions  de  ce  genre  ;  elle  verrait  qu'elles  ont 
toutes  été  justiliées  par  des  motifs  d'intérêt  public,  et  qu'elles 
sont  étrangères  à  tout  fonds  secret  et  à  tout  intérêt  ministé- 
riel. Il  m'en  revient  ime  à  l'esprit  en  ce  moment,  dont  je 
dirai  quelques  mots. 

La  Chambre  sait  qu'une  question  assez  grave  s'était  élevée 
entre  la  Porte  et  la  France,  à  l'occasion  de  la  régence  de 
Tunis.  Nous  avions  eu  plusieurs  fuis,  depuis  quelques  années, 
des  raisons  de  croire  que  la  Porte  avait  l'intention  de  faire 
à  Tunis  une  révolution  analogue  à  celle  de  Tripoli,  c'est-à- 
dire  de  substituer  à  la  régence  héréditaire,  qui  depuis  long- 
temps existe  sur  celte  côte,  un  simple  pachalik,  comme  l'est 
maintenant  celui  de  Tripoli.  Une  telle  révolution,  messieurs, 
à  Tunis,  sur  les  frontières  de  nos  po.-sessions  en  Algérie, 
aurait  pour  nous  de  très-graves  inconvénients.  Nous  nous  y 
sommes  formellement  opposés.  Nous  avons  déclaré  que  le 
gouvernement  regardait  comme  de  l'intérêt  du  pays  et  de  sa 
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politique  de  maintenir  à  Tunis  le  statu  quo ,  qu'il  n'avait 
aucun  projet  d'agrandissement  à  son  profit,  mais  qu'il  en- 
tendait que  les  clioscs  restassent  comme  elles  étaient  depuis 
deux  siècles;  nous  avons  déclaré  en  outre  que,  si  une  atteinte 
quelconque  y  était  portée  par  la  force,  le  gouvernement  s'y 
opposerait  aussi  par  la  force. 

Apres  cette  déclaration,  nous  avons  encore  eu  quelques 
raisons  de  croire  qu'un  projet  exisiaitd'opérer  celte  révolution 
non  plus  par  une  invasion  maritime,  mais  par  terre,  par 
une  expédition  dirigée  de  Tripoli  sur  Tunis.  Nous  avions 
besoin  d'étudier  si  cette  expédition  par  terre  était  possible; 
une  mission  a  donc  été  donnée  à  un  homme  chargé  de 
prendre  tous  les  renseignements  à  cet  égard,  de  f.iire  lui- 
même  la  route  par  terre,  et  de  voir  si  Ton  pourrait  réaliser 
une  telle  expédition  et  quels  obstacles  elle  pourrait  rencon- 
trer. La  mission  a  été  rem[)lie;  elle  a  déjà. été  et  elle  sera 
dans  l'avenir  d'une  véritable  utilité. 

Voilà,  messieurs,  la  nature  des  missions  extraordinaires 
qui  ont  été  données.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  voir  à  la 
Chambre  que  la  somme  de  050,000  francs  se  réduisait  à 
environ  deux  cents  et  quelques  mille  francs  par  les  sup- 
pressions dont  j'ai  indiqué  les  motifs.  La  Chambre  voit  qu'il 
n'y  a  là  rien  d'étrange,  d'exagéré,  et  dont  il  ne  soit  possible  de 
jendie  le  compte  le  plus  exact,  le  plus  complet.  Je  crois  donc 
avoir  répondu  aux  observations  de  l'honorable  préopinant. 

Quant  à  la  question  qu'il  m'a  adressée  en  finissant,  j'y 
répondrai  aussi  d'une  manière  catégorique. 

11  n'y  a  point  de  traité,  ni  avec  l'Angleterre,  ni  avec  au- 
cune autre  puissance,  quant  à  la  personne  de  don  Carlos;  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'un  traité  qu'il  est  à  Bourges.  11  n'y  a 
lien  de  stipulé  sur  la  part  de  la  France  dans  les  dépenses 
de  don  Carlos.  U  n'y  a  là  qu'une  situation  naturelle,  et 
connue  de  tout  le  monde. 

La  France,  TAngleterre,  l'P^spagne  et  le  Portugal  se  sont 
unis  pour  étoufl'er  la  guerre  civile  eu  Espagne.  La  lutte  a 
duré  plusieurs  années.  Nous  avons  fait  pour  la  terminer  des 
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efforts  réels,  de  véritables  sacrifices.  Ces  efforts,  ces  sacrifices 
ont  amené  don  Carlos  en  France.  C'est  pour  que  la  guerre 
civile  ne  puisse  recommencer  en  Espagne  que  don  Carlos 
réside  sur  le  sol  français.  Cela  n'est  stipulé  avec  personne, 
dans  aucun  traité  ;  c'est,  comme  je  l'ai  dit  dans  une  autre 
occasion,  le  résultat  delà  situation.  Après  les  sacrifices  et  les 
efforts  heureux  que  nous  avons  faits  pour  étouffer  la  guerre 
civile  en  Espagne,  nous  faisons  et  nous  continuerons  de  faire 
tout  ce  qui  nous  paraîtra  nécessaire  pour  empêcher  qu'elle 
ne  recommence.  {Marques  d'approbation.) 


CXXXIII 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire 
et  spécial  demandé  pour  les  établissements  français  dans 
rOcéanie.  ^ 


—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  10  juin  1843.  — 

Le  gouvernement  avait  demandé  un  crédit  extraor- 
dinaire et  spécial  de  5,987,000  fr.  pour  bien  détermi- 
ner la  nature  et  assurer  la  stabilité  des  établissements 
français  dans  l'Océanie.  Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi 
fut  présenté  le  5  juin  18i;j,  à  la  Chambre  des  déi)utés, 
par  le  contre  amiral  Leray,  et  devint  l'occ'ision  d'un 
long  débat,  à  la  fin  duquel  je  pris  la  parole  pour  ré- 
pondre aux  diverses  objections  et  résumer  les  mollis 
de  ces  étnblissements. 

M.  Glizot,  ministre  des  affaires  élrangires.  —  Je  ne  me 
plains  poinl  de  laiitd'attatpics  si  vives,  vivacité  un  peu  inat- 
tendue, (jui  s'élèvent  contre  le  piojel  de  loi.  J'admets  tprau- 
cunc  considération  politique,  en  dehors  de  la  (piestlon  même, 
qu'aucune  acception  de  partis  ou  de  |)ersonnes  n'y  entre 
pour  rien  [Léger  mouoemcnt)  ;  y ddmcls  que  si,  au  lieu  de 
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ratilîor  ce  qu'avait  fail  M.  rainiial  iMipetil -Tli'aiars  cii 
acceptant  le  protectorat  des  îles  Taïli,  nous  l'avions  désa- 
voué, si  nous  avions  refusé,  repoussé  tout  établissement  pour 
la  France  dans  l'Océanie,  j'admets  que  les  honorables  préo- 
pinants viendraient  aujourd'hui  nous  en  faire  compliment  et 
nous  en  remercier  au  nom  du  pays.  {Rire  iV approbation  au 
centre.)  Je  n'ai  pas,  pour  ce  qu'on  a  appelé  un  effet  moral, 
efTet  qui  esl  bien  quelque  chose  quand  il  s'agit  du  gouver- 
nement des  hommes,  je  n'ai  pas  ce  dédain  en  apparence 
superbe,  et,  au  fond,  un  peu  frivole  que  témoignait  hier  un 
des  honorables  préoiiinants.  Mais  je  pense  comme  lui,  et  j'ai 
toujours  pensé  que  compromettre,  dans  la  seule  vue  d'un 
effet  de  ce  genre,  le  sang  et  les  ressources  du  pays,  serait  une 
conduite  indigne  d'hommes  sensés,  sérieux  et  honnêtes. 
Je  pense  que  le  pays  ne  doit  être  engagé  dans  de  telles 
entreprises  que  pour  de  fortes  raisons,  et  en  y  regardant 
bien. 

On  a  quelquefois  reproché  à  nos  institutions  de  ne  pas 
donner,  sous  ce  rapport,  au  pays  des  garanties  suffisantes, 
d'être  trop  accessibles  aux  entraînements  populaires ,  au 
désir  de  complaiie  à  l'amour-propre  national.  Je  me  félicite 
de  voir  que  nos  institutions  fournissent,  à  cet  égard,  au  pays 
de  véritables  garanties  ;  je  me  félicite  de  voir  que  les  hono- 
rables opposants  sachent  venir  conseiller,  recommander  une 
politique  réservée,,  prudente,  modeste,  passez -moi  le  mot. 
{Rires  approhatifs  au  centre.) 

C'est  bien  ime  politique  modeste  qu'on  nous  conseille 
aujourd'hui.  {Rumeurs  à  gauche.) 

Au  centre.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Aylies.  —  Une  poliliipie,  mais  non  une  politique  mo- 
deste ! 

M.  le  ministre.  —  On  ne  nous  demande  pas,  ou  nous 
conseillerait  à  peine  tout  bas  d'abandonner  les  établissements 
commencés,  de  rappeler  notre  drapeau,  nos  vaisseaux.  Non  ! 
non  !  on  ne  va  pas  jusque-là  ;  on  nous  conseille  le  plus  petit 
établissement  pos^^iblc,  coûtant  le  moins  possible  ;  on  a  tort 
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on  rai^:oll,  je  ne  l'examine  pas  encore,  mais  enfin  c'est  l»ien 
certainement  une  politique  modeste  qu'on  nous  conseille. 
{Nouvelle  approbation  au  centre.) 

Je  ne  le  dis  pas  comhic  reproche  ;  je  dis  que  je  me  félicite 
de  voir  quenosinslitulions  fournissent  au  pays,  par  l'organe 
de  l'opposition  même,  cette  garantie. 

On  leur  a  aussi  reproché  de  ne  pas  se  prêter  aux  entre- 
prises difficiles  et  longues ,  de  ne  pas  savoir  faire  assez  tôt 
ou  assez  longtem})S  lus  efforts  et  les  sacrilices  nécessaires 
pour  un  l)ut  utile  et  national,  mais  lointain.  J'espère  que 
nous  donnerons  également  undémenti  à  ce  reproche  adressé 
à  nos  institutions;  j'espère  que  nous  prouverons  que,  si  elles 
savent  conseiller  la  prudence,  elles  savent  conseiller  aussi 
l'esprit  d'entreprise  et  l'esprit  de  suite  ;  en  sorte  que,  soit  sur 
ces  bancs,  soit  sur  ceux-là,  tous  les  intérêts  du  pays  trouve- 
ront tour  à  tour,  selon  l'occurrence,  toutes  les  garanties  aux- 
quelles ils  ont  droit. 

J'aborde  la  question  même. 

Messieurs,  je  ferai  beau  jeu  aux  adversaires  de  l'établisse- 
ment national  dans  l'Océanie;  j'accepterai  toutes  leurs  con- 
ditions de  combat,  Non  pas  que  j'adhère  à  ce  qui  a  été  dit 
tout  à  l'heure,  aujourd'hui  môme,  par  l'un  des  honorables 
préopinants  contre  les  idées  générales  et  les  impressions 
morales  ;  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  être  écarté  de  la 
politique  et  du  gouvernement  des  hommes.  xMais  je  conviens 
que  l'examen  le  plus  sévère,  le  plus  scrupuleux  des  faits, 
doit  présider  au  maniement  des  affaires  du  pays.  J'accor- 
derai même,  si  l'on  veut,  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  intérêts  à 
venir  recommandent  une  grande  entreprise.  11  y  a  eu  des 
peuples,  il  y  a  eu  des  temps  qui  ont  lait  des  entreprises  pa- 
reilles unii[uement  dans  une  \ue  d'avenir,  uni(pu'menl  par 
prévoyance;  je  n'en  exige  pas  tant  ;  j'accorde  cpi'on  y  veuille 
des  intérêts  actuels,  présents ,  indépendamment  de  la  pré- 
voyance et  des  vues  d'avenir. 

J'accorderai  aussi  qu'on  ne  se  contente  pas  d'un  intérêt  de 
politi(pie  générale,   de  cet  intérêt  de  l'équilibre  des  forces 
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entre  les  grandes  naliniis.  dw  maintien  d'une  certaine  tnesnie, 
d'une  certaine  égalité  dans  les  rapports  des  grands  États.  On 
a  vu  encore  cet  inlérêl-là  suffire  souvent  pour  décider  les 
grands  pays  et  les  grands  gouvernements  à  des  entreprises 
longues  et  diCticiles.  Je  n'exige  pas  tant.  J'accorde  qu'indé- 
pendamment de  cet  intérèt-là,  il  f<uit  que  l'entreprise  qui 
nous  occupe  réponde  à  des  intéièts  spéciaux,  déterminés, 
industriels,  commerciaux,  maritimes  5  je  l'examinerai  sous 
ces  points  de  vue-là  aussi  bien  que  sous  le  point  de  vue  de 
l'intérêt  général  de  la  politique  du  pays. 

Quand  j'aurai  fait  cela,  messieurs,  quand  je  me  serai 
occupé  et  du  présent  et  de  l'avenir,  et  des  intérêts  spéciaux 
et  de  l'intérêt  général,  i'es[)ère  que  les  honorables  préopi- 
nants ne  diront  plus  qu'on  s'est  contenté  d'idées  vagues, 
d'aperçus  vagues,  et  qu'on  est  pas  entré  dans  l'examen  sévère 
et  précis  des  faits  et  des  intérêts  positifs  du  pays,  {Très-bien! 
très-bien!) 

Je  commence  par  les  intérêts  spéciaux,  actuels,  présents; 
il  faudra  que  la  Chambre  me  pardonne  de  revenir  sur  des 
questions  dont  on  a  beaucoup  parlé,  sur  certains  faits  qu'on 
lui  a  présentés  incorrectement,  à  mon  avis,  et  en  n'en 
tirant  pas  les  conséquences  qui  en  découlent  légitime- 
ment. 

Je  prends  d'abord  le  plus  simple,  le  plus  apparent  des 
intérêts  spéciaux,  celui  qui  est  regardé  comme  le  plus  con- 
sidérable dans  l'affaire,  celui  de  la  pêche  de  la  baleine.  Pour 
ne  rien  omelire,  pour  (pie  la  Chambre  soit  parfaitement  au 
courant  de  la  question,  je  nuMtrai  sous  ses  yeux  les  faits  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui. 

Voici,  dans  les  dernières  années,  rimportance  de  la  pèche 
de  la  baleine  chez  nous,  son  importance  maritime;,  commer- 
ciale, hnancière. 

La  Chambre  sait  qu'il  faut  toujours  ajouter  une  année  à 
la  précédente,  parce  que  les  enti-eprises  baleinières  durent 
deux  ans. 

Voici    les    tableaux    tout   entiers  ,    tels   qu'ils    résultent 
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des  documents  ofliciels  Inurais  par  le   ministore  du   om- 
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PECHE  DE  LA  BALEINE  DE  18?i;i  A  184-2. 

An    DKPART. 


Année?. 

H 

'§, 

Primes 

payées 

au  deparl. 

i 

7^. 

H 

•K 

Prime? 

payées 

,111    retour 

Tnl,.l 
qu'au    rclour 

18:i9.... 

30 

13.450 

1.006 

518.t;,s- 

31 

13.709 

1084 

417.317 

9C6.003 

1840.... 

14 

6.096 

453 

233. (77 

30 

13.581 

1013 

400.446 

623.523 

184).... 

•26 

11.085 

858 

398.013 

■-'7 

13.209 

895 

326.250 

724.262 

1842.... 

13 
83 

4.920 

433 

196.781 

13 
90 

5285 

386 
3377 

135.956 

332.742 

36.051 

3.748 

1.366.558 

43.787 

1.279.969 

2.646  529 

PÊCHE  DE   LA    BALEIXE  DE  1839  A  1843.. 


AU    RETOUR. 


l'HODt 

lis    KAPPORTI  s. 

g  L'AN  T 

TE. S. 

VALEf 

HUILES- 

K.S. 

TOTAL 
riKS  VALKURS. 

HUILES. 

FANONS. 

FANONS. 

6.463.673  kil. 

202. 3U  kil. 

4.524.590   IV. 

607.023  fr. 

5.131.613 

6.064.260 

202.435 

4.345.010 

607.305 

4.853.315 

6.092.876 

133  83', 

4.685.030 

371.505 

5.056.535 

2.897.837 

08.645 

2.028.460 

104.444 

2.4.32.901 

33.118  646 

637.356 

15.483.(10(1 

1.990.377 

17.473.307 
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COMPARAISON  DE  LA  VALEUR  DES  FRIMES  PAYÉES 

LT    PtS    PKODDITS    UAPPORTES. 


1839 

PRIMES. 

PRODUITS. 

de  :a   v.i'..yr 

(iroduils   rapporlcs 

ïur  la  valeur 
des  primes  payées. 

1166.002  fr. 

5.131.613  fr. 

4.165.611  fr. 

1840 

6-23.523 

4.8Ô2.31Ô 

4.228.702 

1811 

724.262 

5 .  056 .  .ôSd 

4.332.273 

1843 

Totaux 

332.742 

2.432.904 

2.100.162 

2.616.529 

17.473.367 

14.820.838 

Moyenne  annuelle.. 

661.632 

4.368.342 

3.706-710 

Voilà,  en  réalité,  l'importance  maritime,  commerciale  et 
financière  de  la  pêche  de  la  baleine. 

Messieurs,  elle  décline,  et  tout  le  monde  s'en  plaint.  Ce 
n'est  pas  la  faute  des  primes,  vous  en  donnez  de  considéra- 
bles. Savez-vous  pourquoi  cette  pèche  décline?  Parce  qu'elle 
n'est  pas  suffisamment  protégée.  Je  puis  le  savoir  mieiLï 
qu'un  autre  :  les  plaintes  arrivent  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  et- à  moi. 

Les  baleiniers  français  se  plaignent  de  rinefficacité  de  la 
j)rolection.  Savez-vous  d'où  vient  l'inefficacité  de  la  j)rotec- 
tion? 

Les  régions  où  se  pèchent  les  baleines  sont  mobiles,  on 
vous  l'a  dit;  elles  passent  d'une  région  dans  l'autre.  Nous 
avons  des  bâtiments  mobiles  aussi  pour  protéger  nos  balei- 
niers; mais  nous  n'avons  pas  de  point  fixe,  pas  de  station  au 
milieu  de  ces  régions  où  les  baleiniers  puissent  aller  se 
rafraîchir,  se  ravitailler,  se  reposer,  pas  de  point  ti.xe  où  les 
bâtiments  chargés  de  protéger  la  pèche  puissent  s'établir  et 
rayonner  partout  oii  ellc^e  porle. 

>'ou5  n'a\ons  pas  ce  ([u'out  les  Anglais,  ce  qu'ont  ies  Ann'' 
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ricains.  Nos  baleiniers  sont  o})ligés  d'allei'  se  rafraîchir  à 
Sidney,  à  Valparaiso,  dans  un  port  anglais,  dans  un  port 
américain.  On  ne  vous  a  pas  dit  tous  les  obstacles,  toutes  les 
difficultés  qu'ils  y  rencontrent,  et  que  leur  suscitent  tout 
naturellement,  sans  mauvaise  foi,  les  rivalités  nationales.  Si 
nous  avions  ce  qu'ont  les  Anglais  et  les  Américains,  ce  qui 
protège  efficacement  la  pêche  de  la  baleine,  si  nous  avions  là 
une  possession,  un  point  où  nos  bâtiments  trouvassent  des 
approvisionnements,  où  les  bâtiments  chai'gés  de  les  proté- 
ger pussent  aller  et  venir,  la  pêche  serait  beaucoup  plus 
confiante,  elle  prendrait  un  plus  grand  développement,  et 
voire  intérêt  commercial,  bien  plus,  votre  intérêt  maritime, 
la  formation  de  matelots  capables,  expérimentés,  éprouvés 
dans  les  grands  dangers,  dans  les  grandes  diflicuUés  de  la 
navigation, 'tout  cela  y  gagnerait  beaucoup;  nous  nous  trou- 
verions dans  une  condition  égale  avec  les  deux  grandes 
nations  qui  font  la  pêche,  et  qui  sont  sur  le  point  de  s'en 
emparer  exclusivement  aujourd'hui. 

Voilà  le  premier  de  ces  intérêts  positifs  et  présents  dont  on 
a  parlé;  le  voilà  résumé  en  faits  de  la  manière  la  plus  rigou- 
reuse, la  plus  précise. 

Il  est  évident  que  sous  ce  point  de  vue,  le  projet  de  loi 
correspond  à  un  véritable  intérêt  national.  (Très-bien!  très- 
bien!  ) 

Je  passe  au  second  des  intérêts  actuels,  l'intérêt  do  notre 
commerce  dans  ces  régions. 

Messieurs,  on  vous  en  a  donné  une  beaucoup  trop  petite 
idée,  et  ici  encore  c'est  aux  faits  seuls,  aux  faits  officiels  et 
bien  constatés  que  je  m'adresse.  Je  ne  veux  pas  avoir  l'air  de 
grossir  les  cliiifres;  je  ne  vous  parlerai  donc  pas  de  notre 
commerce  avec  toute  l'Amérique  du  Sud  et  l'Amérique  cen- 
trale; je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  côte  américaine  orien- 
tale; je  ne  m'inquiète  que  de  la  côte  occidentale  pour 
laquelle  noire  établissement  dans  l'Océanie  peut  et  doit  servir. 
Voici  l'importance  actuelle  de  notre  commerce  dans  ces 
mers-là  ; 
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Commerce  de  la  France  avec  l'Amérique  du  Sud  (côte  ouest)  et 
l'Amérique  centrale. 

AMÉRIQUE    DU    SUD,    COTE    OUEST    (MOYENNE    DES    TKOIS    ANNÉES). 

Navires 70 

Tonniige 1  o .  3'*.'} 

Imporliitions fi.  365.  0001^^  g... 

Expoiiations 15.89!  .OOlif-- -'''• 

AMÉRIQIE    CENTRALE. 


000 


Navires ...  1 04 

Toiiiiagt' 17.779 

Imporlalions 10.  203.000/.:)/.  ^^-r-  /^,va 

Exportations 16. 053. 000^2___ 

Total 48.512.000 

COMMERCE    CROISSANT    d' ANNÉE    EN    ANNÉE. 

En  1840:  Navires.        Tonnage.  Valeurs. 

Côve  ouest 68  14.218  22.983.000 

Ceuire.. 112  19.346  29.852.000 


180  33.564  o2. 835.000 


EXPORTATIONS    SEULES. 


Côte  ouest 17.802.000"(.,, 


Centre 18.140.000^^^-^-^2.000 

Voilà  notre  commerce  avec  la  côte  ouest  de  rAmërique  du 
Sud  et  l'Amérique  centrale,  48,512^000  fr.;  et  remarquez, 
messieurs,  que  c'est  un  commerce  croissant. 

Voici  le  tableau  du  commerce  croissant  en  y  joignant  la 
côte  estj  il  croît  également  comme  sur  la  côte  ouest;  je  n'ai 
pas  fait  la  décomposition,  mais  voici  le  tableau. 

En  1839  :  nombre  des  vaisseaux,  328.  Entrée  et  sortie. 

Enl8i0,  423. 

En  1841,  530. 

Tonnage  :  en  1839,  64^000  tonneaux. 

En  1840,83,000. 

En  1841,  108,000. 
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Iinpoiialion  el  exportation^  commcico  complet  :  en  1839, 
83  millions. 

En  1840,  405,000,000. 

En  1841,  1^24,000,000. 

Je  répète  que  la  côte  est  et  la  cote  ouest  de  rAmériquc 
inéiidionale  sont  comprises  dans  ce  tableau  {Léger  mouve- 
ment à  gauche)  ;  mais  l'augmentation  se  retrouve  dans  le 
commerce  de  la  côte  occidentale  comme  dans  le  commerce 
de  la  côte  orientale.  Je  n'ai  pas  fait  la  décomposition,  mais 
j'aftirme  que  la  progression  de  l'augmentation  se  retrouve 
sur  les  deux  côtes. 

Je  ne  dis  ce  fait  que  pour  faire  bien  ressortir  l'importance 
de  plus  en  plus  croissante  de  ce  commerce,  pour  mettre,  par 
conséquent,  plus  évidemment,  sous  les  yeux  de  la  Chambje, 
rintérêt  qu'il  y  a  à  le  protéger,  et  à  le  protéger  eflicacement. 

Eh  bien,  pour  protéger  un  commerce,  évidemment  il  n'y  a 
que  deux  moyens,  et  le  piemier  de  tous,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  c'est  qu'il  se  sente  appuyé,  soutenu  par  la  force 
nationale. 

Une  des  causes  qui  font  l'activiié  et  la  coniiance  du  com- 
merce anglais,  c'est  qu'il  trouve  l'Angleterre  partout;  c'est 
qu'il  sait  que  la  puissance  nationale  est  partout  prête  à  le 
protéger  et  cà  le  soutenir.  Une  des  causes  qui  font  la  faiblesse, 
la  faiblesse  comparative,  le  défaut  de  confiance,  le  défaut 
u'entreprise  du  commerce  français ,  c'est  qu'il  se  trouve 
partout  à  2,  3  ou  4,000  lieues  de  la  France;  c'est  qu'il  ne  sent 
pas  la  France  à  côlc  de  lui. 

C'est  eu  lui  donnant  ce  sentiment,  c'est  en  rendant  la 
France  présente  partout  où  un  grand  intérêt  commercial  se 
développe,  qu'on  peut  donner  au  commerce  français  la  con- 
fiance et  l'esprit  d'entreprise  dont  il  a  besoin.  C'est  là  ce  que 
nous  voulons  lui  donner  dans  l'océan  Pacifique  et  sur  la 
côte  occidentale  de  rAmérique,  [Très-bien/  trcs-bietif) 

Le  meilleur  moyen  de  lui  donner  cette  confiance,  c'est 
qu'il  sache  que  dans  ces  parages  il  y  a  un  établissement  fran- 
çais, que  le  drapeau  français  y  i\(>\U\  (\n\\  v  a  des  vaisseaux 
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français  chargés  de  parcourir  inoessaminL'iU  ces  mers  en  par- 
tant (Pua  puiiit  (l'ajjpui  efficace,  et  île  protéger  le  commerce. 

Un  membre  à  gauche. — Ils  y  sont  maintenant! 

.¥.  le  minisire. — llsn'"y  sont  pas! 

Le  même  membre. — Tant  pis! 

M.  Glais-Bizoin. — Nous  avons  la  station  des  mers  du  Sud. 

M.  le  ministre. — Nos  vaisseaux  en  mer  ne  peuvent  pas 
être  là  avec  le  degré  de  constance,  d'efficacité  et  d'assiduité 
([u'ils  auraient  s'ils  avaient  une  station  sûre,  d'où  ils  pussent 
partir  et  où  ils  pussent  venir  toutes  les  fois  qu'ils  en  senti- 
l'aient  le  besoin.  (Très-bien!) 

Comment,  messieurs,  vous  voulez  qu'ici,  tranquilles  sur 
nos  bancs,  nous  condamnions  nos  vaisseaux,  nos  marins, 
ceux  que  nous  envoyons  pour  proléger  le  commerce  français, 
à  n'avoir  jamais  auprès  d'eux  un  point  d'appjii,  une  terre 
française  où  ils  puissent  aller  chercher  sûreté,  vivres,  nimii- 
tions,  tout  ce  dont  on  a  besoin  dans  la  navigation! 

Vous  voudriez  les  condamner  à  être  constamment  entre  le 
ciel  et  la  terre,  à  ne  voir  jamais  la  France,  la  France  nulle 
part!  Ce  serait  leur  faire  une  condition  trop  dure... 

M.  Ler\y,  rapporteur. — Certainemenî. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Quelque  braves, 
quelque  dévoués  qu'ils  soient,  la  patrie  leur  doit  plus  que 
ce  que  vous  leur  offrez.  {Très-bien!)  La  patrie  leur  doit  ce 
que  tous  les  grands  pays  commerçants  ont  su  assurer  à  leur 
marine,  ce  que  l'Angleterre,  l'Espagne,  la  Hollande,  ce  que 
les  grandes  nations  maritimes  ont  fait  pour  leurs  marins. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Vieillard. — El  les  États-Unis? 

M.  le  ministre.  —  Savez-vous  ce  qu'ont  fait  toutes  ces 
nations?  Elles  ne  se  sont  pas  contentées  d'envoyer  leurs 
vaisseaux  se  promener  sur  toute  la  face  du  globe  pour  pro- 
téger leur  commerce;  elles  se  sont  partout  et  constamment 
inquiétées  de  leur  assurer  des  points  d'appui,  des  points  de 
refuge,  des  points  de  ravitaillement,  de  leur  faire,  non  pas 
seulement  sentir  par  la  mémoire,  mais  toucher  pailout  îe 
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gouvernement  du  pays,  le  drapeau  du  pays^  la  force  du  pays. 

Regardez  à  l'iiisloire  de  l'Espagne^  de  ia  Hollande,  de 
l'Angleterre  ;  regardez  à  Tliistoire  de  ces  petites  républiques 
du  moyen  âge  qui  faisaient  le  commerce  dans  la  Méditer- 
ranée seule;  est-ce  que  Venise  se  contentait  d'envoyer  ses 
vaisseaux  se  promener  dans  l'Adriatique  et  dans  la  Méditer- 
ranée? Mon,  elle  voulait  avoir  des  possessions  dans  rArchipei, 
le  long  des  côtes  de  TAdrialique;  elle  voulait  que  ses  galères 
trouvassent  partout  lo  gouvernement  de  leur  patrie,  son 
appui,  sa  force.  11  n'y  a  pas  eu  de  puissance  maritime, 
petite  ou  grande,  qui  ne  se  soit  crue  obligée  de  faire  pour  la 
marine  ces  efforts,  ces  sacrifices,  de  lui  assurer  ces  avantages  ; 
et  c'est  ainsi  qu'elles  ont  réussi  non-seulement  à  faire  pro- 
spérer leur  commerce,  mais  à  donner  à  leurs  matelots  cette 
confiance,  ce  dévouement  qui  font  la  force  des  armées  sur 
mer  comme  sur  terre. 

Et  vous  voulez  que  nous  renoncions  à  l'espérance  d'une 
conduite  pareille  !  Vous  voulez  que  nous  renoncions  à  offrir 
à  nos  matelots,  dans  cet  immense  espace  qui  s'étend  entre 
l'Amérique  et  l'Asie,  des  avantages  et  des  sûretés  de  cette 
nature!  Le  gouvernement  du  roi  ne  s'y  prêtera  pas  ;  il  croi- 
rait manquer  à  ce  qu'il  doit  à  la  marine  française  et  aux 
braves  gens  qui  la  composent. 

Au  centre,  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  un  autre  intérêt  que  celui  du 
commerce  me  touche,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  s'en 
préoccuper;  c'est  la  protection  des  personnes,  la  protection 
des  Français.  Vous  ne  savez  pas  le  nombre  des  Français  qui 
vivent  dispersés  ainsi  sur  la  surface  du  globe.  Dans  l'Océanie, 
dans  tous  ces  archipels  indiens  de  l'Océanie,  sur  les  côtes 
ouest  de  l'Amérique  centrale  et  de  l'Amérique  occidentale,  il 
y  a  beaucoup  de  Fiançais.  Croyez-vous  que  la  j)rotection 
d'un  navire  qui  passe  et  qui  ne  reviendra  pas,  dont  on  n'en- 
tend plus  parler,  équivaille  à  cette  protection  d'une  station 
permanente,  d'une  possession  qui  rappelle  la  présence  du 
gouvernement  du  pays?  Voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  qui 
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arrive  de  cetle  prolectioii  passagère  d'un  vaisseau  dont  on 
entend  dire  le  nom  pour  la  première  fois,  et  qu'on  ne  re- 
verra plus?  Le  vaisseau  français  qui  passe  protège  eftîcace- 
ment  les  Français,  il  redresse  les  torts.  Mais,  comme  il  ne 
sera  pas  longtemps  près  de  là,  comme  aucun  autre  vaisseau 
français  ne  viendra  bientôt  le  remplacer,  en  protégeant  il 
menace,  et  l'État  se  trouve  compromis,  car  le  vaisseau  passé, 
les  griefs  recommencent  ;  on  sait  que  la  protection  ne  re- 
viendra pas  bientôt;  on  sait  qu'elle  n'est  pas  là  toujours, 
sinon  présente,  du  moins  prochaine.  Les  Français  sont  de 
nouveau  maltraités;  il  faut  revenir  de  loin,  de  très-loin,  et 
en  revenant,  il  faut  exécuter  la  menace,  et  vous  vous  trouvez 
entraînés  ainsi  dans  des  complications,  et  quelquefois  dans 
des  guerres  que  vous  auriez  pu  éviter;  vous  auriez  protégé 
les  personnes  aussi  bien  que  les  intérêts  commerciaux  à  bien 
meilleur  marché  si  vous  aviez  eu  là  une  station  permanente, 
si  vous  aviez  eu,  prèsdes  lieux  oîi  la  protection  était  néces- 
saire, la  présence  du  gouvernement  national  pour  déployer 
cette  protection  :  vos  guerres  avec  Buenos-Ayres  et  le  Mexi- 
que, qui  vous  ont  coûté  fort  cher,  n'auraient  peut-être  pas 
eu  lieu  si  vous  aviez  possédé  dans  ces  parages  un  postt^ 
capable  de  protéger  les  Français. 

Un  membre.  —  Et  la  Martinique? 

d\l.  le  ministre,  —  La  Maitinique  n'a  pu  protéger  à  Buenos- 
Ayres. 

Je  poursuis.  Je  ne  veux  rien  omettre.  Je  ne  veux  éluder 
aucune  question. 

L'honorable  M.  de  Gasparin  en  a  élevé  une  hier  [Écou- 
tez!) qui,  ailleurs  que  dans  cette  enceinte,  ailleurs  que  dans 
notre  pays,  a  fortement  préoccupé  de  nobles  esprits  et  des 
cœurs  très-sincères. 

On  a  parlé  des  missions;  je  me  hâte  de  le  dire  :  à  mon 
avis,  ce  serait  une  entreprise  insensée,  et  je  ne  veux  pas  dire 
autre  chose,  pour  un  gouvernement  que  de  se  charger  de  la 
propagande  religieuse  et  de  l'imposer  par  force,  même  aux 
païens.  Je  n'en  suis  aucunement  d'avis  ;  cela  serait  peut-être 
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injuste,  et  ceitaincment  déraisonnal)!L'.  ^ousn'en  avons  pas^ 
nous  n'en  avons  jamais  en  la  pensée. 

Que  la  Cliambrc  entende  bien  ce  (jue  je  veux  dire  ;  le  gou- 
vernement ne  doit  point  faire  de  propagande  religieuse;  il 
ne  doit  point  imposer  sa  religion  par  force^  même  aux 
païens. 

Messieurs,  nous  avons  à  cet  égard,  un  grand  exemple  au- 
près de  nous,  l'Angleterre.  Ce  que  je  dis  là,  l'Angleterre  le 
fait;  le  gouvernement  anglais  ne  fait  pas  de  propagande  reli- 
gieuse ;  il  n'impose  pas  la  foi  protestante  aux  nations  païen- 
nes; voici  ce  qui  arrive. 

Il  y  a  en  Angleterre  des  missionnaires 

M.  DE  BiuQUEViLLE.  — Commerçants. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  H  y  a  en  Angle-, 
terre  des  missionnaires  commerçants  et  des  missionnaires 
non  commerçants  [C'est  vrai!)  ;  il  y  a  des  missionnaires  uni- 
quement préoccupés  des  intérêts  religieux  et  du  désir  de  rc- 
pandi'c  le  christianisme.  11  y  a  des  missionnaires  anglais  qui, 
spontanément,  librement,  à  leurs  périls  et  risques,  sans  au- 
cune intervention  du  gouvernement,  vont  promener  leur 
lûctivité  et  leur  dévouement  sur  la  face  du  monde,  pour  y 
porter  leur  foi.  Cela,  ils  ont  bien  le  droit  de  le  faire;  ils  ne 
sont  pas  le  gouvernement  de  leur  pays.  Mais  ils  portent  par- 
tout oîi  ils  pénètrent  la  foi,  la  langue,  le  nom,  l'influence, 
l'autorité  de  leur  gouvernement;  ei  leur  gouvernement  qui 
le  sait,  qui  recueille  le  fruit  de  cette  activité,  leur  gouverne- 
ment les  suit  de  ses  regards,  les  soutient,  les  protège  partout 
où  ils  pénètrent.  En  cela  il  fait  son  devoir.  A  chacun 
sa  tâche  :  aux  missionnaires  libres,  la  propagation  de  la  foi 
religieuse;  au  gouvernement,  la  protection  de  ses  sujets, 
même  missionnaires,  partout  où  ils  vont.  [Très-biefif  très- 
bien  !) 

Messieurs,  la  France  a  ses  missionnaires  aussi  bien  que 
TAngleterre  :  avant  que  vous  vous  en  occupassiez,  avant  que 
\ous  le  sussiez,  avant  que  votre  pensée  s'y  fût  un  moment 
arrêtée,  dos  h"innies  sincères,  coui'ageux.  dévoués,  des  |n'è- 
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très  faisuienl  dans  le  inonJe^  avec  la  la!ii;Lie  IVanç'iise  et  en 
portant  le  nom  français,  ce  que  les  missionnaires  anglais  l'onl 
au  nom  de  leur  pays.  {Très-bien  !) 

Ils  le  faisaient  précisément  dans  les  parages  qui  nous  oc- 
cupent ;  ils  le  faisaient  dans  les  archipels  de  l'oce'an  Paci- 
fique :  ils  conquéraient  ou  ils  travaillaient  à  conquérir  à  leur 
foi  l'archipel  des  îles  Gambier,  rarchipel  des  ?souvelles-Hc- 
brides,  l'archipel  des  Navigateurs,  l'arcliipel  de  la  Nouvelle- 
Zélande  et  bien  d'autres,  Pounpioi  le  gouvernement  français 
ne  ferait-il  pas  pour  les  missionnaires  français  catholiijues  ce 
que  le  gouvei'nement  anglais  fait  [lour  les  missionnaires  an- 
glais protestants?  Pourquoi  ne  les  suivrait-il  pas  de  ses  re- 
gards, ne  les  protégerait-il  pas,  ne  les  souliendrait-il  pas, 
comme  le  fait  l'Angleterre  pour  les  siens?  J'ai  beau  cher- 
cher, je  ne  puis  découvrir  aucune  raison  pour  justifier  la 
moindre  différence  de  conduite  entre  les  deu.v  pays. 

On  dit  :  Vous  voulez  donc  vous  faire  les  patrons  de  la  foi 
catholique;  vous  allez  donc  vous  exposer  à  tous  les  conllits, 
à  toutes  les  complications  que  la  lutte  du  catholicisme  et  du 
protestantisme  dans  ces  parages  peut  entraîner? 

A  ceci,  deux  réponses  :  la  première,  c'est  que  je  ne  vois 
pas  pourquoi  la  France  ne  se  ferait  pas,  dans  les  limites  que 
je  viens  de  dire,  en  gardant  les  mesures  que  je  viens  d'indi- 
quer, la  protectrice  de  la  religion  catholique  dans  le  monde  ; 
c'est  son  histoire,  sa  tradition,  sa  situation,  [Tifs-bieu!  très- 
bien!)  Elle  y  est  naturellement  appelée  ;  ce  qu'elle  a  toujours 
fait  dans  l'intérêt  de  sa  dignité  comme  de  sa  puissance,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  elle  cesserait  de  le  faire  aujourd'hui. 
Parce  qu'heureusement  la  liberté  des  cultes  s'est  établie 
en  France,  parce  que  pioleslanls  et  catholiques  vivent  en 
paix  sous  la  même  loi,  sur  le  même  sol,  serait-ce  une  raison 
pour  que  la  France  délaissât  son  histoire,  sa  tradition,  la 
religion  de  ses  pères,  pour  qu'elle  cessât  de  la  protéger  dans 
le  monde?  Non,  messieurs,  non  :  si  la  Franoe  a  introduit 
chez  elle  la  liberté  religieuse,  la  France  la  portera  partout. 
Je  ne  v(^i.^  pas  pourquoi  la  France  ne  feiait  |  as  dans  fOcéa- 
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nie,  dans  les  étahlisseincnls  français,  ce  qu'ello  fait  chez  elle- 
même,  sur  son  ancien  (erritoire.  Ce  sera  difticile,  dit-on,  il 
y  aura  des  embarras,  il  y  aura  des  complications.  Mais, 
messieurs,  c'est  le  métier  des  gouvernements  de  faire  des 
choses  difliciles  {Très-bien!  très-bien!);  c'est  le  raétier  des 
gouvernements  de  suffire  aux  complications  qui  se  présentent, 
de  les  résoudre  par  la  raison,  par  la  justice,  par  Téquité,  et, 
s'il  le  faut,  par  la  force,  {Mouvements  divers.) 

Messieurs,  voulez-vous  que  je  vous  di^e  quelle  sera  la  con- 
séquence de  la  situation  que  je  décris?  Elle  s'est  déjà  pré- 
sentée, vous  l'avez  déjà  vue  au  milieu  de  vous,-  vous  avez  vu 
au  milieu  de  vous  des  prêtres  qui  avaient  mené  cette  vie-là, 
qui  avaient  vécu  au  sein  de  la  liberté  religieuse,  au  milieu 
des  protestants  et  de  toutes  les  sectes;  vous  avez  vu  des  prê- 
tres formés  en  présence  de  ce  spectacle;  qu'étaient-ils  deve- 
nus? Ils  étaient  devenus  doux,  tolérants,  libéraux  ;  vous  les 
avez  vus  archevêques  chez  vous  :  M.  de  Cheveru^,  arche- 
vêque de  Bordeaux,  s'était  formé  à  cette  école.  {Très-bien!) 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  sous  l'empire  de  nos  lois,  sous 
l'empire  des  faits  au  milieu  desquels  se  passera  leur  vie,  ce 
môme  esprit  pénétrera  chez  les  prêtres  qui  iront  accomplir 
cette  grande  œuvre  ;  et  la  France  aura  été  fidèle  à  son  passé, 
la  France  aura  ])rotégé  la  leligion  catholique  dans  le  monde, 
sans  que  la  liberté  religieuse  en  ail  soufterl  nulle  part;  elle 
y  aura  au  contraire  gagné  de  nouveaux  apôtres  et  de  nou- 
veaux serviteurs. 

il  n'y  a  donc  aucun  danger  dans  l'entreprise  que  vous 
faites.  Il  y  aura,  je  le  répète,  des  complications  et  des  difli- 
cullés;  mais  après  tout,  il  y  aura  inlinimenl  plus  de  bien 
que  de  danger;  il  en  résultera  beaucoup  plus  de  bien  que 
d'embarras  pour  la  religion  conmie  pour  le  pays  :  il  y  aurait 
iionte  comme  perte  à  abandonner  celle  entreprise  à  laquelle 
vous  êtes  si  naturellement  appelés.  [Très-bien!  très-bien!) 

Je  crois  avoir  passé  eu  revue  tous  les  intérêts  spéciaux 
actuellement  existants  et  qui  se  rattachent  à  la  question  qui 
nous  occupe.  Il  y  a  encore  un  intéièt  politique  actuel  que  je 
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ne  puis  ni  ne  veux  passer  sous  silence:  c'est  l'intérêt  de 
l'étjuilibre  entre  les  nations,  de  la  foice  relative  de  noire  pays 
comparativement  aux  autres  pays. 

Messieurs,  c'est  là  une  question  qui  autrefois  se  produisait 
et  se  résolvait  dans  des  limites  iniîniment  plus  étroites  qu'au- 
jourd'hui. La  question  de  l'équilibre  européen  s'est  posée 
longtemps  sur  le  Rhin,  sur  les  Pyrénées,  sur  les  Alpes.  11  a 
fallu  des  siècles  pour  qu'elle  allât  jusqu'à  la  Vistule  et  au 
Volga.  Aujourd'hui  celte  question  se  pose  dans  le  monde 
entier,  et  vous  n'avez  nul  moyen  de  vous  y  soustraire.  Vous 
signalerez  toutes  les  dif'Iicultés,  vous  exprimerez  toutes  les 
craintes  que  vous  voudrez;  la  question  des  forces  relatives 
des  États  se  pose  partout,  dans  le  monde  entier;  elle  se  pose 
dans  les  mers  de  la  Chine,  dans  l'océan  Pacitique  comme 
dans  l'océan  Atlantique,  et  il  faut  que  partout  vous  soyez  là 
pour  y  assister  et  pour  la  résoudre.  {Très-bien!  très-bien  .') 

Cette  question  ainsi  posée  partout,  forcément,  et  où  il  faut 
bien  que  vous  preniez  votre  place,  elle  se  pose  de  nos  jours 
dans  l'océan  Pacitique,  et  voici  l'état  des  faits. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  m'abstiens  abso- 
lument de  toute  hypothèse,  de  toute  conjecture;  ce  sont  des 
faits  que  je  constate. 

L'Angleteire,  dans  ces  mers-là,  possède,  comme  le  disait 
au  commencement  de  cette  discussion  l'honorable  M.  de 
Chasseloup-I.aubat,  la  Nouvelle-Hollande,  et  tout  récemment 
elle  a  pris  possession  de  la  Nouvelle-Guinée  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  Les  Ltats-Luis  sont  là  pour  leur  compte,  pour  leur 
territoire  national.  Et  remarquez  le  soin  qu'ils  ont  mis  à 
ari-iver  jusqu'à  la  cote  occidentale.  La  Paissie  est  présente 
aussi  là,  près  de  la  Californie,  dans  des  possessions  qu'elle 
soigne  extrêmement,  et  auxquelles  elle  attache  une  grande 
importance.  L'Espagne,  toute  faible  qu'elle  est,  est  là  par 
les  Philippines  et  d'autres  possessions  ;  la  Hollande  est  là  par 
ses  possessions  de  la  Sonde,  par  les  îles  iMoluques,  et  son 
commerce  avec  le  Japon. 

\oilà  l'étal  des  choses;  toutes  les  grandes  nations  de  l'Eu- 
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ropo  sont  là  avec  de  grands  élablissements;  c'est  loin,  j'ni 
conviens,  c'est  loin  pour  elles  comme  pour  nous^  mais  elles 
y  sont  déjà.  Faut-il  que  vous  n'y  soyez  pas?  Faut-il  que  la 
France  soit  nu!l<i  là  où  toutes  les  autres  deviennent  grandes 
et  puissantes?  C'est  là  la  question  {Très-bien!  firs-bie7i!)',  je 
le  répète^  cette  question,  il  ne  dépend  pas  de  vous  quelle 
soit  posée  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas;  il  ne  dépend  pas  de  vous 
d'y  prendre  ou  de  n'y  pas  prendre  part  :  si  vous  n'y  prenez 
part,  elle  se  résoudra  sans  vous,  et  l'équilibre  sera  dérangé, 
rompu  à  vos  dépens. 

Eli  bien,  messieurs,  nous  avons  pensé  et  nous  pensons 
qu'il  ne  convient  pas  à  la  France  de  ne  pas  grandir  quand 
les  autres  grandissent,  qu'il  ne  convient  pas  à  la  France 
d'être  absente  dans  une  si  grande  partie  du  monde,  quand 
les  autres  y  sont  et  s'y  établissent. 

J'ai  examiné  les  intérêts  spéciaux  et  l'intérêt  général,  l'in- 
térêt commercial  et  l'intérêt  politique  actuel  du  pays  :  un 
mot  de  l'avenir,  je  serai  fort  court. 

L'avenir,  messieurs,  il  y  en  a  un  auquel  il  paraît  que  per- 
sonne dans  cette  Chambre  n'a  encore  j)cnsé,  c'est  l'avenir  de 
rOcéanie  elle-même;  c'est  l'importance  qu'elle  doit  acqiiéiir 
comme  centre  de  consommation,  d'activité,  de  commerce,  de 
civilisation  ;  je  dis  qu'elle  doit  acquéi'ir,  car  on  a  fait  déjà  ce 
qui  fera  le  reste. 

La  population  anglaise,  messieurs,  a  une  prodigieuse  ac- 
tivité naturelle,  une  grande  puissance  d'expansion,  une  àpreté 
contre  les  fatigues,  contre  les  dangers,  une  Jorce  physique  et 
morale  qui  la  sert  beaucoup  dans  toutes  ses  entreprises. 
Voici  à  quels  résultats  elle  est  déjà  arrivée  dans  l'Océanie. 
"Voici  le  tableau;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'Amérique  du  Sud, 
de  l'Amérique  centrale  ou  de  l'Améiique  orientale,  il  s'agit 
de  l'Océanie  seule  et  des  archipels  qui  la  composent. 
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RELATIONS  DE  L'ANGLETERRE  AVEC  L'OCEANIE  EN  iBlu. 

NAVIGATION. 

D'après  les  documents  publies  par  ordre  du  Parlement  1,. 


1839        IKntrée. 
^«■^y----   Sortie.. 


Total 


,o,„        i  Entrée. 
'S-'*^--- -(Sortie.. 


Total , 


OCEANIE. 


Noinelle-Gulles 


73 

225 


298 


70 
300 


370 


22.374 
90.127 


112.501 


24.680 
108.700 


133.386 


23 


1106 
3818 


4924 


1219 
6037 


7856 


Tot.pourl'Océanie 


309 


73 
320 


393 


23.480 
93.945 


117.425 


25.905 
115.337 


141.24i 


COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE   AVEC  L'OCEANIE. 

TALECRS  EXPORTÉES  EN  PRODUITS  ANGLAIS. 


Nouvelle-Galles  du  Sud,  Van  Diemen,  eic. . 
Nouvelle-Zélande. 


50, HO, 000  fr. 

970,000 


Total 51,080,000 

Est-ce  que  vous  croyez,  messieurs,  que  c'est  là  un  fait 
indifférent?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  un  grand 
avenir  dans  ce  fait-là?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  évident  que  ces 
terres  nouvelles  sont  destinées  à  prendre  un  prodigieux  dé- 
veloppement de  richesses,  de  population  et  d'activité? 

Eh  bien,  cet  avenir  prendra,  quoi  qu'on  vous  en  dise,  un 
développement  bien  plus  grand  et  bien  plus  rapide  quand 
le  fait  dont  ou  vous  a  entretenus,  le  percement  de  l'isthme 
de  Panama,  aura  eu  lieu. 

Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la  Chambre  sur  ces  délails, 
mais  j'ai  besoin  cependant  d'en  dire  un  mot. 


'  ('eux  lie  1841  n'avaient  pas  encore  ^Mé  publiés, 

T.  lY.  y 
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On  vous  a  présenté  cette  opération,...  Je  n'en  discuterai 
pas  les  différents  systèmes.  L'Iionorable  M.  Billuult  n'est  pas 
informé  avec  une  exactitude  complète;  la  question  est  plus 
avancée  qu'il  ne  le  croit;  bien  plus  de  {)assages  que  ceux  dont 
il  nous  a  entretenus  ont  été  examinés,  sondés,  les  plans 
dressés;  en  un  mot,  la  question  est  plus  avancée. 

Voici  une  lettre  de  M.  de  Humbuldl  sur  celte  question. 

M.  Desjoberts. — Quelle  est  la  date? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — C'est  du   l*''août 

Je  ne  prends  que  des  témoignages  :  il  faut  bien  que  je 
m'en  rapporte  à  dos  témoignages,  car,  pour  mon  compte,  je 
n'ai  aucune  foi  dans  ma  propre  science  pour  une  telle  ques- 
tion ;  je  m'en  rapporte  aux  hommes  qui  ont  formé  leur  opi- 
nion sur  les  lieux,  à  des  hommes  savants  et  raisonnables. 

M.  de  Humholdt  ne  fait  aucun  doute  sur  la  possibilité  du 
percement  de  l'isthme  de  P;inama.  J'ai  là,  sous  la  main,  la 
lettre  qu'il  a  écrite  récemment  à  ce  sujet.  Cette  lettre  était 
adressée  au  chef  d'une  compagnie  qui  voulait  entreprendre 
l'opération . 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  baron  de  Humholdt  à  M.  Salonwn. 

Août  1842. 

«  Monsieur, 

a  J'apprends  avec  regret  que  vous  n'êtes  pas  plus  avancé 
dans  votre  intéressante  entreprise  que  vous  ne  l'éiiez  lorsque 
j'eus  le  plaisir  de  vous  voir  à  mon  dernier  voyage  à  Paris. 
VoiK)  vingt-cinq  ans  qu'un  projet  de  commumcation  entre 
les  deux  océans,  soit  par  l'isthme  de  Panama,  par  le  lac  PS'i- 
caragua  ou  par  l'isthme  de  Capica,  a  été  proposé  et  discuté 
topographiquemcnt,  et  pourtant  rien  n'a  encoie  même  élé 
commencé.  J'aurais  cru  que  l'ambassade  d'AnglcIcire  aurait 
trouvé  moyen  d'inspirer  conliance,  en  propos-mt  d'envoyer 
un  homme  de  science  (un  ingénieur),  alin  d'étudier  la  vallée 
qui  s('p;u'('  les  deux  nu^-s,  et  à  travers  lacpu'ile  le  cuial  pour- 
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rait  être  creuse,  jusqu'à  la  partie  occidentale  du  jiort  de 
Chagres.  Soyez  persuadé  que  les  pei-sonnes  qui  se  servent  de 
l'autorité  de  mon  nom  pour  soutenir  que  les  deux  mois  n'ont 
pas  le  même  niveau  ne  le  font  que  pour  s'excuser  de  ne  i)as 
s'engager  dans  l'entreprise.  » 

Voici  un  autre  document,  adressé  à  l'Académie  dos  sciences 
par  un  Américain,  M.  Warden,  à  la  suite  d'un  travail  or- 
donné par  le  gouvernement  de  son  pays. 

Extraits  des  comptes  rendus    hebdomadaires  des  sêatices  de 
F  Académie  des  sciences,  par  MM.  les  secrétaires  perpétuels. 

(Séance  du  26  décembre  1842,  t.  XV,  n"  26,  p.  1206.) 

«  Le  creusement  nécessaire  pour  unir  les  deux  mers,  au 
moyen  des  trois  rivières  Yino-Tinto,  Bernardino  et  Farzan, 
n'a  que  42  milles  et  demi  de  longueur.  La  chute  sera  régu- 
larisée par  quatre  écluses  doubles  de  45  mètres  de  longueur. 
Le  canal  aura,  en  tout,  49  milles,  43  mètres  50  centimètres 
de  largeur  à  la  surface  de  l'eau,  et  17  mètres  50  centime! l'cs 
au  fond  ;  6  mètres  50  centimètres  de  profondeur.  Il  sera  na- 
vigable pour  les  bâtiments  de  1,000  à  1,400  tonneaux.  Los 
rivières,  dans  les  parties  où  elles  ont  de  2  mètres  50  centi- 
mètres à  4  mètres  50  centimètres  d'eau,  serviront  comme 
canal,  après  avoir  été  creusées  de  manière  à  obtenir  une  pro- 
fondeur de  6  mètres 50 centimètres,  et  Teau  sera  maintenue 
à  cette  hauteur  par  deux  écluses  de  garde. 

«  Tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  du 
canal  se  trouvent  sur  le  terrain  même  qu'il  cluit  traverser. 
On  a  évalué  la  dépense  totalo  à  2,778,615  dollars,  ou 
14,821,800  fr.,  y  compris  les  frais  de  quatre  bateaux  à  va- 
peur, et  deux  ponts  de  fei',  de  40  mètres  de  long,  qui  s'ou- 
vriront pour  le  passage  des  navires.  » 

Je  répèle  à  la  Chambre  que  je  n'ai  pas  la  prétention 
d'avoir  une  opinion  personnelle,  ni  sur  la  dépense,  ni  .-ur 
le  mode  de  prdcéder;  mais  je  dis  que  ce  sont  là  des  faits  re- 
cueillis par  des  hommes  raisonnables,  qui  [lortent  un  grand 
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intérêt  à  la  quesliou,  et  les  oui  examinés  avec  grand  soin. 
Eh  bien!  messieurs,  que  dois-je  conclure  de  là?  Une  seule 
chose;  une  conclusion  bien  modérée,  c'est  que  le  fait  est 
possible,  c'est  que  le  fait  est  probable.  Un  fait  de  cette  impor- 
tance, dont  la  possibilité  est  démontrée,  devient  à  l'instant 
même  probable;  et  s'il  s'accomplit,  il  aura  inévitablement 
d'immenses  conséquences  pour  les  relations  commerciales 
entre  l'Europe  et  l'Asie;  et  la  raison  en  est  si  simple  que,  si 
je  pouvais  m'étonner  de  quelque  chose,  je  m'étonnerais 
qu'elle  soit  combattue.  Cette  route  supprime  les  dangers  de 
la  navigation.  Que  la  navigation  par  Panama  soit  un  peu 
plus  longue,  qu'elle  présente  quebpie  difficulté,  c'est  possible; 
mais  il  est  de  fait  qu'elle  supprime  les  principaux  dangers  de 
la  navigation  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du  cap  llorn, 
qu'elle  substitue  une  navigation  sûre  à  une  navigation  pé- 
rilleuse, et  qu'elle  offre  pour  étape,  entre  l'Asie  et  l'Europe, 
l'Amérique  tout  entière.  Est-il  possible  de  dire  qu'une  pa- 
reille communication  ne  donnej'ait  pas  à  des  possessions 
françaises,  hollandaises  ou  anglaises,  dans  l'océan  Pacifique, 
une  grande  importance? 

Gela  n'est  pas  possible  ;  et  l'Angleterre  Va  si  bien  senti  que, 
avec  sa  prévoyance  accoutumée,  elle  a  pris,  comme  Ta  indi- 
qué tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Billault,  mais  jias  d'une 
manière  assez  positive,  elle  a  pris  position  dans  l'Amérique 
centrale  sur  tous  les  points  oii  le  percement  était  jirojelé; 
elle  s'est  établie  dans  le  golfe  de  Honduias,  dans  le  pays  des 
Mosquitos,  plus  près  de  l'isthme  de  Panama;  et  il  y  a 
trois  ans,  elle  a  pris  possession  de  l'Ile  de  Roatan. 

Le  jour  où  le  i)ercement  aura  lieu,  lAngleteiio.  sera  là. 
Ne  croyez  pas  qu'elle  se  charge  seule  de  l'entreprise,  qu'elle 
veuille  la  prendre  pour  son  propre  compte;  non,  mais  elle 
veut  être  la  première  à  en  proliter,  et  à  en  tirer  le  plus  grand 
parti. 

Voyez,  messieurs,  si  vous  voulez,  de  \i)lre  côté,  ne  pren- 
dre aucune  position,  n'avoir  aucun  avenir,  ni  au  fcuid  de 
l'océan  Atlaniiiine.  ni  dans  rdci'-.in  P.iciliijiie  :  cl  cela  en  face 
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de  ce  fait  immense  qui  n'existait  pas  il  y  a  quelques  annâ-?, 
delà  Chine  ouverte  au  commerce  du  monde,  ouverte,  je  l'es- 
père, au  profit  de  la  France  comme  de  l'Angleterre;  vo\rz 
si,  en  pré?enco  de  ce  fait^  vous  voulez  y  rester  complélenii  ut 
étrangers.  Messieiu-s,  nous  ne  l'avons  pas  cru,  nous  ne  l'a- 
vons pas  voulu,  nous  n'avons  pas  ciu  que  le  pays  le  voulut. 

D'autres  aussi  ne  l'avaient  pas  cru,  d'autres  y  avaient 
pensé  avant  nous;  ils  avaient  voulu  occuper  la  Nouvelle- 
Zélande.  Nous  y  avons  été  devancés;  je  dirai  tout  à  l'heure 
pourquoi  j'y  ai  moins  de  regret  que  l'honorable  préopinant. 
Mais  laissez-moi  vous  dire  un  fait;  le  jour  où  Ton  a  su, 
sur  toute  la  côte  ouest  de  l'Amérique  méridionale  et  cen- 
trale, que  la  France  avait  paru  dans  l'océan  Pacifique  et 
s'y  était  établie  d'une  manière  permanente,  ce  jour-là,  dans 
toutes  ce?  anciennes  populations  espagnoles  et  catholi(juos, 
il  y  a  eu  grande  joie,  et  un  grand  effet  moral  a  été  ac- 
compli sur  toutes  ces  côtes.  Les  témoignages  de  tous  nos 
agents  sont,  à  cet  égard,  unanimes. 

Eh  bien  .  en  présence  de  ces  faits,  en  présence  de  toutes 
ces  considérations,  qu'avons-nous  fait?  Avons-nous  mis  de 
côté  toutes  les  considérations  de  prudence,  de  réserve,  d'éco- 
nomie? Nous  sommes-nous  lancés  dans  des  entreprises 
monstrueuses,  indéfinies?  Non,  non.  Nous  nous  sommes 
rappelés  qu'en  fait  de  grands  établissements  territoriaux,  en 
fait  de  grandes  colonies  à  fonder  ou  à  féconder,  la  France  en 
avait  assez  avec  l'Algérie  et  la  Guyane  (Mouvement)  ;  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  fallait  rien  entreprendre  qui  lui  lit 
courir  des  chances,  je  ne  dirai  pas  égales,  mais  seulement 
analogues.  Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  la  question  que 
nous  discutons;  il  n'y  a,  à  Noukahiva  et  à  Otaïti,  point  de 
conquête  à  faire,  point  de  lutte  contre  les  indigènes  à  sou- 
tenir; il  n'y  a  pas  de  grandes  colonies  à  fonder.  Ce  sont  deux 
stations  pour  la  protection,  le  ravitaillement,  le  refuge  de 
notre  commerce,  et  pour  que  notre  marine  militaire  s'y 
établisse,  et,  de  là,  agisse  et  rayonne  en  tous  sens  dans 
la  mer   Pacifique. 


134  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Voilà  la  portée  de  ces  établissements;  ils  ne  vous  font 
courir,  quoi  qu'on  en  dise,  aucun  des  risques  dont  on  vous 
entretient,  et  qu'aurait  pu,  il  est  vrai,  vous  faire  courir  la 
Nouvelle-Zélande.  Ceci  est  un  grand  territoire;  il  y  aurait 
eu  là  de  la  conquête  à  faire,  de  la  colonisation  à  fonder.  Rien 
de  semblable  dans  l'entreprise  qui  nous  occupe.  La  voilà 
réduite  à  ses  véritables  termes. 

Eh  bien  .  nous  croyons  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'océan  Pacifique  que  cette  politique  convient  à  la  France; 
nous  croyons  qu'elle  lui  convient  partout;  nous  croyons  que 
c'est  là  le  système  de  politique  maritime  que  la  France  doit 
pratiquer;  nous  croyons  qu'elle  doit  chercher  partout,  sur 
le  globe ,  partout  où  de  grands  foyers  d'activité  commer- 
ciale et  de  civilisation  s'établissent,  des  stations  de  ce  genre, 
des  stations  qui  n'aient  rien  d'offensif,  qui  ne  créent  pas 
des  intérêts  agressifs,  belliqueux,  qui  ne  créent  au  contraire 
que  des  intérêts  défensifs,  pacilicjues,  des  intéiêts  de  pro- 
tection. Partout  où  vous  aurez  des  stations  analogues  à  celles 
qui  nous  occupent,  vous  n'aurez  qu'à  les  défendre;  elles  nevous 
entraîneront  pas  dans  de  grandes  conquêtes,  dans  de  grandes 
guerres;  il  n'en  naîtra,  je  le  répète,  aucun  intérêt  agressif, 
mais  uniquement  des  intérêts  pacifiques.  De  sorte  que  cette 
politique,  suivie  partout,  est  d'accord  avec  la  politique  gé- 
nérale de  la  France,  avec  sa  situation  maritime,  avec  son 
degré  de  force  et  d'importance  dans  l'ordre  maritime;  elle 
s'applique  partout  aussi  bien  que  dans  l'océan  Pacifique,  et, 
pour  notre  compte,  c'est  celle  que  nous  nous  proposons  de 
pratiquer  partout. 

Messieurs,  voilà  les  idées,  voilà  les  conseils  qui  ont  dirigé  le 
gouvernement  du  roi.  Je  finis  par  où  j'ai  commencé  :  j'ai  con- 
fiance dans  nos  institutions;  de  même  qu'elles  ont  sujet  qu'elles 
savent,  aujourd'hui  même,  donner  au  gou\ernement  des 
conseils  de  piuùcnce,  je  crois  qu'elles  sauront  lui  donner 
des  conseils  de  persévérance  et  de  fermeté.  Messieurs,  dans 
le  xMi^  siècle,  un  grand  gouvernement,  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  avait  fait  de  grandes  conquêtes  coloniales  qu'il 
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avait  léguée?  à  la  Fiance;  il  avait  légué  le  Canada,  la  Loui- 
siane, Saint-Domingue.  Ces  grands  établissements,  nous  les 
avons  perdus,  la  plupart  du  moins,  dans  le  xviii*  siècle, 
perdus  par  Tinhabileté,  l'incurie,  la  mollesse,  la  faiblesse  du 
gouvernement  français.  [C'est  vrai!) 

J'ai  la  confiance  que  si,  au  lieu  de  ce  gouvernement,  il  y 
avait  eu  alors  en  France  des  institutions  libres,  des  Cham- 
bres, un  Parlement,  nous  ne  les  aurions  pas  perdus.  (Très- 
bien!  très-bien!  )  i''!i\  la  confiance  que  nous  posséderions 
encore ,  que  nous  exploiterions  avec  bonheur  ce  grand 
héritage  que  le  grand  siècle  nous  avait  laissé.  (Oui!  oui!) 

Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  ressaisir  cet 
héritage;  il  ne  s'agit  pas  de  se  lancer  dans  un  système  de 
grandes  conquêtes  et  de  grandes  colonies  lointaines;  il  s'agit 
de  commencer,  de  pratiquer  sagement  un  système  rései'\'é, 
limité,  qui  ne  compromette  pas  notre  avenir.  La  confiance 
que  j'aurais  eue  sous  des  institutions  libres  pour  conserver 
le  grand  héritage  du  xvn"  siècle  dans  le  monde,  je  ressens 
cette  même  confiance  pour  nos  institutions  libres  actuelles, 
et  j'espère  fermement  qu'elles  sauront  commencer  l'œuvre 
et  soutenir  le  gouvernement  du  roi  dans  le  système  patient 
et  prudent  que  nous  essayons  de  pratiquer.  [Très-bien/  Irès- 
hien!  —  Mouvement  prolongé  d'assentiment.) 

La  discussion  ayant  continué  dans  la  séance  du 
d2  juin ,  M.  Billault  éleva,  contre  le  chiffre  et  l'emploi 
des  sommes  demandées,  diverses  objections  auxquelles 
je  répondis  par  des  explications  précises. 

M.  Glizot.  —  Je  ne  veux,  comme  l'honorable  préopinant, 
que  donner  à  la  Chambre  quelques  explications  pour  que  la 
question  soit  bien  posée  et  bien  comprise. 

Le  gouvernement  pense,  comme  vous  l'a  dit  toiit  à  l'heure 
M.  le  ministre  de  la  marine,  que  1,200  hommes  sont  né- 
cessaires pour  l'efficacité  des  établissements  qu'il  s"agit  de 
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roncier,  ncccssaircs  pour  la  Rueté  des  Fiançais  que  nous 
envoyons  ainsi,  à  4,000  lieues  de  leur  pairie,  planter  notre 
drapeau  et  fonder  notre  influence.  Convaincu  de  la  nécessité 
de  maintenir  les  1,200  hommes ,  le  gouvernement  a  été  en 
même  temps  frappé  des  considérations  d'économie  qui  ont 
été  développées  devant  la  Cliambre.  Il  croit  possible  de 
maintenir  les  1,200  hommes  dans  nos  établissements  de 
l'Océanie  sans  les  ajouter  à  l'infanterie  de  marine,  c'est-à- 
dire,  en  laissant  le  bxulget  de  la  marine  sur  le  pied  où  il 
était  auparavant,  et  en  ne  remplaçant  pas  dans  ce  budget  les 
8o0  hommes  qui  y  manqueront  pour  aller  à  Taïti.  La  siîrelé 
de  nos  nouveaux  établissements  sera  ainsi  garantie,  et  en 
même  temps,  il  sera  ajouté  moins  de  dépenses  au  budget 
de  l'État. 

Voici  la  réduction  qui  résultera  de  cette  mesure. 
Dans  le  chapitre  V  sur  lequel  est  proposé  l'amendement 
de  M.  Billault,  la  réduction  sera  de  397,000  fr.  et  au  lieu 
de  487,000  fr.  il  n'y  aura  plus  à  voter  dans  ce  chapitre  que 
l'excédant  de  solde  pour  les  troupes  envoyées  dans  les  colo- 
nies, c'est- à-dire  90,000  fr. 

M.  BiLLALLT.  —  C'est  plus  que  je  ne  propose.  {On  rit.) 
M.  le  ministre.  —  M.  Billault  me  permettra  d'aller  jus- 
qu'au bout.  Il  verra  lui-même  cpi'il  se  trompe. 

Il  vous  a  dit  tout  à  l'heure,  en  proposant  son  amen- 
dement et  avec  une  bonne  foi  dont  je  le  remercie,  que 
cet  amendement  avait  pour  conséquence  des  réductions 
correspondantes  et  considérables  sur  les  chapitres  suivants. 
Il  réduirait  la  force  de  nos  nouveaux  établissements  à 
7(36  hommes,  c'est-à-dire  aux  deux  tiers  de  ce  que  nous  pro- 
|)Osons,  et  entraînerait  partout  des  réductions  correspon- 
dantes. Sur  les  autres  chapitres,  notre  proposition,  au  con- 
traire, n'a  point  les  mêmes  conséquences.  Dans  le  chapitre  V, 
elle  réduit  en  effet  de  .397,000  fr.  Dans  le  chapitre  XXV,  la 
réduction  s'élève,  pour  le  budget  de  1843,  à  53,000  fr.  ; 
pour  lebudget  de  18i4à  10-4,000  fr.  J'épargne  à  la  Chambre 
une  plus  longue  énuinération. 
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Ce  résultat  est  une  économie  sur  les  propositions  que  le 
gouvernement  a  eu  l'honneur  de  vous  faiie,  une  économie 
de  578, 000  IV.  environ,  et  en  y  ajoutant  une  économie 
de  100,000  fr.  que  nous  croyons  pouvoir  faire  sur  les  fonds 
alloués  au  gouverneur  de  nos  nouveaux  établissements 
{Rumeurs  diverses),  évaluation  nécessairement  arbitraire  dans 
une  certaine  mesure ,  et  que  nous  réduirons  ainsi  de 
300,000  fr.  à  200,000  fr..  il  y  aura  une  économie  totale 
de  678,000  fr. 

•  Eu  même  temps  que  la  Chambre  aura  fait  cette  économie, 
la  sûreté  de  nos  établissements  sera  garantie;  ils  sei'ont  fondés 
avec  les  mêmes  moyens  d'efficacité  et  de  force  que  le  gouver- 
nement a  proposés,  et  la  vie  des  Français  qui  y  résident  ne 
sera  pas  mise  en  péril.  (Au  centre  :  Très-bien! —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  Havin,  de  sa  place.  —  Pendant  que  M.  le  ministre  est  à 
la  tribune,  je  lui  demanderai  si ,  dans  sa  proposition,  il  y  a 
aussi  une  réduction  sur  le  chiffre  de  iSO.OOO  fr.  pour  lesémi- 
grants  ? 

M.  le  ministre.  — L'honorable  membre  est  dans  l'erreur. 
Le  chiffre  de  420,000  fr.  ne  se  rapporte  pas  aux  émigrants. 
Il  y  a  uniquement  20,000  fr.  pour  frais  de  passage  des 
émigrants,  et  ces  émigrants  sont  70  ouvriers  qu'on  envoie 
dans  nos  établissements.  Les  400,000  fr,  restant  sont  pour 
les  frais  de  transport  de  tout  le  matériel  à  porter  dans  ces 
établissements.  11  a  fallu  fréter  des  bâtiments  dans  nos  ports, 
à  Nantes  et  au  Havre.  C'est  pour  le  fret  de  ces  brltiments  que 
sont  les  400,000  fr. 

M.  Havin.  —  11  y  a  toujours  nue  somme  de  20,000  fr. 
pour  les  émigrants? 

M.  le  mijiistre.  —  Pour  les  70  ouvriers  qui  sont  envoyés 
dans  le  nouvel  établissement. 

Le  gouvernement  repousse  donc  formellement  Tamende- 
ment  de  M.  Billault,  dont  le  résultat  serait  de  réduire  d'un 
tiers  tous  les  chapitres  des  forces  de  notre  établissement, 
tandis  que  le  résultat  de  notre  proposition  est  de  ne  point 
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réduire  ces  forces,  tout  en  opérant  une  économie  sur  la 
dépense  totale.  [Bruits  divers.) 

M.  BiLLAULT.  —  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  est  vérita- 
blement bien  digne  de  réflexion. 

Voilà  trois  jours  que  nous  discutons  ce  projet;  la  commis- 
sion l'a  discuté  un  mois,  et  c'est  au  dernier  moment,  après 
avoir  épuisé  toutes  les  chances  j  que  le  cabinet  compose  et 
abandonne  une  partie  de  son  projet  pour  en  sauver  le  reste. 
(Exclamations  au  centre .  ) 

A  gauche.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Nous  n^abandon- 
nons  rien,  [Vive  agitation.) 

M.  BiLLALLT.  —  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  cabi- 
net transite  ainsi  avec  la  Chambre,  et  que,  n'ayant  pas  assez 
d'autorité  pour  laire  prévaloir  ses  demandes...  {Vives  récla- 
mations au  centre),  il  accepte  les  demi-situations. 

M.  GuizoT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  BiLLAULT.  —  Et  aux  dépens  de  qui  le  sacriiice  se  fait-il 
en  ce  moment?  Aux  dépens  de  la  mère  patrie.  (Réclamations 
au  centre.  —  Approbation  aux  extrémités.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Le  cabinet  ne 
transige  jamais  avec  ses  adversaires,  et  ils  le  savent  bien. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Le  cabinet  ne  transige  jamais  avec  ses  adversaires,  mais  le 
cabinet  tient  compte  des  opinions  et  des  sentiments  de  ses 
amis. 

Plusieurs  membres  au  centre.  —  C'est  cela!  cV-stcela! 

M.  le  ministre. —  C'est  à  cela  que  la  discussion  est  bonne; 
c'est  là  la  part  de  transaction  légitime  et  nécessaire  dans 
notie  forme  de  gouvernement,  et  il  n'y  a  aucun  parti,  aucun 
homme  politique  qui  n'en  fasse  et  qui  n'en  ait  fait  autant. 

En  vérité,  il  serait  étrange  qu'il  fût  interdit  de  tenir 
compte  des  désirs,  des  idées ,  des  objections  que  nous  ren- 
controns parmi  les  hommes  qui  soutiennent  habituellement 
noire  politique  ;  nous  en  tenons  grand  compte,  nous  les 
prenons  en  grande  considération. 


CHAMBRE, DES  DEPUTES.— 10  JUIN  1843.  139 

Quanta  ceux  qui  combattent  habituellement  notre  politi- 
que, nous  nous  délions  beaucoup,  au  contraire,  de  leurs 
objections  {Rires  et  approbation  au  centre)  ;  et  nous  sommes 
bien  plus  disposés  à  leur  résister  qu'à  transiger  avec  eux. 

Voilà  pour  le  fait,  je  viens  à  la  question. 

L'honorable  M.  Biilault  dit  qu'il  s'agit  de  deux  systèmes; 
il  se  trompe  :  il  ne  s'agit  point,  dans  notre  pensée,  d'épar- 
piller nos  forces,  de  déterminer  si  nous  occuperons  deux, 
trois,  quatre  ou  cinq  points.  Il  serait  ridicule  ici  de  débattre 
une  pareille  question  ;  nous  n'avons  aucun  moyen  de  la  déci- 
der. Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  si  nos  établissements, 
qu'ils  soient  deux,  trois  ou  quatre,  auront  des  moyens  de 
force  et  de  sûreté  suffisants. 

L'honorable  M.  Biilault  réduit  la  force  à  ce  qui  est  rigou- 
reusement nécessaire  pour  n'occuper  que  deux  points.  Nous, 
nous  voulons  que,  lors  même  que  les  chefs  qui  sont  sur  les 
lieux  auront  jugé  nécessaire,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  de 
n'occuper  que  deux  points,  il  leur  reste  entre  les  mains  cer- 
taines forces  disponibles  qui  ajoutent  à  la  sûreté  des  points 
occupés,  et  qui  permettent  de  suffire  aux  incidents  qui 
pourraient  s'élever  ailleurs. 

Au  centre. — Très-bien  !  très-bien  ! 

.1/.  h'  ministre. — Voilà  le  but  de  notre  demande,  voilà 
pourquoi  nous  la  maintenons  à  1,200  hommes  au  lieu  de  la 
réduire  à  766.  Si,  après  cela,  les  honmics  (|ui  sont  sur  les 
lieux,  les  hommes  capables  qui  y  vont,  qui  viennent  de  par- 
tir, jugent  qu'il  est  nécessaire  de  n'occuper  que  deux  points, 
ils  en  sont  de  meilleurs  juges  que  nous.  Leurs  instructions 
les  portent  à  se  concentrer  plutôt  qu'à  s'étendre;  mais  nous 
n'avons  pas  entendu  régler  ici  de  telles  choses. 

Messieurs,  quand  on  fait  des  entreprises  pareilles,  il  faut 
savoir  choisir  les  hommes  qu'on  emploie,  et  quand  on  les  a 
choisis,  il  faut  se  confier  à  eux  {Très-bien!  très-bien  !)  et  leur 
laisser  une  grande  liberté  d'action. 

Le  gouvernement  du  roi  a  choisi,  dans  cette  occasion, 
deux  hommes,  M.  l'amiral  Dupetil-Thouars  et  M.  le  capi- 
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taintî  Bruat,  deux  hommes  non-seulement  éprouve's  par  leur 
habileié  dans  leur  coips,  mais  d'un  désintéressement  comme 
d'un  dévouement  complet  aux  intérêts  de  la  patrie,  dévoue- 
ment dont  ils  ont  déjà  donné  des  preuves,  jusque  dans  les 
prisons  d'Alger.  {Assmtiment.) 

Après  avoir  choisi  de  tels  hommes,  le  gouvernement  doit 
leur  donner  la  latitude  convenable  et  nécessaire  pour  le 
succès  même  de  l'entreprise  qu'il  leur  confie.  Voilà  ce  que 
nous  avons  fait;  il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  ici  entre  deux 
systèmes  par  l'adoption  de  400  hommes  de  plus  ou  de  moins; 
cela  est  puéril.  {Aucenlre  :  Oui!  oui!)  Il  s'ngit  d'adopter  les 
fonds  nécessaires  pour  l'établissement,  et  de  laisser  aux  chefs 
capables  qui  y  ont  été  envoyés  le  soin  de  les  employer  comme 
ils  le  jugeront  le  plus  utile. 


CXXXIY 


Discussion  du  budget  des  aflaires  étrangères  pour  l'exercice 
1844.  Relations  commerciales  delà  France  avec  l'Espagne. 


^Chambre  des  députés.  —  Séance  du  14  juin  1843.  — 

A  Toccasion  de  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1844,  M.  de  Larcy,  député 
du  Gard,  se  plaignit  de  la  conduite  du  cabinet  dans  les 
relations,  spécialement  dans  les  relations  commerciales 
de  la  France  avec  l'Espagne.  Je  lui  répondis  : 

M,  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. —  L'honorable 
préopinant  a  traité,  j'ai  tort,  il  n'a  pas  traité,  il  a  louclié 
deux  questions,  l'une  politique,  l'autre  commerciale.  Je  serai 
court  et  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Sur  la  question  politique,  l'honorable  préopinant  s'en 
prend  au  gouvernement  du  roi  de  ce  que  la  loi  salique  a  été 
abandonnée  en  Espagne,  l/honorable  préopinant  oublie  que 
ce  n'est  pas  la  France  qui  a  changé  la  loi  salique  ;  c'est  le 
testament  de  Ferdinand  VII,  c'est  l'adhésion  de  la  nation 
espagnole;  c'est  à  ce  seul  titre  que  la  loi  salique  a  été  chan- 
gée; le  gouvernement  du  roi  n'v  a  contribué  en  rien.  • 
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Le  gouvernement  du  roi  a  très-l)ien  compris,  dès  le  pre- 
mier moment,  qu'il  y  avait  là  pour  la  France  un  inconvénient 
grave;  il  a  balancé  cet  inconvénient  avec  le  lespect  qu'il 
devait  à  l'indépendance  de  la  nation  espagnole  et  du  gouver- 
nement espagnol.  {Très-bien!)  Il  a  reconnu  que  le  gouverne- 
ment esj)agnol  et  la  nation  espagnole  avaient  agi  dans  la 
limite  de  leurs  droits  et  de  leur  indépendance.  Il  a  reconnu 
le  gouvernement  que  l'Espagne  elle-même  reconnaissait,  et 
qu'elle  tenait  de  son  roi. 

Quant  aux  conséquences  de  l'événement,  nous  n'en  avons 
pas  méconnu  la  gravité;  aussi  avons-nous  pris  les  précau- 
tions que  j'indiquais,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  cette  tribune  ; 
et  que  l'honorable  préopinant  a  rappelées.  Je  ne  change,  je 
ne  retire,  je  ne  rétracte  aucune  des  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées à  cette  épo(jue.  {Très-bien!  très-bien!) 

Le  jour  où,  par  suite  des  événements  qui  se  sont  accomplis 
en  Espagne,  par  suite  de  ce  changement  de  la  loi  salique 
dont  on  a  parlé,  les  intérêts  français,  l'honneur  de  notre 
pays,  de  notre  gouvernement,  sa  sûreté,  sa  force  politique  en 
Europe,  se  trouveraient  compromis,  ce  jour-là,  je  conseille- 
rais à  mon  roi  et  à  mon  pays  d'y  bien  regarder  et  d'aviser. 
{Nouveau  mouv(;inent  d'adhésion  au  centre.)  ..       . 

Voix  à  droite. —  Il  sera  trop  tard  alors. 

Af.  le  ministre. — Je  ne  retire  aucune  de  ces  paroles;  ce 
sont  les  seules  qui  soient  d'accord,  d'une  part,  avec  ce  que 
nous  devons  à  l'indépendance  de  l'Espagne,  de  l'autre,  avec 
ce  que  nous  devons  aux  intéiôts  de  la  France. 

L'honorable  piéopinanl  vous  a  parlé  d'un  désaccord  qui 
existait  à  cet  égard  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Je  m'étonne  (jue  l'honorable  préopinant  s'en  éfoime.  Ce 
n'est  pas  un  fait  nouveau,  il  s'est  produit  à  plus  d'une  épo- 
que. J'ai  l'espérance  que,  quoique  ce  fait  puisse  encore  se 
produire,  le  bon  sens,  la  saine  politique  feront  reconnaître, 
au  gouvernement  anglais  connue  à  nous,  que  l'Angleterre, 
comme  la  France,  n'a  en  Espagne  qu  un  intérêt  vrai,  sérieux, 
c'est  le  rétablissement  dans  ce  pays  d'un  gouvernement  ré- 
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ouiier,  d'un  ordre  durable,  et  qu'en  dépit  des  anciennes  tra- 
ditions de  rivalité,  en  dépit  des  anciennes  luttes  qui,  depuis 
si  longtemps,  ont  séparé,  quant  à  l'Espagne,  la  politique  des 
deux  pays,  il  y  a  là  un  intérêt  supérieur  à  ces  rivalités  et  à 
ces  luttes,  intérêt  que  l'un  et  l'autre  gouvernement,  l'An- 
gleterre  comme  la  France,  sauront  connaître  et  respectei'. 

Lorsque  sir  Robert  Peel  a  dit  dans  le  parlement  que  le 
respect  de  l'indépendance  de  l'Espagne  était  la  politique  de 
l'Angleterre,  il  n'a  rien  dit  que  je  ne  puisse  et  que  je  ne  doive 
répéter  à  la  tribune  française.  Nous  avons  toujours  entendu, 
nous  entendrons  toujours,  aussi  bien  que  le  gouvernement 
anglais,  respecter  l'indépendance  de  l'Espagne;  mais  nous 
entendons  à  côté  de  cela,  prendre  en  main  les  intérêts  de  la 
France;  et  nous  avons  l'espoir  que, sur  les  points  essentiels, 
la  politique  des  deux  pays,  je  dis  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  ne  persévérera  pas  toujours  dans  cette  voie  d'hosti- 
lités réciproques  qui  ne  leur  est  bonne  ni  à  l'une  ni  ta  l'autie, 
et  qui  est  fatale  à  l'Espagne,  surtout  depuis  quelques  années. 

Sur  la  question  commerciale 

A  gauche. — Et  l'ambassadeur? 

M.  le  ministre.  — Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour 
répondre  à  toutes  les  paroles  qui  y  ont  été  prononcées,  à  toutes 
les  questions  qui  m'y  ont  été  adressées.  Quand  je  crois  qu'une 
réponse  peut  être  faite  conformément  à  l'intérêt  du  pays, 
à  l'intérêt  de  sa  politique  et  de  ses  bonnes  relations  au  dehors, 
je  la  fais.  Quand  je  crois  qu'une  réponse,  une  discussion 
serait  plus  nuisible  qu'utile  aux  intérêts  de  mon  pays,  je  n'y 
entre  pas.  C'est  mon  droit.  [Approbation  au  centre.) 

Sur  la  question  commerciale,  je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable préopinant  que  les  faits  dont  il  se  plaint  sont,  en 
grande  partie  du  moins,  plus  anciens  qu'il  ne  le  croit. 

Il  est  vrai  que  le  traité  de  Bàle  et  le  traité  de  1814  avaient 
rétabli  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  T Es- 
pagne sur  l'ancien  pied,  sur  le  pied  réglé,  non  pai  le  pac'e  de 
famille,  comme  le  croit  l'honorable  préopinant,  mais  par 
quatre  conventions  successives  el  spéciales. 
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Kli  l»ien!  malgré  ce  qii 'avait  t'ait  le  traité  de  Bàle,  malgré 
oe  qu'avait  fait  le  traité  de  1814,  sons  la  Restauration,  de 
nombreuses  infractions  aux  droits  de  la  France  dans  ses  rela- 
tions commerciales  avec  l'Espagne  avaient  eu  lieu,  si  nom- 
breuses et  si  importantes  qu'elles  étaient  devenues  l'objet  de 
négociations  entre  les  deux  gouvernements. 

Le  gouvernement  français,  sous  la  Ueslauration,  a  réclamé 
plus  d'une  fois;  il  a  réclamé  quelquefois  utilement,  plus  sou- 
vent inutilement. 

Nous  sommes  arrivés  en  1830  avec  plusieurs  violations 
des  plus  importantes,  des  plus  flagrantes,  à  notre  droit  cm- 
mercial,  tel  qu'il  résultait  des  anciens  traités,  et  sans  qu'on 
en  eût  obtenu  le  redressement. 

Des  faits  de  même  nature  se  sont  produits  depuis  j  ils  se 
sont  produits  en  1841  par  les  lois  que  rappelait  l'bonorable 
préopinant.  Nous  avons  réclamé;  nous  avons  réclamé  de  la 
façon  la  plus  vivCj  la  plus  piessanle. 

L'bonorable  préopinant  s'étonne  qu'en  dix-buitmois  nous 
n'ayons  pas  atteint  le  but.  11  oublie  un  fait  bien  plus  frap- 
pant. 11  y  a  une  puissance,  plus  forte  que  toute  autre,  dit-il, 
seule  forte  en  Espagne,  l'Angleterre.  Eb  bien,  il  y  a  dix  ans, 
depuis  1833,  que  l'Angleterre  travaille  à  obtenir  en  Espagne 
un  traité  de  commerce,  pas  même  un  traité  de  commerce, 
mais  une  modification  des  tarifs  sur  le  coton;  elle  ne  l'a  pas 
obtenue. 

M.  riE  Larcy.  —  C'est  quelque  cbose  de  nouveau,  ce  n'est 
pas  un  droit. 

M.  DE  LA  RocHEJAyuELEiN.  —  Si  don  Carlos  avait  voulu  y 
consentir,  il  serait  aujonrd'bui  sur  son  Irône. 

M.  le  mijustre. — Elle  ne  l'a  pas  obtenue.  Elle  cberclie  de- 
puis dix  ans,  dans  ce  pays  qu'elle  gouverne,  dites-vous,  elle 
cberclie  à  alleindre  un  résultat  qui  lui  importe  extrêmement; 
on  ne  peut  douter  (jii'elle  n'y  ait  employé  toute  son  inllueuce; 
elle  n'a  pas  atteint  sou  but. 

On  dit  :  c'est  un  fait  nLiu\eau  iiu'elle  dematule. 

M. lis  quand  il  s'auit  de  faire  lappoi  1er  des  lois,  desoriKm- 
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nances  en  vigueur,  c'est  bien  un  fait  nouveau  qu'il  faut 
obtenir.  Nous  nous  appuyons  sur  un  droit  ancien  ;  mais 
ce  droit  a  été  méconnu;  le  gouvernement  espagnol  le  con- 
teste à  beaucoup  d'égards;  il  le  contestait  à  la  Restau- 
ration comme  il  nous  le  conteste  aujourd'hui.  Et  il  suffit, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  suflit  de  regarder  à  Tétat  de 
l'Espagne,  il  suffit  de  suivre  un  peu  attentivement  ce  qui  s'y 
passe  pour  comprendre  la  difficulté  d'obtenir  un  résultat,  la 
difficulté  d'amener  son  gouvernement  à  une  négociation,  à 
une  résolution  qui  vide  réellement  les  questions.  Cette  diffi- 
culté est  telle  que  l'Angleterre,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  l'a  rencontrée  comme  nous,  et  qu'elle  a  échoué  jus- 
qu'à présent,  comme  nous. 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  repro- 
cher au  cabinet  de  n'avoir  pas  atteint,  en  dix-huit  mois, 
quant  au  droit  de  cabotage,  par  exemple,  un  but  qu'çn  dix 
ans,  pour  un  intérêt  beaucoup  plus  considérable,  l'Angleterre 
n'a  pu  atteindre. 

M.  DE  Larcy, — Il  n'y  a  aucune  analogit^ 

M.  le  ministre.  —  L'analogie  est  dans  les  faits  mêmes; 
l'analogie  est  dans  la  difficulté  de  décider  un  gouvernement 
incertain,  un  gouvernement  dont  la  situation  est  difficile,  à 
sacrifier  à  des  droits  anciens,  à  des  droits  écrits,  ce  qu'il  re- 
garde comme  l'intérêt  actuel  et  puissant  de  son  pays.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  DE  Valmy. — Ce  sont  nos  droits  cependant. 

M.  le  ministre. — Les  honorables  membres  sont  bien  heu- 
reux, et  je  le  serais  aussi  beaucoup  si,  en  prononçant  le  mot 
droits,  je  pouvais  vider  toutes  les  questions.  Sans  aucim 
doute  nous  soutenons  en  Espagne  nos  droits;  nous  réclamons 
nos  droits  ;  mais  ces  droits  sont  contestés,  méconnus,  et  alors 
il  n'y  a  que  la  négociation  ou  la  force  pour  les  faire  rétablir. 
Et  vous  ne  viendrez  pas  nous  demander  sans  doute  d'aller 
employer  la  force  en  Espagne  pour  rétablir  nos  relations 
commerciales. 

Un  membre. — Mais  l'inQuence  ! 

T.    IV.  10 
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M.  le  ministre. — Vous  dites  ;  Mais  l'influence  !  vous  voulez 
l'influence;  mais  je  vous  montre  que,  en  fait  d'influence, 
l'Angleterre  elle-même  n'obtient  pas  plus  que  nous  ce  qu'elle 
demande. 

Un  membre. — Pourquoi  n'avons-nous  pas  d'ambassadeur? 

M.  DE  Vauiy.  —  Ce  que  demande  l'Angleterre  ne  lui  est 
pas  dû. 

M.  le  ministre.  — Messieurs,  il  est  e'vident  qu'il  y  a  là,  entre 
les  deux  pays,  une  question  grave.  Non-seulement  nous 
n'avons  pas  abandonné  cette  question,  nous  la  traitons, 
nous  la  poursuivons  et  nous  marchons  vers  notre  but.  ;'3us 
n'avons  jamais  cherché  à  susciter  à  l'Espagne  des  difficul- 
tés que  nous  pouvions  lui  épargner;  nous  nous  sommes 
montrés  pleins  de  respect  pour  son  indépendance,  pleins 
de  ménagement  pour  son  gouvernement;  et  je  puis  ^'ire 
que  le  sentiment  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  l'Espagne 
s'y  est  réveillé.  Je  puis  dire  que  la  politique  de  la  France 
est  aujourd'hui  infiniment  plus  appréciée,  mieux  comprise 
en  Espagne  qu'eli^ne  l'était  il  y  a  un  an  ;  bien  des  faits  1  anl 
prouvé;  des  faits  nouveaux  le  prouveront,  je  n'en  doute  pas, 
plus  clairement  encore. 

Nous  persisterons  dans  celte  politique  bienveillante,  pleine 
d'égards  et  de  ménagements;  nous  ne  sacrifierons  jamais, 
même  à  l'indépendance  d'une  autre  nation,  ce  que  nous  re- 
garderons comme  le  droit,  comme  l'intérêt  de  la  France  ; 
mais  nous  revendiquerons  notre  droit  avec  mesure,  en  don- 
nant aux  faits  le  temps  d'agir,  en  donnant  à  la  nation  espa- 
gnole le  temps  de  s'éclairer  sur  la  véritable  politique  de  la 
France,  et  de  comprendre  qu'elle  n'a  pas  de  plus  grand,  de 
plus  puissant  intérêt  que  les  bonnes  relations  politiques  et 
commerciales  avec  la  France  et  son  gouvernement.  {Mar- 
ques d' approbation  aux  cejitres.) 


cxxxv 


Discussion  sur  l'emprunt  grec  et  les  obligations  financières 
de  la  France  envers  la  Grèce. 


—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  1er  juillet  1843.  — 

Le  gouvernement  avait  demandé  un  crédit  de  5î>7^000 
francs  afin  de  pourvoir  au  payement  du  semestre  de 
l'emprunt  grec  garanti  par  la  France ,  de  concert  avec 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Cette  proposition  donna  lieu 
à  une  demande  d'explications  plutôlqu'à  une  discussion, 
et  les  explications  que  je  donnai  satisfirent  pleinement 
la  Chambre. 

M.  GuizoT.  —  Je  ne  me  plains  certainement  point  de  la 
discussion  qui  vient  de  s'élever,  ni  d'aucun  des  honorables 
préopinants  '.  Le.s  uns,  l'honorable  duc  de  Valmy  entre  au- 
tres, ont  témoigné  pour  la  Grèce  une  bienveillance,  et  ont 
donné  à  la  politique  que  la  France  a  suivie  envers  la  Grèce, 
une  approbation  dont  je  me  félicite  :  cette  bienveillance,  le 

1  MM.  le  duc  de  Valmy,  Glais-Bizoin ,  Saint-Marc  Girardin, 
Mauguin  et  Dufaure. 
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gouveruemenl  du  roi  la  ressent  aujourd'hui  comme  en  1838; 
cette  politique,  il  a  l'intention  d'y  persévérer  et  de  l'appli- 
quer aujourd'hui  comme  eu  1838. 

Quant  à  ceux  qui,  d'un  autre  côté,  ont  loué  le  gouverne- 
ment du  roi,  je  ne  dirai  pas  de  la  sévérité,  mais  de  la  sincé- 
rité des  reproches  qu'il  a  adressés  à  l'administration  grecque, 
je  les  remercie  également  de  cet  éloge  ;  il  donnera  au  gou- 
vernement une  force  de  plus  auprès  du  gouvernement  de  la 
Grèce.  Nous  avons  dit  à  ce  gouvernement  la  vérité,  mes- 
sieurs, et  la  vérité  est  honne  à  dire  partout,  à  Athènes 
comme  à  Paris.  [Très-bien!)  Il  est  évident  que  l'administra- 
lion  grecque  n'a  pas  montré  toute  la  vigilance,  toute  l'ha- 
hileté  qu'elle  aurait  dû  apporter  dans  le  maniement  des 
hnances  de  l'Etal  ;  il  est  évident  qu'il  en  est  résulté  pour  la 
Grèce  de  grands  inconvénients,  non-seulement  financiers, 
mais  politiques.  Toutes  nos  instances  auprès,  du  gouverne- 
ment grec  pour  le  porter  à  reformer  lui-même  son  admi- 
nistration n'ont  pas  réussi  ;  il  a  fallu,  il  faut  aujourd'hui 
l'intervention,  le  poids  des  trois  puissances  réunies  pour 
amener  ce  gouvernement  à  faire  lui-même,  dans  ses  finances, 
les  réformes  nécessaires.  Je  puis  dire  dès  aujourd'hui  à  la 
Chambre,  que  ces  réformes  sont  acceptées;  le  gouvernement 
grec  les  opère  lui-même  ;  l'action  unanime  des  repré- 
sentants de  la  conférence  l'a  décidé  à  faire  ce  qu'il  fallait 
pour  rétablir  l'équilibre  dans  son  budget;  il  a  senti  que  cela 
se  pouvait,  se  devait.  J'espère  donc  que  le  mal  qui  nous 
appelle  aujourd'hui  à  délibérer  sur  le  projet  de  loi  ne  se 
reproduira  plus.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas  ;  ce  résultat 
sera  dû  à  la  franchise  des  reproches  que  nous  avons  adressés 
au  gouvernement  gi"ec,  et  à  l'action  que  les  trois  puissances 
ont  exercée  sur  lui. 

Quant  au  projet  de  loi,  personne  ne  le  conteste;  tout 
le  monde  est  d'accord  que  nous  devons  poui  voir  à  nos 
obligations. 

Quant  à  la  créance  particulière  que  la  France  a  sur  la 
Grèce,  ceci  est  une  queslion  toulc  s|)éLiale  et  dont  le  projet 
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(le  loi  ne  dit  pas  un  mot  ;  la  Cliambre  n'a  rien  à  voter  à  cet 
égard.  L'exposé  des  motifs  a  indiqué  un  mode  de  liquidation 
de  cette  créance  sur  la  Grèce,  la  compensation  immédiate 
entre  ce  qui  reste  de  la  troisième  série  et  ce  que  la  Grèce 
nous  doit  ;  c'est  là,  en  effet,  un  des  moyens  de  régler  la  situation 
financière  de  la  France  et  de  la  Grèce,  et  un  moyen  en  faveur 
duquel  il  y  a  de  puissantes  raisons  ;  m.ais  ce  moyen  n'est  pas 
définitivement  ado()té;  l'exposé  des  motifs  ne  dit  pas  que 
ce  soit  le  seul,  il  ne  dit  même  pas  que  ce  soit  le  meilleur. 
Une  négociation  est  entamée  à  ce  sujet  entre  la  France  et  la 
Grèce.  S'il  nous  est  démontré  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  le 
France,  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Grèce  elle-même  que 
nous  conservions  comme  moyen  d'action  entre  nos  mains 
cette  créance  de  2,700,000  fr,,  nous  pourrons  la  conservei-, 
nous  pourrons  donner  à  la  Grèce  du  temps,  rien  n'est  décidé 
sur  cette  question.  Je  ne  puis  dire  quel  résultat  aura  la 
négociation  engagée  à  ce  sujet;  ce  dont  la  Chambre  peut 
être  assurée,  c'est  que  la  bienveillance  du  gouvernement  du 
roi  envers  la  Grèce  continuera  aussi  sincère,  aussi  efficace 
que  jamais;  mais  nous  veillerons  aus!>i  sérieusement, 
efficacement,  à  ce  que  les  vices  de  l'administration  de  la 
Grèce  ne  continuent  pas. 

M.  DuFAUUE.  —  Je  me  déclare,  pour  mon  compte,  coui- 
pléteraenl  satisfait  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  {Trcs-bie7i !  — Aux  voix!) 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  par  2-21  voix  contre  L3.  Ce 
même  projet  fut,  le  21  juillet  suivant,  dans  la  Chambie 
des  pairs,  le  sujet  d'une  discussion  qui  m'amena  à  don- 
ner, sur  la  situation  et  la  politique  de  la  France  en  Grèce, 
des  explications  plus  complètes  et  plus  précises  que  je 
n'avais  eu  occasion  de  le  faire  dans  la  Chambre  des 
députés. 

M.  GrizoT  >  ministre  (If.  affaires  élrannèi^cs.  —  Mcssiours, 
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s'il  ne  s'agissait  que  du  projet  de  loi,  je  ne  prendrais  pas  la 
parole,  personne  ne  le  conteste.  Si  les  intentions  du  gouver- 
nement du  roi  me  paraissaient  parfaitement  claires  pour  tout 
le  monde,  je  ne  prendrais  pas  non  plus  la  parole.  Mais  je 
crois  entrevoir  qu'il  règne  encore  quelque  obscurité  et  sur  la 
question  même,  et  sur  la  conduite  que  nous  avons  tenue  et 
que  nous  nous  proposons  de  tenir.  C'est  le  seul  motif  qui  me 
fasse  monter  pour  un  moment  à  cette  tribune. 

Tl  y  a  ici  deux  questions  :  une  question  linancière  et  une 
question  politique  :  questions  liées  entre  elles  et  qui  exercent 
beaucoup  d'influence  l'une  sur  l'autre,  cependant  très-dis- 
tinctes, et  dont  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  distinction. 
La  question  financière  elle-même  est  double  ;  il  y  en  a 
une  qui  se  rapporte  au  présent  et  à  l'avenir,  et  une  autre  qui 
ne  se  rapporte  qu'au  passé,  l'une  qui  intéresse  les  trois 
puissances  garantes  de  l'emprunt  grec  et  l'autre  qui  n'inté- 
resse que  la  France. 

La  première  de  ces  questions  est  la  seule  dont  s'occupe  le 
projet  de  loi.  Il  vous  demande  l'argent  nécessaire  pour  que  la 
France  paye  sa  part  dans  le  semestre  échu  que  la  Grèce  n'a  pu 
payer.  Quant  à  la  question  qui  regarde  le  passé,  celle  des 
avances  que  nous  avons  faites  à  la  Grèce,  la  question  de  savoir 
quand  et  comment  notre  compte  avec  la  Grèce  doit  être  réglé, 
celle-ci  n'intéresse  que  la  France  ;  nous  ne  l'avons  point  mise  en 
commun  avec  les  autres  puissances  ;  elle  se  traite  par  et  pour 
la  France  seule;  aucune  action  collective  n'est  exercée  à  cet 
égard. 

Comment  cette  question  est-elle  née?  Quand  la  Grèce  s'est 
déjà  trouvée  hors  d'état  de  payer  les  intérêts  de  son  em- 
prunt, elle  s'est  adressée  aux  trois  puissances.  Deux  ont 
prélevé,  sur  le  montant  de  la  troisième  série  restant  entre 
leurs  mains,  de  quoi  faire  face  à  leur  part  dans  le  payement 
de  ces  intérêts.  La  France,  à  partir  de  1838,  n'a  pas  voulu, 
avec  grande  raison  selon  moi,  suivre  celte  méthode,  payer 
l'emprunt  par  l'emprunt.  Elle  a  laissé  en  réserve  ce  qui 
restait  de  sa  part  dans  la  troisième  série;  elle  a  payé  les 
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intérêts  avec  ses  propres  fonds.  II  ne  s'agit  point  aujourd'hui 
d'abandonner  ce  système,  de  lui  donner  un  démenti.  Ce  que 
nous  avons  fait  en  1838,  1839  et  1840,  nous  le  faisons 
encore  maintenant.  Nous  ne  venons  pas  vous  proposer 
aujourd'hui,  à  ':'exemp]e  des  deux  autres  puissances  en  1838, 
de  payer  notre  part  avec  ce  quï  nous  reste  de  la  troisième 
série;  il  nous  en  reste  encore,  et  nous  pourrions  faire 
aujourd'hui  ce  que  l'Angleterre  et  la  Russie  ont  fait  en 
1838, 1839  et  1840;  nous  ne  le  faisons  pas  ;  nous  continuons, 
comme  en  1838,  à  vous  demander  de  l'argent  sur  nos  pro- 
pres fonds  pour  payer  notre  part;  nons  ne  changeons  donc 
rien  sous  ce  ra[)port  h  notre  politique  passée  ;  nous  n'aban- 
doimons  pas  le  système  que  nous  avons  suivi. 

Pour  résoudre  la  question  qui  nous  est  spéciale,  celle  du 
compte  à  régler,  entre  la  Grèce  et  nous,  pour  les  avances 
que  nous  lui  avons  faites,  il  y  a  divers  systèmes  possibles. 
Nous  pourrions  liquider  immédiatement  notre  compte  par 
une  compensation  entre  la  portion  de  la  troisième  série  qui 
ne  «  reste  et  nos  avances;  nous  pouvons  également  donner 
du  temps  à  la  Grèce,  ne  pas  opérer  la  liqixidation  immédiate, 
lai:  '""r  encore  cette  partie  de  la  troisième  série  en  réserve, 
et  recevoir  notre  remboursement  par  d'autres  voies,  à  une 
autre  époque.  Ceci  est  en  négociation  aujourd'hui  ;  rien 
n'est  décidé  à  cet  égard.  La  question  sera  résolue  entre  la 
Grèce  et  nous,  sans  le  concours  des  deux  autres  puissances, 
et  uniquement  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Grèce,  qui 
est  le  même  que  celui  de  la  France. 

Nous  avons  cru  et  nous  croyons  encore  devoir  profiler  des 
moyens  qui  sont  entre  nos  mains  pour  peser,  passez-moi 
l'expression,  sur  le  gouvernement  grec.  Les  gouvernements, 
comme  les  peuples,  n'apprennent  la  sagesse  que  par  la  néces- 
sité et  à  leurs  dépens.  Il  faut  qu'ils  sentent  l'empire  de  la  né- 
cessité. Nous  croyons  utile  que  la  nécessité  pèse  réellement, 
sérieusement,  sur  la  Grèce  pour  l'amener  à  faire  dans  son  ad- 
ministration des  réformes,  dans  ses  fmances  des  économies 
qui  la  mettent  en  mesure  de  rembourser  les  avances  que  nous 
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lui  avons  faites,  et  de  se  liquider  envers  nous;  mais  quant 
à  l'époque  où  cette  liquidation  aura  lieu,  quant  à  la  manière 
dont  elle  sera  eiîectuée,  nous  restons  parfaitement  libres  ; 
c'est  à  nous  seuls,  de  concert  avec  la  Grèce,  à  en  décider. 

Quant  à  la  seconde  question  financière,  la  question  du 
payement  à  faire  actuellement  pour  le  semestre  que  la  Grèce 
ne  peut  payer,  celle-là  ne  peut  être  traitée  isolément  ;  elle 
regarde  les  deux  autres  puissances  tout  aussi  bien  que  nous. 
Il  s'agit  d'assurer  aujourd'hui  l'exécution  de  l'article  12  du 
traité  de  1832  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  venir  en  ce  moment 
au  secours  de  la  Grèce  et  de  payer  le  semestre  de  mars 
1842;  il  faut  empêcher  que  cet  état  se  perpétue;  il  faut  nous 
assurer  que  la  Grèce  payera  dans  l'avenir  Finlérêt  de  son 
emprunt.  C'est  là  une  question  qui  ne  nous  est  pas  parlicu- 
lière,  qui  intéresse  l'Angleterre  et  la  Russie  tout  comme 
nous;  il  s'agit  de  rexécution  d'un  traité  conclu  en  commun 
par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  avec  la  Grèce  ;  il  faut 
bien  que  nous  négocions  en  commun;  il  faut  bien  que  l'ac- 
tion collective  s'exerce  ici ,  qu'il  y  ait  concert  pour  amener 
la  Grèce  à  prendre  les  moyens  de  remplir  les  engagements 
qu'elle  a  contractés  envers  les  trois  puissances.  L'action 
collective  est  non-seulement  naturelle,  mais  nécessaire;  c'est 
le  résultat  obligé  de  la  situation. 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  qu'en  distinguant  bien  les 
deux  questions  financières,  on  reconnaît  à  l'instant  que  celle 
qui  ne  i*egarde  que  nous,  nous  la  traitons  seuls,  qu'elle 
n'entre  nullement  dans  une  négociation  collective;  et  que 
celle  qui  est  entrée  dans  une  négociation  collective  y  est  en- 
trée parce  que  cela  était  nécessaire,  parce  qu'il  n'y  avait 
aucun  moyen  que  la  négociation  ne  fût  pas  commune  à 
l'Angleterre  et  à  la  Russie  comme  à  nous. 

Si  de  la  question  financière  je  passe  à  la  question  poli- 
tique, j'arriverai  au  même  résultat.  C'est  l'inlérêt  français, 
c'est  la  politique  française  que  nous  entendons  soutenir  en 
Grèce,  comme  le  demande  M.  le  prince  delà  Moskowa;. 
nous  n'entendons  pas  pratiquer  ici  une  politique  chimériquCj 
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une  politique  dégage'e  de  toute  vue  nationale  ;  c'est  bien  la 
politique  française  que  nous  pratiquons. 

Mais  on  ne  se  rend  pas  bien  compte  de  l'inlérèt  véritable 
de  la  France  en  Grèce;  il  est  plus  simple  et  plus  élevé  qu'on 
ne  le  fait.  La  France  n'a  qu'un  intérêt  en  (jrèce,  c'est  que 
rÉtat  grec  dure,  s'affermisse  et  prospère.  En  poursuivant 
cet  intérêt,  nous  faisons  de  la  politique  française.  La  politique 
de  la  France  n'est  pas  une  politique  de  désintéressement,  de 
détachement;  c'est  une  politique  bonne  et  sage,  un  peu 
grande  seulement,  et  cela  fait  son  honneur  en  même  temps 
que  son  utilité.  [Très-bien  !) 

Pour  le  succès  de  cette  politique,  pour  obtenir  la  durée, 
l'affermissement  delà  Grèce,  qu'est-ce  que  l'expérience  nous 
a  appris?  Que  nous  rencontrions  sur  notre  chemin  trois 
obstacles  :  l'un,  la  rivalité  des  partis,  des  factions,  des  cote- 
ries intérieures  ;  l'autre,  la  rivalité  des  influences  étrangères 
en  Grèce  ;  le  troisième,  l'imperfection,  l'inertie  et  le  désordre 
de  l'administration  grecque.  Voilà  les  trois  obstacles  que 
nous  avons  toujours  vus  s'opposer  à  l'affermissement  et  au 
développement  de  l'État  grec.  Quand  donc  nous  voulons 
poursuivre  l'intérêt  de  la  France  en  Grèce,  intérêt  qui  est  le 
même  que  l'intérêt  grec,  quand  nous  recherchons  la  durée 
et  l'affermissement  de  l'Etat  grec,  ce  sont  là  les  trois  obstacles 
que  nous  avons  à  surmonter.  Comment  les  surmonter,  sinon 
par  une  action  collective?  Comment  supprimer  la  lutte  des 
influences  étrangères  à  Athènes,  cette  cause  de  trouble  et 
d'affaiblissement  de  la  Grèce,  sinon  par  le  concert?  Et 
quant  à  l'inertie,  au  désordre  de  l'administration  grecque, 
l'honorable  M.  de  Gabriac  vous  en  faisait  tout  à  l'heure  le 
tableau  avec  une  grande  vérité  ;  cette  administration  se 
défendait  dans  ses  vices  en  opposant  une  puissance  à  une 
puissance,  une  influence  à  une  influence.  Pour  surmonter 
ce  mal,  l'action  collective,  le  concert  de  tous  est  évi- 
demment le  seul  moyen  eflicace.  Ce  n'est  donc  pas  une  fan- 
taisie, un  esprit  de  système  qui  nous  a  conduits  là;  c'est 
l'expérience  des  faits,  c'est  la  pure  nécessité.  Le  concert,  l'ac- 
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tion  collective  en  Grèce  est,  pour  nous,  le  moyen  de  faire 
réussir  la  bonne  politique,  la  politique  française.  Si  l'action 
isolée  nous  paraissait  meilleure,  pour  atteindre  ce  but,  que 
l'action  concertée,  nous  prendrions  l'action  isolée  ;  nous 
n'avons  pas  plus  la  manie  du  concert  que  celle  de  l'isole- 
ment; le  concert,  l'isolement,  ce  sont  là  des  moyens  qu'on 
emploie  tour  à  tour,  suivant  que  la  nécessité  des  situations 
le  commande.  Nous  avons  reconnu  ici,  Texpérience  nous  a 
montré  que  l'action  collective,  la  politique  du  concert  était 
la  seule  qui  pût  surmonter  les  obstacles  intérieurs  et  exté- 
rieurs, diplomatiques  et  nationaux,  qui  s'opposaient  à  la  du- 
rée, à  l'affiM-missement,  au  développement  pacifique  et  régu- 
lier de  l'Etat  grec,  ce  qui  est  la  politique  française.  Nous 
avons  donc  adopté  nettement  l'action  collective,  la  politique 
du  concert,  sans  nous  laisser  effrayer,  ni  arrêter  par  les 
mots,  par  les  apparences.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  suc- 
cès ;  ce  que  nous  regardons,  c'est  le  fond  des  choses  ;  il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  d'atteindre  le  but. 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  considérations  qui  nous  ont  fait 
adopter  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  suivie,  et  dans 
laquelle  nous  persisterons.  {Très-bien!  très-bien  f) 


CXXXVI 


Débat  élevé  dans  la  discussion  de  l'Adresse  ,  à  l'occasion  des 
manifestations  légitimistes  à  Belgrave-Square,  pendant  le  sé- 
jour de  M.  le  duc  de  Bordeaux  à  Londres. 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  8  janvier  1844.  — 


En  novembre  1843,  M.  le  comte  de  Cliambord,  qui 
portait  alors  le  titre  de  duc  de  Bordeaux,  fit  un  voyage 
à  Londres.  Un  certain  nombre  de  légitimistes,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  cinq  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  s'y  rendirent  auprès  de  lui,  et  celte  réunion 
donna  lieu,  dans  Belgrave-Square  où  habitait  le  prince, 
à  des  manifestations  hostiles  au  gouvernement  de 
Juillet  et  à  l'ordre  légal  établi  en  France  depuis  1830. 
Les  projets  d'adresse  présentés,  à  l'ouverture  de  la 
session  de  1844,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  im- 
prouvèrent gravement  ces  manifestations  et  provoquè- 
rent de  vifs  débats.  Dans  la  Chambre  des  pairs,  M.  le 
duc  de  Richelieu  et,  après  lui,  M.  le  marquis  de  Vérac, 
attaquèrent  le  projet  d'adresse.  Je  pris  la  parole  après 
ce  dernier. 

M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Après  le 
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discours  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  je  n'ai  pas  demandé  la 
parole.  M.  le  duc  de  Richelieu  s'est  appliqué  à  retirer,  à  la 
démarche  dont  il  parlait,  toute  importance,  toute  significa- 
tion politique  ;  il  l'a  présentée  comme  un  acte  de  reconnais- 
sance personnelle,  de  respect  purement  privé  envers  le  mal- 
heur. On  peut  témoigner  du  respect  au  malheur,  et  manquer 
en  même  temps  h  d'autres  devoirs  ;  on  doit  respect  en  ce 
monde  à  autre  chose  encore  qu'au  malheur,  et  on  a  d'autres 
devoirs  que  ceux  de  la  reconnaissance.  Mais  enfin,  M.  le  duc 
de  Richelieu  ayant  voulu  efiticer  de  sa  démarche  tout  carac- 
tère, tout  sens  politique,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  fût  néces- 
saire de  prendre  la  parole  après  lui. 

11  en  est  tout  autrement  après  le  discours  que  vous  venez 
d'entendre  ^  C'est  à  votre  adresse  tout  entière,  c'est  aux 
sentiments  qu'elle  exprime  qu'on  s'attaque,  ce  sont  ces  sen- 
timents qu'on  vous  demande  de  supprimer. 

Messieurs,  ces  sentiments  exprimés  en  votre  nom,  ce  sont 
nos  devoirs  à  nous,  ce  sont  les  devoirs  du  gouvernement  du 
roi  ;  nous  entendons  y  être  fidèles,  nous  adhérons  à  votre 
adresse  ;  nous  la  regardons  comme  l'expression  de  nos  de- 
voirs les  plus  sacrés  ,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  viens  défendre 
les  phrases  dont  on  vous  demande  le  retranchement. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Yérac.  —  J'cu  demande  le  retranche- 
ment parce  que,  dans  une  de  vos  phrases,  vous  faites  allusion 
à  un  parti...  {Bruits  divers;  interruption.) 

M.  le  ministre.  —  Je  prie  l'honorahlc  préopinant  d'être 
hien  persuadé  que  je  n'éluderai  pas  la  question  du  parti 
auquel  il  fait  allusion  ;  c'est  de  cela  même  que  je  veux 
parler. 

Messieurs,  pour  remplir  les  devoirs  que  votre  adresse  nous 
recommande,  nous  n'avons  pas  attendu  que  des  faits  bruyants 
vinssent  nous  en  faire  sentir  la  nécessité;  en  même  temps 
que  nous  avons  vu  passer  tant  de  choses,  tant  de  manifesta- 
tions di!  i)arti,  tant  d'actes  coupables,  que  nous  les  avons  vus 

'  M.  le  marquis  de  Vérae. 
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passer,  Jis-jc,  avec  une  tolérance,  une  lil)ériililé,  une  longa- 
nimité qui  ont  frappé  et  qui  frappent  chaque  jour  tout  le 
monde  en  Europe,  en  même  temps  nous  avons  fait  acte  de 
vigilance  quand  l'intérêt  ou  la  dignité  de  la  France  nous  ont 
paru  le  demander.  Nous  n'avons  pas  voulu  exercer,  sur  les 
démarches  du  prince  exilé  auquel  on  a  fait  allusion,  une 
surveillance  inquiète  et  tracassière  ;  mais  quand  sa  présence 
dans  l'une  des  capitales  de  l'Europe  nous  a  paru  avoir  l'une 
de  ces  deux  conséquences,  ou  de  fausser,  d'embarrasser  la 
situation  du  représentant  du  roi ,  ou  de  fournir  un  encoura- 
gement à  des  passions,  à  des  espérances  criminelles,  nous 
avons  déclaré  que  nous  ne  pouvions  accepter  cette  situation, 
et  que,  si  elle  se  prolongeait,  la  présence  simultanée  du 
représentant  du  roi  dans  le  même  lieu  ne  nous  paraîtrait  ni 
convenable,  ni  possible.  {Très-bien!) 

Nous  avons  dit  cela,  en  1841,  à  Vienne,  en  iSiii,  à 
Dresde,  en  1843,  à  Berlin  ;  et  partout,  cette  déclaration  a 
été  reçue  et  accueillie  comme  parfaitement  sage,  naturelle, 
légitime,  comme  la  conséquence  nécessaire  des  maximes  les 
plus  élémentaires  du  droit  public  appliqué  aux  rapports 
internationaux.  Partout  des  mesures  ont  été  prises  pour  que 
les  conséquences  dont  nous  nous  préoccupions  ne  pussent 
pas  avoir  lieu.  Ces  mesures  ont  atteint  leur  but. 

En  Angleterre,  quand  M.  le  duc  de  Bordeaux  est  arrivé  à 
Londres,  nous  avons  prévu  une  situation  différente.  C'est  un 
pays  de  grande  liberté,  de  grande  publicité;  nous  savions 
que  son  gouvernement  n'était  pas  armé,  contre  les  consé- 
quences dont  nous  nous  étions  préoccupés  ailleurs,  des  mêmes 
moyens  de  répression  ;  mais  en  même  temps  nous  comptions 
et  nous  avions  raison  de  compter  sur  la  loyale  amitié  du 
gouvernement  anglais  ;  ce  qu'il  a  fait  a  pleinement  répondu 
à  notre  attente.  La  reine  d'Angleterre  n'a  pas  reçu  M.  le  duc 
de  Bordeaux  ;  elle  a  voulu  donner  par  là  une  marque  écla- 
tante de  son  déplaisir,  de  sa  réprobation  contre  la  couleur 
qu'on  voulait  donner  au  voyage  du  prince,  à  son  séjour, 
contrôles  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter. 
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Après  cette  résolution  delà  reine  d'Angleterre  de  ne  point 
recevoir  ni  en  public  ni  en  particulier  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
sont  survenues  les  scènes  de  Bel  grave-Square.  Je  les  appelle 
à  dessein  des  scènes,  des  scènes  scandaleuses,  scandaleuses 
aux  yeux  de  tous  les  hommes  sensés  et  de  tous  les  gens  de 
bien  de  tous  les  pays.  [Très-bien!) 

Frappés  de  ces  scènes,  nous  avons  senli  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  demander  au  gouvernement  anglais  s'il  n'avait 
aucun  moyen  de  réprimer,  chez  lui,  ce  qui  avait  été  prévenu 
partout  ailleurs,  ce  qui  n'aurait  été  toléré  sur  aucun  autre 
point  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  anglais  nous  a  répondu  que  les  moyens 
légaux  de  répression  lui  manquaient,  qu'il  ne  pouvait  qu'ex- 
primer son  profond  déplaisir,  sa  profonde  réprobation  ;.  il 
nous  l'a  exprimé,  à  nous;  il  l'a  exprimé  aussi  à  d'autres. 
C'est  tout  ce  qu'il  était  possible  pour  lui  de  faire,  et  pour 
nous  de  lui  demander.  Mais  le  résultat  de  ces  scènes  avait 
amené  un  fait  grave,  un  fait  public  dont  l'Europe  entière, 
aussi  bien  que  la  France,  était  frappée.  Ce  fait,  c'est  la  dis- 
parition de  la  qualité  de  prince  malheureux  et  inoffensif, 
voyageant  pour  son  instruction  ,  comme  on  le  disait  to;il  à 
l'heure,  et  à  la  place  de  cette  qualité,  la  proclamation  de  celle 
de  prétendant  à  la  couronne  de  France,  en  vertu  d'un  droit... 
D'un  droit  !  je  ne  devrais  pas  me  servir  de  celte  expression 
dans  cette  enceinte;  d'un  prétendu  droit  que,  depuis  1830, 
aucun  Français  vivant  en  France,  sous  les  lois  de  son  pays, 
jouissant  des  libertés  de  son  pays,  ne  peut  laisser  seulement 
nommer.  [Très-bien!) 

Il  faut  que  je  me  serve  ici  des  noms  propres,  que  je  dise 
les  choses  telles  qu'elles  sont.  M.  le  duc  de  Bordeaux  s'est 
transformé  alors  en  prétendant  déclaré,  acceptant  lui-même 
cette  qualité  qui  lui  a  été  donnée  ouvertement  par  la  plupart 
de  ceux  qui  sont  allés  à  Londres  le  visiter. 

Messieurs,  nous  le  savons  parfaitement;  il  n'y  a  dans  ces 
faits-là,  pour  nous,  pour  le  gouvernement  du  roi,  aucun 
danger.  Le  gouvernement  du  roi  repose  sur  une  base  trop 
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large  et  trop  sûre,  il  est  trop  profondément  identifié  avec 
tous  les  grands  intérêts,  tous  les  grands  sentiments  nationaux, 
pour  qu'il  soit  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit  de  le  mettre 
réellement  en  danger  [Très-bien  !)]  l'expérience  de  ce  qui 
s'est  passé  en  France  depuis  treize  ans  ne  permet  à  personne 
d^en  douter.  Nous  avons  vu  d'autres  scènes,  nous  avons  sur- 
monté d'autres  périls  que  ceux  qui  pouvaient  nous  venir  de 
Belgrave-Square  ;  nous  avons,  comme  votre  adresse  le  dit, 
vaincu  tour  à  tour  toutes  les  factions,  tantôt  séparées,  tantôt 
réunies.  Nous  les  avons  vaincues,  non  par  notre  mérite,  non 
par  notre  vertu  supérieure,  mais  par  le  mérite,  par  la  vertu 
de  la  position  nationale  du  gouvernement  du  roi  (Nouvelle 
approbation),  par  sa  force  intime  et  propre  que  rien  au 
monde  ne  peut  lui  enlever. 

Eh  bien,  nous  savons  parfaitement  que  celle  force  le  met 
au-dessus  de  tout  danger,  que  tous  les  événements  heureux 
ou  malheureux,  grands  ou  petits,  que  ce  soient  des  fêtes  ou 
des  deuils,  mettront  en  évidence  la  nationalité  profonde  de 
la  dynastie  qui  règne  sur  la  France.  [Très-bien  !)  Nous  n'avons 
donc,  sur  les  taits  dont  j'entretiens  la  Chambre,  aucune  in- 
quiétude. 

Nous  n'avons  aucune  inquiétude  par  une  autre  raison,  bien 
inférieure  à  celles  que  je  viens  de  citer,  mais  qui  cependant 
a  sa  valeur,  parce  que  nous  savons  l'état  intérieur  du  parti 
légitimiste  lui-même.  Je  me  sers  à  regret  de  ces  mots,  mais 
dans  la  situation  où  nous  sommes,  il  faut  appeler  les  choses 
par  leur  nom. 

Le  parti  légitimiste,  messieurs,  a  envoyé  à  Londres,  on  dit 
deux  mille,  je  dirai  mille,  peu  importe  !  un  certain  nombre  de 
ses  adhérents.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  parmi  ceux-là,  beau- 
coup y  sont  allés,  dirai -je  à  regret?  c'est  possible  [On  rit)  ; 
en  tout  cas,  ce  n'est  pas  unsentiuient  bien  vif  qui  les  y  a  pous- 
sés; c'est  un  mouvement  de  mode  momentanée,  l'influence 
de  tel  ou  tel  article  de  journal,  sans  vraie  passion,  sans  vraie 
conviction  politique.  Les  réunions  dont  on  vous  parle  ont 
été  aussi  frivoles  que  bruyantes  {Très-bien!),  et  si  l'on  avait 
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cm  qu'elles  fussent  sérieusos,  (ju'clles  engageassent  dans  une 
véritaliie  lutte  politique,  si  l'on  n'avait  pas  eu  confiance 
dans  leur  impuissance  et  leur  nullité,  soyez  certains  que  la 
plupart  de  ceux  qui  sont  allés  à  Londres  n'auraient  pas  quitté 
Paris.  {Rires  approbatifs. — Sensation.) 

Et  ceux  qui  n'y  sont  pas  allés,  ceux  qui  ont  compris 
autrement  leurs  devoirs  envers  leur  pays,  ceux  qui,  dans  le 
parti  légitimiste,  ont  mis  leur  qualité  de  citoyen,  ou  de  dé- 
puté, ou  de  pair  de  France,  au-dessus  des  témoignages  de 
lespect  que  d'autres  allaient  donnera  une  illustre  infortune, 
croyez-vous  que  ceux-là  n'aient  pas  déploré,  n'aient  pas  im- 
prouvé ce  qui  se  passait  à  Londres,  ce  qu'on  allait  y  faire? 
Jen'hésitepasàaflirmer  que,  dansle  sein  du  parti  légitimiste, 
la  plupart  ont  amèrement  regretté,  déploré,  blâmé  ce  que 
tout  à  l'heure  on  est  venu  louer  à  la  tribune. 

Messieurs,  il  y  a  dansle  parti  légitimiste  des  éléments  bien 
différents;  il  y  a  des  insensés,  des  étourdis,  des  brouillons; 
il  y  a  aussi  des  hommes  sensés,  éclairés,  honorables,  qui 
tout  en  gardant  fidélité  à  leurs  sentiments,  à  leurs  tradi- 
tions, savent  respecter  le  gouvernement  de  leur  pays ,  et 
concilier,  dans  la  dignité  de  leur  repos,  ces  sentiments  diffé- 
rents. Ne  vous  y  trompez  pas,  ceux-là  (et  ce  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux  et  les  plus  considérables),  ceux-là  ont 
sévèrement  blâmé  ce  qui  s'est  passé  à  Londres,  et  à  l'heure 
qu'il  est  ils  regrettent  profondément  que  toutes  ces  scènes 
aient  eu  lieu.  Nous  sommes  sûrs  que,  de  ceux-là,  il  ne  peut 
venir  aucun  danger  au  gouvernement  du  roi.  11  surmonte- 
rait leur  opposition,  leurs  attaques,  comme  il  en  a  surmonté 
tant  d'autres;  mais  nous  sommes  tranquilles  à  leur  égard; 
ils  ne  deviendront  jamais  ni  des  brouillons  ni  des  factieux. 

J'ai  donc  pleine  raison  de  le  dire  :  soit  que  je  considère 
la  France  entière,  la  masse  de  la  nation,  soit  que  je  parle  du 
parti  légitimiste  lui-même,  ces  faits  n'ont  aucun  danger. 

Pourquoi  donc  nous  en  occupons-nous?  Pourquoi,  mes- 
sieurs? Parce  qu'il  y  a  dans  ce  monde,  pour  les  gouverne- 
ments et  pour  les  pays  (|ui  se  respectent,  autre  chose  cpie  le 
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danger,  parce  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  questions 
d'existence  qu'ils  ont  à  traiter.  Le  scandale  est  une  grande 
affaire  pour  les  gouvernements  et  les  pays  qui  se  respectent. 
Eh  bien,  il  y  a  eu  ici  un  scandale  immense;  il  y  a  eu  scandale 
politique  et  moral  ;  il  y  a  eu  un  oubli  coupable  et  quelquefois 
honteux  des  premiers  devoirs  du  citoyen.  Oui,  des  premiers 
devoirs  du  citoyen!  On  n'a  pas  besoin  d'occuper  telle  ou 
telle  situation  particulière,  on  n'a  pas  besoin  d'avoir  prêté 
toi  ou  tel  serment  pour  devoir  obéissance  et  soumission  aux 
lois  et  au  gouvernement  de  son  pays.  Cette  obéissance,  cette 
soumission,  c'est  la  première  base  de  la  société,  c'est  le  pre- 
mier lien  de  l'ordre  social  ;  et  quand  on  voit  ce  devoir  aussi 
arrogamment,  aussi  frivolement  méconnu,  il  y  a,  je  le  répète, 
pour  tout  le  monde,  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
un  scandale  immense,  un  profond  désordre  social.  Des  hom- 
mes, pour  échapper  aux  lois  de  leur  pays,  s'en  vont  abuser 
des  libertés  étrangères;  ils  vont  faire  dire  à  un  gouvernement 
étranger,  à  un  gouvernement  libre  :  «  Je  n'ai  aucun  moyen 
légal  de  réprimer  de  pareilles  scènes;  mais  ce  sont  des  dé- 
sordres scandaleux  qui,  si  nous  ne  nous  connaissions  pas 
comme  nous  nous  connaissons,  si  nous  ne  savions  pas  quels 
sont  nos  sentiments  réciproques,  pourraient  compromettre 
les  i)ons  rapports  des  deux  pays,  des  doux  gouvernemenls.  » 
Voilà  ce  qu'on  a  fait  dire  au  gouvernouient  anglais.  Oui,  il 
y  a  ià  un  scandale  immense  dont  les  gouvernements  (et  les 
gouvernements  libres  plus  que  les  autres)  doivent  s'inquiéter 
beaucoup,  et  qu'ils  doivent  réprimer  au  moins  par  une  répro- 
baiion  formelle,  par  unbiàuie  sévère,  en  annonçant  que,  si  de 
pareils  désordres,  de  semblables  démonstrations  devenaient 
des  manœuvres  criminelles,  les  pouvoirs  de  l'État  sauraient 
les  déjouer. 

Et  croyez-vous  que,  indépendamment  du  danger  et  du 
scandale,  il  n'y  ait  pas,  dans  de  tels  faits,  un  grand  mal  pour 
la  société? 

Mossieuis,  je  prends  le  parti  légitimiste  lui-même  dont 
je  vous  entretenais  It.ut  à   riieuio.    Mon  Dion!  il  a  le  tort 
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que  presque  tous  les  partis  ont  eu  chez  nous  et  qu'ils  ont 
encore  souvent.  Des  hommes  sensés,  des  hommes  sérieux, 
des  hommes  honorables  n'ont  pas  assez  d'énergie  politique 
pour  résister  aux  brouillons,  aux  insensés;  ils  ne  savent  pas 
les  contenir;  ils  ne  savent  pas  même  toujours  les  désavouer  et 
s'en  séparer,  de  sorte  que,  dans  ce  parti  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  passez-moi  la  vulgarité  de  l'expression,  c'est 
la  queue  qui  mène  la  tête;  c'est  la  portion  inférieure,  la 
moins  considérable,  la  moins  éclairée,  la  plus  déraisonnable 
qui  gouverne;  c'est  à  celle-là  qu'on  obéit. 

Quand  de  pareils  faits  se  produisent,  savez -vous  quel  est 
le  devoir  du  gouvernement?  C'est  de  protéger,  dans  le  parti 
même  qui  lui  est  opposé,  les  hommes  sérieux  et  sensés  contre 
les  brouillons  et  les  étourdis  ;  c'est  de  se  conduire  de  telle 
sorte  que  les  uns  ne  soient  pas  à  la  merci  des  autres,  qu'ils 
ne  soient  pas  gouvernés,  dominés,  entraînés  pur  les  autres. 
C'est  là  un  devoir  du  gouvernement,  et  nous  le  remplirons. 

Voici  un  autre  mal.  îl  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  réel- 
lement guerre  civile,  que  la  France  entière  soit  menacée 
pour  que  le  pays  et  la  société  souffrent  beaucoup.  Les  ten- 
tatives, les  velléités  de  guerres  civiles,  les  scènes  pareilles  à 
celles  de  Belgrave-Square,  sèment  la  discorde  entre  les  classes 
de  citoyens.  Ces  animosités  ranimées,  échauffées,  excitées, 
sont  déplorables,  Savez-vous  qu'il  n'est  pas  bien  diflicile  de 
réveiller  en  France  beaucoup  de  préjugés  et  de  passions 
révolutionnaires?  Savez-vous  que  par  des  scènes  pareilles, 
par  les  noms  qui  s'y  rattachent,  par  les  souvenirs  qu'elles 
rappellent,  vous  rallumez,  dans  le  cœur  d'un  giand  nombre 
de  citoyens,  des  idées,  des  sentimenls  contraires  à  la  paix 
publique,  aux  bons  rapports  des  citoyens  entre  eux?  Il  est  du 
devoir  du  gouvernement  de  combattre  cette  pente  funeste, 
de  ne  pas  laisser  rallumer  ces  passions  et  ces  germes  de  dis- 
sensions civiles. 

Voilà,. messieurs,  ce  qui  nous  fait  un  devoir  des  recom- 
mandations que  vous  exprimez  dans  votre  adresse.  Nous  ne 
sortirons  pas  de  la  politique  modérée,  libérale,  ([ui  a  été  pra- 
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liquée  depuis  treize  ans;  mais  nous  prendrons  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  dans  l'avenir  coninie  dans  le 
présent,  le  repos  public,  le  sort  des  partis  eux-mêmes  ne 
soient  pas  à  la  merci  de  quelques  tentatives  folles,  j'ai  le 
droit  de  les  ap[>eler  criminelles.  C'est  là  ce  que  nous  dit  votre 
adresse.  Permettez-moi  de  relire  la  phrase  : 

«  L'empire  des  lois  est  établi,  les  factions  sont  vaincues, 
et  les  pouvoirs  de  l'État,  en  dédaignant  leurs  vaines  démon- 
strations, auront  l'œil  ouvert  sur  leurs  manœuvres  crimi- 
nelles. » 

Oui,  messieurs,  nous  dédaignerons,  comme  nous  l'avons 
fait  depuis  treize  ans,  les  folles  démonstrations;  mais  quand 
ces  démonstrations  deviendront  des  scandales  révoltants  pour 
la  conscience  publique,  quand  elles  deviendiont  des  symptô- 
mes menaçants  pour  la  paix,  publique,  le  commencement, 
la  préparation,  l'annonce,  je  ne  sais  pour  quel  moment,  de 
manœuvres  criminelles,  nous  leur  résisterons  énergiquement, 
avec  votre  concours,  et  nous  sommes  sûrs  que  dans  cette  lutte 
nous  ferons  prévaloir  la  paix  publique,  Ihoimeur  du  gou- 
vernement, les  bons  rapports  des  citoyens  entre  eux,  et  la 
sécurité  des  partis  mêmes  qui  se  laissent  entraîner  à  de  pa- 
reils égarements.  {Vice  approbation.) 


CXXXVII 


Débat  élevé  dans  la  Chambre  des  députés,  à  l'occasion  de  la 
discussion  de  l'Adresse,  sur.  les  manifestations  légitimistes 
dans  Belgrave-Square  ,  pendant  le  voyage  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux  à  Londres. 


—  Chambre  des  députés. — Séance  du  15  janvier  1844.  — 

Les  manifestations  légitimistes  dans  Belgrave-Square, 
à  l'occasion  du  voyage  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  à 
Londres,  amenèrent,  dans  la  Chambre  des  députés 
comme  dans  la  Chambre  des  pairs,  pendant  la  discus- 
sion de  l'adresse  et  sur  le  paragraphe  qui  s'y  rappor- 
tait, de  très-vifs  débats.  A  l'ouverture  de  ce  débat, 
.M.  Berryer  prit  la  jtarole  pour  expliquer  sa  conduite  et 
celle  de  ses  amis  ;  mais  interrompu  à  plusieurs  reprises 
par  les  murmures  désapprobateurs  de  la  Chambre,  il 
ijuitta  brusquement  la  tribune  sans  achever  son 
discours  à  peine  Commencé.  Je  montai  aussitôt  à  la 
tribune  pour  m'étonner  de  sa  retraite.  11  reprit  alors  la 
parole  que  je  m'empressai  de  lui  céder,  et  il  compléta 
son  discours  auquel  je  ié[)ondis  en  ces  termes  : 

y\.  (jiizoT,  viinistrr  dis  affiiircs  clrmigéros.  —  Je  lemcicie 
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rhonorable  M.  Berryer  d'avi»ir  repris  la  parole  et  d'a\oir 
complété  son  discours;  il  a  été  écouté,  il  a  pu  le  voir,  avec 
la  convenance  et  l'attention  qui  lui  étaient  dues  ;  sa  liberté  a 
été  entière;  pourThonneur  de  la  Chambre  et  de  ce  débat,  je 
tiens  à  le  constater. 

Quant  à  son  discours  même,  il  y  a  une  réponse  meilleure, 
infiniment  meilleure  que  tout  ce  que  je  poiirrais  dire  :  ce 
sont  les  faits  mêmes  qui  se  sont  passés  et  qui  se  passent  à 
Londr.es  et  parmi  nous. 

Il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  une  réunion  avait  lieu  à 
Londres,  une  petite  cour  d'un  prince  tantôt  annoncé  comme 
le  roi  de  l'avenir,  tantôt  déjà  traité  de  roi,  les  petits  étils 

généraux  d'une  nouvelle  émigration  d'un  moment {On 

sourit.)  On  avait  même  tenu  à  y  avoir  les  trois  ordres.  {On 
rit.)  Tout  le  monde  est  allé,  tout  le  monde  est  revenu  libie- 
ment,  tian(|uillement,  sous  la  protection  officielle  du  gouver- 
nement qu'on  avait  un  peu  l'air  de  braver. 

Maintenant,  messieurs,  parmi  nous,  sur  le  sol  français,  il 
y  aune  autre  réunion  plus  grande,  plus  imposante  ;  les  grands 
pouvoirs  de  l'État  sont  assemblés;  le  roi  et  la  France  se  rap- 
prochent et  se  parlent  ofHciellement.  Que  font-ils  ?  Que  faites- 
vous  ?  Déployez-vous,  contre  la  réunion  de  Londres,  des  me- 
sures bien  rudes,  bien  violentes?  Invoquez-vous  contre  elle, 
ce  qui  seiait  arrivé  partout  ailleurs  dans  le  monde,  la  sévéïité 
des  lois  anciennes,  si  elles  ont  prévu  ces  excès,  des  lois  nou- 
velles, si  les  anciennes  ne  suftisent  pas?  INullement  ;  vous  ne 
faites  rien  de  semblable;  vous  exprimez,  sur  ce  qui  s'est  passé 
à  Londres,  votre  sentiment;  vous  témoignez  votre  réprolja- 
tion;  et  vous  écoutez  avec  une  juste  impatience,  mais  sans 
murmures,  vous  écoutez  jus([u'au  bout  l'orateur  qui  vient 
vous  contester  le  droit  d'exprimer  votre  sentiment  et  votre 
réprobation.  Voilà  tout.  {Très-bien !  très-bien!) 

Et  pourtant,  messieurs,  on  se  plaint,  on  se  récrie,  on  parle 
d'injustice,  de  dureté,  de  rigueur.  Je  vous  le  demande,  vit-on 
jamais,  en  présence  de  tels  fiils,  de  la  part  de  tous  les  pou- 
voirs public»,  de  tout  le  pavs,  un  pareil  exemple  de  doq- 
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ceur,  de  tolérance,  de  libéralité?  De  quel  droit  vous  plai- 
gnez-vous? Quels  principes  êtes-vous  venu  tout  à  l'heure 
invoquer  à  cette  tribune?  Vous  ne  pouvez  parler  de  liberté; 
vous  ne  pouvez  en  réclamer  plus  que  vous  n'en  avez  *  vous 
avez  usé,  largement  usé,  je  ne  veux  pas  dire  abusé,  de 
toutes  les  libertés  que  nous  avons  conquises  et  fondées  depuis 
cinquante  ans,  pour  vous  comme  pour  nous,  mais  sans  vous, 
malgré  vous,  quelquefois  contre  vous.  {Très-bien!  très-bien!) 

Vous  en  avez  usé,  vous  en  aviez  le  droit  ;  nous  l'avons 
pleinement  accepté.  Quand  je  dis  nous,  pardonnez-moi,  mes- 
sieurs, je  ne  parle  pas  seulement  du  cabinet  actuel,  ni  de 
tous  les  cabinets  qui  l'ont  précédé,  ni  même  seulement  de 
toutes  les  majorités  qui  les  ont  soutenus.  Je  parle  de  tous  les 
pouvoirs  publics  qui,  depuis  treize  ans,  ont  présidé  aux  des- 
tinées de  la  France,  cabinets  de  toutes  les  datés,  majorités  et 
oppositions.  Quelles  que  soient  nos  dissidences,  nos  que- 
relles, il  y  a  au-dessus  de  tout  cela  un  but  commun  que 
nous  avons  tous  poursuivi,  une  œuvre  commune  à  laquelle 
nous  avons  tous  travaillé.  C'est  l'établissement  d'un  gouver- 
nement fondé  sur  la  réciprocité  des  droits,  sur  le  principe  du 
contrat  entre  le  prince  et  le  pays.  Voilà  le  gouvernement  que 
nous  avons  entendu  fonder.  Et  nous  avons  inscrit  sur  nos 
bannières  :  liberté,  ordre  public.  Nous  avons  entendu  con- 
cilier les  deux  grands  principes  de  toute  société  bien  orga- 
nisée. Et  cela,  je  n'en  fais  un  mérite  particulier  à  aucun  des 
cabinets  ni  à  aucune  des  majorités;  c'esl  le  mérite  de  tous 
les  amis  du  gouverncnement  de  Juillet.  Ce  sera  l'œuvre  glo- 
rieuse de  notre  époque,  et,  cette  gloire-là,  tous  en  auront 
leur  part. 

Voilà  notre  principe,  messieurs;  voilà  ce  que  nous  avons 
entendu  faire  depuis  1830  :  est-ce  le  vôtre,  celui  de  votre 
parti,  le  drapeau  élevé  à  Bolgrave-Square  contre  notre  dra- 
peau de  1830?  Xon.  Je  vais  vous  dire  quel  est  le  principe  en 
vertu  duquel  on  a  parlé  et  agi  à  Belgrave-Square,  quel  est  le 
drapeau  qu'on  a  élevé  contre  le  nôtre. 

On  a  parlé  et  agi  au  nom  d'un  droit  qui  se  prétend  supé- 
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rieur  à  tous  les  droits,  au  nom  d'un  droit  qui  prétend 
demeurer  entier^  imprescriptible,  inviolable,  quand  tous  les 
autres  droits  sont  violés  {Très-bini  I)  ;  au  nom  d'un  pouvoir 
qui  n'accepte  aucune  limite,  aucun  contrôle  complet  et 
définitif;  au  nom  d'un  pouvoir  qui  ne  peut  pas  se  ])erdre 
lui-même,  quelque  insensé  et  quelque  incapable  qu'il  soit 
(Très-bien!),  de  qui  les  peuples,  quoi  qu'il  fasse,  doivent 
tout  supporter. 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  légitimité.  (Très-bien!) 

Voilà  le  principe  de  Belgrave-Square  ;  voilà  le  drapeau 
qu'on  a  opposé  là  à  notre  drapeau  de  1830. 

Messieurs,  on  le  sait,  je  suis  profondément  monarchique  ; 
je  suis  convaincu  que  la  monarchie  est  le  salut  de  ce  pays, 
et  qu'en  soi  c'est  un  excellent  gouvernement  ;  et  la  monar- 
chie, je  le  sais,  c'est  l'hérédité  du  trône  consacrée  par  le 
temps  :  cette  légitimité-là,  je  l'approuve,  je  la  veux,  nous  la 
voulons  tous,  nous  entendons  bien  la  fonder.  Mais  toutes  les 
hérédités  de  races  royales  ont  commencé;  elles  ont  commencé 
un  certain  jour,  et  il  y  en  a  qui  ont  Uni.  La  nôtre  com- 
mence, la  vôtre  finit.  [Très-bien  !) 

Quant  à  la  légitimité  dont  vous  vous  prévalez,  que  vous 
invoquez,  ce  droit  supérieur  à  tous  les  droits,  ce  pouvoir  qui 
ne  peut  pas  se  perdre  lui-même,  de  qui  les  peuples  doivent 
tout  supporter...  Ah  !  je  tiens  ces  maximes-là  pour  absurdes, 
honteuses,  dégradantes  pour  l'humanilé. 

M.  Berhyer  — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Et  quand  on  pré- 
tend les  mettre  en  pratique,  quand  on  prétend  les  tendre 
dans  toute  leur  portée  et  les  pousser  jusqu'à  leurs  dernières 
extrémités,  une  nation  fait  bien  de  se  revendiquer  elle-même 
et  de  rétablir,  à  ses  risques  et  périls,  par  un  acte  héroïque 
et  puissant,  ses  droits  méconnus  et  son  honneur  offensé. 
[Très-bien!) 

C'est  là  ce  que  nous  avons  fait  en  1830;  c'est  là  ce  qu'on 
voudrait  défaire  aujourd'hui.  Belgrave-Square  n'a  pas  d'autre 
but,  ni  d'autre  sens.  [Nouvelle  approbation.) 
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Messieurs,  iiuus  avons  vu  poindre  ce  dessein-là;  nous 
avons  Ml  comniencor  ce  Iravail-là  dans  un  moment  fatal, 
quand  un  coup  déplorable  est  venu  nous  frapper,  nous  et 
notre  famille  royale;  des  espérances  se  sont  réveillées  des 
perspectives  se  ?ont  rouvertes  quand  le  prince  qui  faisait 
noire  espérance  et  notre  perspective  nous  a  été  ravi  ;  nous 
avons  vu  commencer  Belgrave-Squaro  ce  jour-là.  {C'est  vrai  ! 
Très -bien!) 

Eli  bien,  en  le  voyant,  nous  avons  pourvu,  par  la  loi  de 
régence,  aux  besoins  légaux  de  l'avenir;  niais,  du  reste, 
nous  n"" avons  pris  aucune  mesure  nouvtdie,  nous  n'avons  res- 
treint aucune  liberté,  nous  avons  continué  notre  politique 
modérée  et  libérale.  Seulement  nous  avons  tenu  à  faire  voir 
au  pays  les  ricbesses  qui  lui  restaient.  Les  iils  du  roi  ont 
voyagé  en  France.  Alors  vous  avez  voulu  aussi  montrer  votre 
piince. 

Au  centre. — Oui,  c'est  cela. 

M.  le  ministre.  — Un  autre  prince,  un  autre  avenir;  c'est 
le  mot  dont  on  s'est  servi.  Et  ne  vous  prévalez  pas  de  n'avoir 
pas  fait  davantage.  {Très-bien! — On  rit.)  Pour  agir  réelle- 
ment contre  un  pouvoir  établi,  contre  un  gouvernement 
régulier,  il  faut  avoir  au  moins  des  prétextes,  il  faut  avoir 
des  libertés  à  revendiquer,  des  droits  violés  à  ressaisir.  Vous 
n'avez  rien  de  semblable.  On  peut  dire  tous  les  malins  dans 
les  journaux  que  les  droits  sont  violés,  que  les  libertés 
n'existent  pas.  Mais  on  ne  peut  pas  agir  sérieusement 
d'après  ce  fait,  car  il  est  faux,  parfaitement  faux.  {Très-bien  ! 
très-bien!) 

11  ne  suflit  pas  même,  quand  ou  veut  attaquer  un  gouver- 
nement, d'avoir  de  tels  motifs  ;  il  faut  avoir  dans  le  pays  un 
certain  appui  ;  il  faut  trouver  des  dispositions  un  peu  favo- 
rables, des  chances  possibles.  Vous  n'avez  rien  de  tout  cela. 
Vous  n'avez  ni  griefs  ni  force.  {Très-bien!) 

Vous  avez  donc  été  contraints  de  ne  faire  que  des  démons- 
trationsj  vous  avez  voulu  du  moins  préparer  des  voies,  ouvrir 
des  perspectives. 
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Tout  à  l'heure  vous  nous  parliez  de  votre  modération,  des 
bonnes  et  palrioti(jues  inlentions  qui  vous  animent,  qui  ani- 
ment votre  parti,  qui  animent  le  prince  que  vous  venez  de 
quitter. 

Quand  j'admettrais  tout  cela,  savez~\ous  ce  que  je  vous 
dirais?  C'est  que,  si  tout  cela  est  vrai,  tout  cela  est  vain. 
(Rires  approhatifs.) 

Les  bonnes  intentions,  les  bons  et  sages  conseils  n'ont  ja- 
mais manqué  à  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon. 
Il  y  a  toujours  eu  auprès  d'elle,  autour  d'elle,  des  hommes 
qui  lui  ont  dit  la  vérité,  des  hommes  qui  voulaient  réellement 
le  bien  du  pays.  Elle  n'a  pas  su,  elle  n'a  jamais  su  les  croii  c 
ni  les  suivie.  Elle  est  toujours  retombée  plus  ou  moins  vite, 
plus  ou  moins  complètement,  sous  le  joug  des  aveugles  et 
des  insensés.  [Vive  approbation.) 

Il  y  a,  messieurs,  il  y  a  des  destinées  écrites,  il  y  a  des  in- 
capacités Fatales  [Sensation),  dont  aucun  conseiller,  aucun 
médecin  ne  peut  relever,  ni  une  race,  ni  un  gouvernement. 
[Marques  d'adhésion.) 

Voilà  le  vrai,  messieurs,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Londres, 
sur  votre  conduite  et  votre  situation. 

Voici  le  vrai,  à  mon  sens,  sur  les  dispositions  du  pays  à  cet 
égard,  sur  le  jugement  qu'il  en  porte.  11  en  est  ofï'ensé  et 
point  inquiet.  [Approbation.)  Il  ne  se  fait  aucune  illusion  sur 
vos  desseins,  il  a  pleine  confiance  dans  voire  impuissance. 
[Rires  prolongés.) 

La  (Chambre  pense  et  sent  comme  le  pays.  [Oui!  oui!) 
Voila  pourquoi  tout  ce  bruit  que  vous  avez  fait  et  entendu  a 
abouti à  quoi?  à  une  phrase  dans  une  adresse. 

La  Chambre  a  raison,  parfaitement  raison  d'en  agir  ainsi. 
11  faut  que  les  deux  seuls  sentiments  vrais  et  sérieux  qu^il  y  ait 
aujourd'hui  dans  le  pays  sur  ce  qui  s'est  passé,  une  profonde 
réprobation  et  une  profonde  sécurité,  il  faut  que  ces  deux 
sentiments  soient  également  écrits  dans  le  langage  et  dans  les 
actes  des  grands  pouvoirs  publics.  [Marques  d'approbation  au 
centre.) 
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Nous  n'avons,  quant  à  présent,  rien  de  plus  à  faire,  rien 
de  plus  à  demander.  Que  la  Chambre  vote  donc  son  adresse^ 
qu'elle  la  vote  comme  sa  commission  la  lui  a  proposée,  car 
c'est  là  le  vrai. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  question  de  personnes;  nous 
n'avons  pas  le  moins-du  monde  à  prononcer  sur  le  caractère 
de  tels  ou  tels  de  nos  collègues.  A  Dieu  ne  plaise  qu'une 
telle  question  descende  jamais  dans  cette  enceinte!  Il  s'agit 
ici  de  grandes  manifestations  politiques,  aussi  grandes  qu'on 
a  pu  les  faire.  (Rire  approbatif  au  centre.)  Il  s'agit  d'exprimer 
sur  leur  compte  le  double  sentiment  du  pays,  la  réprobation 
et  la  sécurité.  Que  la  Chambre  le  fasse.  Elle  aura  pleinement 
suffi  aux  besoins  de  la  situation.  Et  nous,  nous  dont  la  pré- 
voyance est  éveillée,  notre  vigilance  sera  attentive;  les  per- 
spectives que  vous  avez  voulu  ouvrir  à  vos  adhérents,  elles 
sont  ouvertes  pour  tout  le  monde;  nos  regards  y  pénètrent 
comme  les  leurs;  ce  qui  peut  être  pour  les  uns  objet  d'espé- 
rance est  pour  les  autres  objet  de  sollicitude,  Vienne  la 
nécessité  de  mesures  plus  graves,  le  gouvernement  fera  son 
devoir,  comme  la  Chambre  fait  aujourd'hui  le  sien,  en  mar- 
quant de  tels  préludes  du  sceau  de  la  réprobation  nationale. 
{Vive  approbation.) 


CXXXVIII 


Discussion  su-r  l'entente  cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
au  sujet  des  affaires  d'Espagne  et  de  Grèce. 

—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  21  janvier  1844.  — 


Dans  la  Chambre  des  députés,  à  l'occasion  du  qua- 
trième paragraphe  du  projet  d'adresse,  la  politique  du 
cabinet,  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre  sur  les 
aiTaires  d'Espagne,  d'Orient  et  de  Grèce,  fut  vivement 
attaquée.  M.  Billault  proposa  un  amendement  qui 
écartait  de  l'adresse  toute  expression  d'approbation  à  ce 
sujet.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  L'honorable 
M.  Billault  disait  hier,  en  commençant  son  discours  :  «  Ce 
n'est  pas  ime  question  de  politique  ministérielle,  c'est  une 
question  nationale  que  je  veux  examiner  devant  vous.  »  Je 
n'accepte  pas  cette  distinction  ;  c'est  l'honneur  comme  le 
fardeau  du  ministère  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  les 
affaires  du  pays;  il  n'a  point  d'autres  affaires.  La  politique 
ministérielle    est    tenue   avant    tout   d'être  uue    politique 
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nationale.  L'espoir  de  réussir  dans  ce  dessein  est  le  seul 
attrait  légitime  et  honnèle  du  pouvoir.  {Très-bien !  )  La  poli- 
tique est-elle  ou  n'est-elie  pas  nationale?  Voilà  toute  la 
question,  dans  tous  les  cas.  C'est  à  titre  de  nationale  que  nous 
avons  adopté  et  pratiqué  notre  politique;  c'est  à  ce  titre  seul 
que  je  la  défends. 

Ce  que  j'accepte,  c'est  la  franchise  des  attaques  de  l'hono- 
rable M.  Billault  et  la  netteté  avec  laquelle  son  amendement 
pose  la  question. 

Le  discours  de  la  couronne  vous  disait,  à  propos  des  événe- 
ments graves  survenus  en  Espagne  et  en  Grèce,  que  la  sincère 
amitié  qui  unit  le  roi  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ,  et 
l'entente  cordiale  qui  existe  entre  les  deux  gouvernements 
nous  confirmaient  dans  l'espéiance  que  ces  événements  tour- 
neraient au  proht  de  deux  nations  amies  de  la  France.  Votre 
projet  d'adresse  vous  propose  de  dire  que  vous  êtes  heureux 
d'apprendre  de  tels  faits  par  la  voix  de  la  couronne.  L'ho- 
norable M.  Billault  vous  demande  d'eflacer  toute  mar(iue 
d'adhésion,  de  satisfaction  pour  les  bons  rapports,  la  bonne 
intelligence,  l'entente  cordiale  qui  existe  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  L'honorable  M,  Billault  ne  croit  pas  à  ces  faits, 
il  n'en  veut  pas,  il  les  trouve  trop  chèrement  achetés. 

Messieurs,  pour  nous,  depuis  la  formation  du  cabinet,  un 
des  buts  essentiels  que  nous  nous  sommes  proposés  a  été  de 
rétablir  les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence,  l'entente 
cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Nous  avons  con- 
stamment poursuivi  ce  but,  sous  la  condition  qu'aucune 
atteinte  ne  serait  portée  à  l'indépendance,  à  la  dignité,  aux 
intérêts  de  notre  pays.  Nous  croyons  avoir  presque  atteint  ce 
but  ;  nous  croyons  que  les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence, 
l'entente  cordiale  sont  rétablis  entre  les  deux  gouvernements. 
Et,  comme  M.  Billault  vous  Ta  fait  pressentir,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  bon  vouloir  iiiuluel  des  deux  gouverneraenis, 
d'une  bonne  disposition  générale  qui  se  manifeste  dans 
toutes  les  questions  iin[)ortantes.  11  s'agit  en  particulier  de 
l'accoid  établi  entre  eux  sur  les  deux  grandes  questions  qui 
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nous  préoccupent  maintenant,  l'Espagne  et  la  Grèce.  Ce 
fait  est-il  vrai,  messieurs?  Ce  fait  est-il  bon?  A  quelles 
conditions  y  sommes-nous  parvenus?  Par  quels  sacrifices, 
s'il  y  a  eu  des  sacrifices,  l'avons-nous  acheté?  Quel  est  le 
prix  de  cette  entente  cordiale?  Voilà  la  question  tout  entière  : 
je  me  propose  de  l'examiner  complètement. 

Messieurs,  il  y  a  deux  grandes  afiiiircs  qui,  depuis  quel- 
ques années,  préoccupent  l'Europe,  l'Espagne  et  l'Orient. 
Ce  sont  là  les  deux  théâtres  sur  lesquels,  depuis  quelques 
années,  la  France  et  l'Angleterre  sont  en  présence,  et  je  dois 
dire,  en  lutte. 

En  Espagne,  permettez-moi  de  vous  rappeler  quelle  était 
en  1840  la  situation  de  la  France  :  la  défaite  du  parti  mo- 
narchique modéré,  l'éloignement  de  la  reine  Christine,  le 
retour  en  France  de  notre  ambassadeur  accrédité  aupiès 
d'elle  ;  voilà  les  trois  faits  qui,  à  cette  époque,  signalaient  la 
situation  de  la  France  quant  à  l'Espagne. 

Quelle  est  notre  situation  aujourd'hui,  en  1844?  Le  j)arti 
monarchique  modéré  est  au  pouvoir ,  l'ambassadeur  de 
France  en  Espagne  est  à  son  poste  ;  la  reine  Christine  est 
redemandée  par  l'Espagne. 

Voilà  les  deux  points  extrêmes  de  la  situation  ;  voilà  les 
traits  caractéristiques  de  1840  et  de  1844. 

Comment  avons-nous  passé  de  l'un  de  ces  états  à  l'autre? 
Qu'est-ce  qui  a  rempli  cet  intervalle? 

En  1840,  quand  notre  mauvaise  situation  a  éclaté,  nous 
avons  gardé  une  attitude  parfaitement  tranquille  et  neutre. 
Nous  n'avons  pas  cherché  à  reconquérir  en  Espagne  notre 
influence  par  la  lutte  des  partis,  en  suscitant  des  obstacles, 
des  ennemis  au  gouvernement  du  duc  de  la  Vict')ire.  Nous 
avons  maintenu  notre  dignité  et  défendu  nos  intéièts  quand 
l'occasion  s'en  est  présentée  :  à  Madrid,  quand  rhoiiorable 
M.  de  Salvahdy  y  a  élè  envoyé  comme  ambassadeur;  à 
Barcelone,  quand  notre  consul,  riionoiable  .M.  de  l.esseps  y 
a  été  attaqué  :  toutes  les  fois  que  des  questions  do  dignité 
ou  des  questions  d'affaires  ont  exigé  notre  action,  nous  n'y 
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avons  pas  manqué.  Mais,  du  reste,  dans  nos  rapports  avec 
le  gouvernement  du  régent,  nous  avons  gardé,  je  le  répète, 
une  attitude  parfaitement  tranquille,  ne  lui  suscitant  nul 
obstacle,  ne  cherchant  pas  à  entrer  en  conflit  avec  lui,  ni  à 
nous  prévaloir  de  ces  animosités  de  parti  qu'il  est  toujours 
si  facile  de  susciter  dans  un  pays  tourmenté  par  de  longues 
révolutions. 

Quand  les  événements,  au  bout  de  trois  ans,  et  je  me 
permets  de  dire  grâce  en  partie  à  la  conduite  que  nous 
avons  tenue,  quand  les  événements,  dis-je,  en  1843,  nous 
ont  rendu  en  Espagne,  une  autre  et  meilleure  situation, 
qu'avons-nous  fait?  Nous  ne  sommes  pas  rentrés  dans  l'or- 
nière des  partis  ;  nous  n'avons  pas  cherché  à  prendre  une 
revanche  de  nos  échecs  ;  nous  n'avons  pas  vu,  dans  le  retour 
favorable  qui  s'est  manifesté  ,  l'occasion  de  pousser  les 
hommes  qu'on  appelle  nos  amis,  nos  amis  seuls  au  pouvoir. 
Non,  après  l'attitude  tranquille  et  neutre,  est  venue  l'attitude 
impartiale. 

Les  événements  avaient  amené  en  Espagne  des  rapproche- 
ments entre  des  hommes  longtemps  ennemis  ;  une  portion 
du  parti  progressiste  s'était  rapprochée  du  parti  modéré  ;  nous 
nous  sommes  hâtés  d'accepter  ces  faits,  de  les  approuver,  de 
les  soutenir,  d'aider  à  leur  développement,  pour  qu'il  en 
sortît  un  gouvernement  régulier.  L'impartialité,  je  le  répète, 
est  devenue  notre  règle  de  conduite  du  moment  où  une 
position  active  et  influente  nous  a  été  rendue  par  le  cours  des 
événements. 

Nous  en  avons  donné  une  preuve  éclatante  ;  nous  n'avons 
pas  voulu  fournir  le  moindre  prétexte,  laisser  la  moindre 
apparence  contre  nous  à  l'accusation  d'esprit  départi;  nous 
n'avons  pas  voulu  blesser  les  hommes  avec  lesquels  nous 
nous  trouvions  en  rapport;  c'est  le  motif  qui  a  empêché  que 
nous  donnassions  au  roi  le  conseil  de  renvoyer  à  Madrid 
riionorable  ambassadeur  qui  y  avait  été  d'abord;  il  avait, 
dans  son  premier  séjour  à  Madrid,  lidèlement  accompli  ses 
instructions.  Ce  n'était  point  lui  qui  avait  éle\é  la  question 
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dont  on  a  parlé  sur  la  présentation  de  ses  lettres  de  créance; 
elle  avait  été  élevée  contre  lui,  par  le  ministère  espagnol  lui- 
même.  En  défendant,  selon  ses  instructions,  et  les  principes 
monarchiques  et  les  intérêts  monarchiques,  la  dignité  de 
la  France  et  celle  du  gouvernement  du  roi ,  il  avait  otFert 
toutes  les  transactions,  tous  les  moyens  d'accommodement 
raisonnables,  convenables  j  ils  avaient  été  écartés.  Il  a\ait  de 
plus  bien  jugé  les  événements  de  l'Espagne;  il  avait  senti  et 
indiqué  la  faiblesse  du  pouvoir  qui  la  gouvernait  alors.  Les 
événements  ont  confirmé  ses  pressentiments;  et  pourtant  je 
n'ai  pas  cru  devoir  donner  au  roi  le  conseil  de  le  renvoyer  à 
Madrid,  parce  que  son  retour  aurait  pu  êtie  pris,  par  des 
hommes  engagés  dans  la  cause  de  la  monarchie  modérée, 
ralliés  à  cette  cause,  comme  un  triomphe  de  parti,  comme 
une  revanche ,  comme  un  chant  de  victoire.  ISous  n'avons 
pas  voulu  qu'on  put  abuser  contre  nous,  contre  le  parti 
modéré  en  Espagne,  de  tels  prétextes. 

C'est  là  le  motif  sérieux,  le  motif  politique  qui  a  déterminé 
la  translation  de  l'honorable  ambassadeur  à  un  autre  poste. 
{Très-bien  !) 

Après  avoir  donné,  messieurs,  dans  notre  nouvelle  situa- 
tion en  Espagne,  ces  preuves  d'impartialité,  et  pour  que 
notre  impartialité  ne  demeurât  pas  inefhcace,  nous  nous 
sommes  adressés  au  gouvernement  anglais.  11  n"y  a  aucun 
de  vous  qui  ne  sache  que,  depuis  bien  des  années,  la  rivalité, 
riiostilité  des  influences  anglaise  et  française  en  Espagne 
fait  le  malheur  de  l'Espagne,  est  du  moins  une  des  prin- 
cipales causes  qui  empêchent  ce  noble  pays, d'arriver  au 
repos  et  de  s'organiser.  Et  je  ne  crois  pas  lui  faire  tort,  je 
ne  crois  pas  blesser  la  juste  susceptibilité  de  l'honneur  na- 
tional en  tenant  un  tel  langage.  Comment  se  pourrait-il 
qu'un  pays  en  proie  à  de  longues  révolutions,  entre  deux 
voisins  si  puissants  qui  s'y  disputent  l'influence  ,  n'en 
souffrît  pas  beaucoup,  quelque  grand,  quelque  fort  qu'il  soit? 
Comment  serait-il  possible  qu'une  telle  rivalité  ne  lui  fût 
pas  dangereuse  et  fimeste? 
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Notre  première  pensée  a  été  de  la  faire  cesser,  de  recher- 
cher s'il  n'était  pas  possible  de  la  faire  cesser. 

Nous  nous  sommes  adressés  au  cabinet  anglais,  nous  avons 
fait  appel  à  son  bon  pagement,  à  son  honnêteté.  {Murmures 
à  gauche.) 

M.  le  président.  —  J'invite  la  Chambre  au  silence. 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères.  —  Je  suis,  je  l'avoue, 
bien  étonné  des  murmures.  Comment,  il  ne  sera  pas  permis 
entre  des  hommes  qui  se  respectent,  entre  des  gouverne- 
ments qui  se  respectent,  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  dire 
qu'ils  ont  fait  appel  à  l'honnêteté  les  uns  des  autres  !  C'est  là 
une  injure  que  je  n'accepterais  pas  pour  moi-même,  pour 
mon  gouvernement,  et  que  je  repousse  pour  le  gouvernement 
ami  avec  lequel  nous  sommes  dans  de  bons  et  loyaux  rap- 
ports. {Au  centre  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

Nous  avons  fait  appel  au  bon  jugement  et  à  l'honnêteté  du 
cabinet  anglais;  nous  lui  avons  demandé  si  l'hostilité,  la  lutte 
permanente  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Espagne 
avait  des  motifs  bien  sérieux,  bien  réels,  bien  légitimes ,  si 
ce  n'était  pas  une  lutte  de  routine,  d'habitude,  de  tradition, 
plutôt  que  d'intérêts  actuels  et  puissants.  Cela  a  été  reconnu 
à  Londres  comme  à  Paris. 

Nous  avons  voulu  serrer  de  plus  près  les  questions.  Nous 
avons  demandé  si  les  deux  gouvernements  et  leurs  repré- 
sentants à  Madrid  étaient  réellement  obligés  de  se  mettre  à 
la  tête  de  deux  partis  dilférenls,  d'avoir  en  Espagne  des  dra- 
peaux diiïérents,  de  se  combattre  et  de  se  nuire  perpétuelle- 
ment. Nous  avons  reconmi  qu'il  n'y  avait  là  rien  de  néces- 
saire, que  les  deux  gouvernements  n'avaient  au  fond  qu'un 
grand  intérêt,  l'intérêt  qu'un  ordre  régulier  et  prospère 
s'établisse  en  Espagne;  nous  avons  reconnu  que  raffermis- 
sement, le  développement,  la  prospérité  de  l'Espagne  et 
de  sa  monarchie  conslilulionnelle  convenaient  à  l'Angleterre 
aussi  bien  qu'à  la  France,  à  la  France  aussi  bien  qu'à 
l'Angleterre. 

Nous  avons  abordé  ensuite  dos   (piestions   plus  précises, 
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|j|us  délicates,  la  question  du  mariage  delà  reine  d'Espngnc 
dont  on  vous  parlait  hier.  Nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait 
pour  la  France,  dans  celte  question,  deux  giands  intérêts: 
l'un,  qu'aucune  influence  hostile  à  la  France,  naturel lemcnt 
séparée  de  la  France,  ne  s'établit  par  le  mariage  au  delà  des 
Pyrénées;  l'autre,  un  intérêt  cpie  Tiionorable  M.  Dupin  si- 
gnalait hier  par  une  exclamation  à  son  banc,  et  qui  est  aussi 
très-réel,  c'est  que  la  France  ne  fût  pas  profondément, 
intimement,  nécessairement  engagée,  compromise  dans  les 
affaires  de  l'Fspagne,  que  nous  n'eussions  p.is  là  un  de  ces 
liens  de  famille  impérieux  qui  entraînent  et  dominent  les  na- 
tions et  leur  politique.  Un  gouvernement  ami,  bienveillant, 
sûr  en  Espagne,  et  en  même  temps  un  gouvernement  dont 
la  France  n'eût  pas  constamment  et  en  toute  occasion  à  ré- 
poudre (Approbation  au  centre);  nous  avons  reconnu  que  c'était 
là  le  véritable  intérêt  de  la  France.  {Au  centre  :  C'est  vrai  !  ) 

Eh  bien  ,  dans  la  question  du  mariage,  c'est  cette  double 
idée  qui  a  présidé  à  notre  action. 

La  Chambre  trouvera  naturel  et  convenable  que  je  n'entre 
pas  ici  dans  un  débat  de  noms  propres.  Je  ne  le  dois  pas. 
J'indique  les  considérations  qui  ont  présidé  à  notre  politique, 
et  j'ajoute  que  respectant,  comme  nous,  la  juste  indé- 
pendance de  l'Espagne,  ces  considérations  ont  été  comprises 
et  acceptées  par  le  cabinet  anglais. 

iNous  nous  sommes  donc  trouvés,  sur  celle  question  comme 
sur  la  question  de  politique  générale,  dans  cet  état  de  bonne 
intelligence  et  de  cordiale  entente  que  le  discours  de  la  cou- 
ronne signale. 

Reste  la  question  des  relations  commerciales.  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  celle-là  ;  c'est  que  nous  a\ons 
gardé  n(jlie  complète  indépendai^ce.  Nous  sommes  parfaite- 
ment décidés  à  ne  jamais  faiie  servir  les  intéiêts  de  l'industrie 
et  les  éléments  de  prospérité  de  notre  pays  uniquement 
comme  moyen  de  succès  et  comme  appoint  dans  les  ques- 
tions politiques.  [Nouvelle  approbation  au  centre.)  Nous  savons 
quelle  est  la  gravité  de  ces  iutéièls,  quel  respect  leur  est  dû, 
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surtout  dans  une  situation  comme  la  nôtre  et  avec  le  gouvci- 
nement  que  nous  sommes  appelés  à  fonder. 

Nous  rt'stons  donc  en  mesure  et  en  résolution  de  main- 
tenir ces  intérêts  dans  nos  rapports  avec  l'Espngne,  de  les 
maintenir  dans  toute  leur  portée.  Des  équivalents,  je  ne  dis 
pas  des  concessions  égales  quand  elles  ne  seraient  pas  réelle- 
ment équivalentes,  mais  des  équivalents  réels  et  efficaces  en 
matière  d'industrie,  voilà  les  seules  concessions  dont  nous 
puissions  nous  contenter.  Nous  n'avons ,  je  le  répète,  à  cet 
égard  aucun  engagement.  {Approbation.) 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là, 
dans  les  rapports  de  la  France  avec  l'Espagne,  un  changement 
très-considéral»le  ?  Comparez  i8-i0  et  1841,  en  mettant  à 
leur  place  tous  les  faits  que  je  viens  de  signaler.  N'est-il  pas 
vrai  que  la  situation  de  la  France  en  Espagne  est  beaucoup 
meilleure,  (jue  les  relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
en  Espagne  sont  beaucoup  meilleures,  que  la  relation  de 
l'Espagne  avec  Tune  et  l'autre  de  ces  deux  grandes  nations 
est  beaucoup  meilleure?  Et  la  situation  de  l'Espagne  en  Eu- 
rope n'esl-el  le  pas  aussi  considérablement  améliorée?  N'est-ce 
donc  rien  que  la  reconnaissance  de  Naples,  qui  est  venue 
s'ajouter  à  celles  dont  l'Espagne  était  déjà  en  possession  ? 
N'est-ce  donc  rien  que  l'harmonie  établie  entre  les  diverses 
branches  de  la  famille  royale  qui  règne  en  Espagne? 

Voilà  les  résultats  de  notre  conduite  depuis  trois  ans.  Voilà, 
dans  cette  question,  les  résultats  du  soin  (jue  nous  avons  ap- 
porté à  rétablir  entre  la  France  et  rAngleterre  les  buns  rap- 
ports et  la  cordiale  entente  ;  je  le  demande,  quels  sacrifices 
cela  a-t-il  coûtés  à  la  politi({ue  nationale  ?  Quels  intérêts 
avons-nous  délaissés?  Aucun.  Intérêts  politiques,  intérêts 
économiques,  intérêts  de  famille,  tous  sont  en  progrès  depuis 
trois  ans,  et  la  principale  cause  de  ces  progrès,  c'est  le  soin 
que  nous  avons  mis  à  sortir  des  luttes  de  parti,  de  l'hostilité 
continuelle  entre  les  partis  anglais  et  français.  Il  reste  sans 
doute  beaucoup  à  faire;  il  y  aura  encore  en  Espagne,  entre 
l'Angleteri'c  et  nous,  beaucoup  de  difficultés  à  surmonter  : 
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il  naîtra  de  nouveaux  incidents  qui  viendront  se  jeter  à  tra- 
vers les  résultats  déjà  obtenus  ;  mais  nous  sommes  dans  la 
bonne  voie;  nous  avons  gagné  beaucoup  de  terrain;  la  cor- 
diale entente  a  valu  assez  et  peu  coûté.  [Sensation.) 

Le  second  cham|)  de  bataille,  pns«ez-moi  ce  mot,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  c'était  l'Orient. 

Quand  nous  sommes  venus  aux  affaires,  nous  sortions 
d'une  lutte  très-vive  entre  ces  deux  influences  en  Orient,  La 
Chambre  m'approuvera  de  ne  pas  revenir  sur  les  incidents  de 
celte  liitie;  je  ne  veux  parler  que  des  faits  qui  les  ont  suivis. 
Nous  nous  sommes  appliqués,  sans  perdre  un  jour,  à  repren- 
dre en  Orient  la  politique  nationale,  la  politique  traditionnelle 
de  la  France.  Elle  consiste  dans  ces  trois  faits  :  veiller  à  la 
sécurité  et  à  rindépendance  de  l'empire  ottoman  en  Europe  ; 
protéger  les  populations  chrétiennes  dans  l'empire  ottoman  ; 
poursuivre  ce  double  but  de  concert  avec  les  grandes  puis- 
sances européennes,  et  ne  pas  soulfrir  qu'il  devienne  le 
patrimoine  exclusif  de  l'une  d'elles.  Ce  sont  là  les  trois 
règles  do  la  politique  de  la  France  en  Orient;  nous  les  avons 
reprises  toutes,  et  nous  avons  obtenu  le  concours  sincère 
de  la  politique  anglaise.  La  politique  anglaise  en  Orient 
s'attache  à  ces  trois  principes  comme  nous;  comme  nous,  elle 
veut  le  maintien,  la  sécuiité,  l'indépendance  de  l'empire  ot- 
toman; comme  nous,  elle  a  à  cœur  de  protéger  lespof)ulations 
chrétiennes  ;  comme  nous  elle  désire  que  celte  double  pro- 
tection ne  soit  pas  exclusivement  aux  mains  d'une  seule 
puissance.  L'ambassadeur  britannique  à  Constantinople  et 
le  ministre  du  roi  ont  constamment  agi  de  concert  dans  ce 
triple  dessein. 

Ainsi  la  position  de  notre  politique  nationale  a  été  reprise; 
elle  a  été  reprise  de  concert  avec  l'Angleterre,  et  dans  les  in- 
cidents particuliers,  dans  les  questions  spéciales  qui  se  sont 
élevées,  le  concert  a  été  mis  en  pratique. 

On  vous  a  nommé  Jérusalem  et  la  Servie.  Quelques  mots 
sur  chacune  de  ces  questions. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'à  Jérusalem,  pour  obtenir  la 
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réparation  qui  nous  élait  due,  le  concours  de  l'ambassadeur 
c2'Anglelerre  nous  ail  été  néces.>:aire.  Non,  il  a  été  proposé 
et  refusé  ;  le  ministre  du  roi  l'a  formellement  refusé.  Le 
ministre  du  roi  a  répondu  que  c'étoitlà  une  question  pure- 
ment française,  que  la  France  seule  devait  vider.  Et,  en  efTel, 
il  l'a  vidée  seul,  sans  concours  d'aucun  autre  pouvoir.  Vous 
savez  comment  il  l'a  vidée. 

On  s'est  étonné  que  nous  n'ayons  pas  poursuivi  une 
réparation  complète,  locale,  sur  le  point  même  où  Pinjure 
avait  été  commise.  IMessieurs,  ces  questions  sont  complexes. 
Nous  avons  toujours^  en  Orient,  à  ménager  rem[)jre  ottoman 
lui-même,  la  Porte  elle-même,  le  sultan,  le  divan,  leur  au- 
torité sur  leurs  propres  sujt.'ts.  Il  est  de  notre  intérêt,  de 
notre  grand  intérêt,  que  cette  autorité  ne  soit  pas  déconsi- 
dérée, décriée,  affaiblie.  {Mouvement  d'adhésion.) 

Eh  bien,  en  même  temps  que  nous  avions  une  injure  à 
réparer  à  Jérusalem,  en  même  temps  nous  avions  à  maintenir 
noire  politique  généiale  à  l'égard  de  la  Porte.  Nous  avons  dû 
tenir  grand  compte  de  ces  considérations. 

Il  V  a  plus;  nous  étions  engagés,  au  même  moment,  dans 
une  lutte  dans  laquelle  nous  avons  déjà  remporté  une  grande 
victoire,  quoiqu'elle  dure  encore.  Des  excès  que  vous  avez 
connus,  et  qui  ont  rempli  les  journaux  de  l'Europe,  ont  été 
commis  contre  des  musulmans  redevenus  chrétiens^  des  sup- 
plices atroces  leur  ont  été  infligés;  il  y  a  des  lois  religieuses 
de  l'empire  ottoman  qui  punissent  de  ces  supplices  l'abandon 
de  la  l'cligion  nationale.  Nous  avons  entrepris  de  faire  cesser 
de  telles  atrocités  ;  nous  avons  entrepris  d'alVrancbir  de  ces 
lois  les  chrétiens  qui,  s'étant  faits  musulmans,  revenaient  au 
christianisme,  à  la  religion  de  leurs  pères. 

C'était  une  lutte  grave  et  diflicile  ;  nous  avions  en  face 
de  nous  tous  les  préjugés  politiques  et  religieux  des  Turcs. 

Nous  étions  engagés  dans  cette  lutte  au  moment  même  où 
l'incident  de  Jérusalem  s'est  élevé.  Nous  avons  dû,  nous 
avons  voulu  saciilier  queliiue  chose  de  ce  que  nous  auiions 
i)U  obtenir  à  Jérusalem  pour  être  plus  forts  à  Conslanlinople, 


CHAMBRE  DES  DEPLIES.- 21  JANVIER  1844.  181 

et  cela  nous  a  réussi.  Le  paiti  fanatique  dans  le  goxivernenienl 
oUoman,  dans  le  divan,  a  élë  vaincu  ;  en  sorte  qu'aujourd'hui, 
quoique  de  pareils  excès  puissent  encore  se  renouveler,  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  la  lutte  qui  doit  y  mettre  un  terme 
est  engagée  avec  grande  chance  de  succès. 

Eh  hien  ,  dans  cette  lutte,  seul  moyen  de  protéger  réel- 
lement les  populations  chiétiennes  de  la  Turquie,  nous  avons 
encore  été  soutenus  par  le  concours;,  par  l'action  décidée  du 
gouvernement  anglais. 

Regardez-vous  cela,  messieurs,  comme  des  faits  indiffé- 
rents? Regardez-vous  cette  imion  des  deux  puissances  et 
refiicacité  de  leur  action,  dans  de  telles  questions,  comme 
inutiles  à  l'autorité  et  à  l'influence  de  la  France  en 
Orient  ? 

Un  autre  incident  s'est  présenté:  la  Servie.  Ici,  messieuis, 
il  ne  s'agissait  plus  de  la  Fiance  et  de  l'Angleterre  seules; 
d'autres  j)uissances  étaient  engagées  dans  la  question,  et  de 
plus  près  que  nous,  et  avec  un  intérêt  plus  diiect.  La  question 
qui  s'élevait  là  était  une  question  d'inteiprétation  des  traités 
entre  la  Ru^sie  et  la  Porte.  La  Porte  se  montrait  disposée  à 
s'adresser  aux  autres  puissances  européennes  pour  leur  de- 
mander une  sorte  de  médiation  pour  l'interprétation  des  trai- 
tés ;  il  y  avait  là  une  belle  occasion  de  faire  rentrer  les 
affaires  de  la  Porte  dans  le  droit  public  européen.  Nous  avons 
demandé  à  la  puissance  la  plus  diiectement  intéressée  dans 
la  question,  à  l'Autriche,  ce  qu'elle  comptait  faire.  Il  n'y 
avait  pas  moyen  d'agir  sans  elle  en  pareille  afïaire.  Le  cabi- 
net de  Vienne  a  répondu  qu'il  regardait  cette  question  comme 
devant  se  traiter  entre  la  Russie  et  la  Porte  seules,  qu'il  ne 
la  regardait  pas  comme  une  question  européenne,  où  l'in- 
tervention fût  utile.  Le  cabinet  de  Vienne,  le  plus  intéressé 
et  probablement  aussi  le  plus  éclairé  dans  cette  alf  lire,  ayant 
exprimé  un  tel  avis,  le  cabinet  de  Londies  s'y  est  joint.  Nous 
avons  dû  dès  lors  nous  ariêter;  nous  n'avons  voulu  ni  donner 
des  illusions  à  la  Porte,  ni  susciter  à  la  llussie  des  tracasseries 
vaines.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  du  devoir  de  la  France 
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d'aller  soutenir  seule  des  questions  de  ce  genre;  nous  ne 
croyons  pus  qu'il  soit  dans  nos  intérêts  de  nous  charger  seuls 
d'allaires  que  d'autres,  plus  iuléiessés  que  nous,  aliandon- 
nent.  [Très-bien.) 

Je  viens  à  la  grande  affaire  de  l"Orient,  la  Grèce.  [Écoutez  ! 
écoutez .') 

Là  encore  il  n'y  a  aucun  de  vous  qui  n'ait  entendu  dire, 
depuis  dix  ans,  quel  mal  a  fait  l'hoslililé,  la  rivalité  d'in- 
fluence qui  a  si  souvent  existe  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  dans  cette  lutte  dinfluence, 
les  vœux  constitutionnels  soient  toujours  venus  de  Londres 
et  les  vœux  contraires  de  Paris.  Non  ;  il  y  a  eu  des  moments 
où  c'est  de  Paris  que  sont  venus  les  vœux  constituiionnels 
pour  la  Grèce. 

M.  BiLLAULT.  —  Cela  a  été  alternalif. 

il/,  h  ministre.  —  C'est  ce  (\m\  j'allais  dire. 

M.  FcLCHiuoN.  —  C'était  déjà  dit. 

M.  le  ministre.  —  Quand  je  suis  arrivé  aux  affaires,  je  me 
suis  sur-le-champ  occupé  de  cette  question.  Des  le  mois  de 
mars  1841,  j'ai  appelé,  sur  l'état  des  allaires  de  la  Grèce,  l'at- 
tention de  toutes  les  grandes  puissances.  Indépendamment  de 
la  question  financière,  j'ai  fait  pressentir  quels  maux  pouvait 
attirer  sur  la  Grèce  une  administration  faible,  inaclive,  qui 
devenait  de  plus  en  plus  étrangère  au  pays. 

Je  n'ai  point,  à  celte  époque,  provoqué  eu  Grèce  une  consti- 
tution. Quandon  veut  aider  un  pays  à  introduire  des  réformes, 
il  faut  parler  de  réformes  possibles,  possibles  |)ar  les  voies  ré- 
gulières ,  de  réformes  sur  lesquelles  la  volonté  du  gouverne- 
ment lui-même  et  celle  du  pays  puissent  se  réunir.  Le  devoii- 
d'un  gouvernement  étranger  n'est  jamais  de  provoquer  les 
peuples  à  agir  seuls,  à  prendre  l'initiative  de  leurs  propres 
destinées. 

Qu'avons-nous  donc  fait  pour  la  Grèce?  Nous  avons  indi-. 
que  un  système  de  réformes  et  d'institutions  administratives 
qui   devait,  qui  pouvait  lemédier,  s'il   avait  été  adopté,  à 
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une  partie  des  maux  dont  ce  pays  se  plaignait  avec  raison; 
nous  avons  été  appuyés,  sincèrement  et  fortement  appuyés, 
dans  notre  pioposition,  par  le  cabinet  anglais. 

Les  réformes  n'ont  pas  été  ado[)lées  à  temps  par  le  gou- 
vernement de  la  Grèce.  Le  peuple  grec  a  pris  lui-même  Ti- 
nitiative  de  ses  destinées.  Nous  en  avons  eu  ici  les  premières 
nouvelles.  A  l'instant,  sans  concert,  sans  consulter  aucun 
gouvernement,  même  ami,  nous  avons  pris  notre  parti.  A 
l'instant,  nous  avons  accepté  les  faits  accomplis  en  Grèce,  et 
nous  avons  adressé  au  roi  et  au  peuple  grecs  les  conseils  qui 
nous  paraissaient  propres  à  les  diriger  dans  la  voie  nouvelle 
et  périlleuse  dans  laquelle  ils  entraient. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  donner  con- 
naissance des  instructions  que  j'ai  adressées  à  cette  époque  au 
ministre  du  roi  en  Grèce.  Elles  ont  été  communiquées  à 
votre  commission. 

J'ai  écrit  le  27  septembre  à  M.  Piscatoiy,  deux  jours  après 
avoir  reçu  la  nouvelle  des  événements  de  la  Grèce  : 

«  Monsieur,  votre  dépêche  du  15  de  ce  mois  et  les  événe- 
ments dont  vous  me  rendez  compte  ont  excité  toute  l'atten- 
tion et  toute  la  sollicitude  du  roi  et  de  son  gouvernement. 
Depuis  longtemps  nous  avons  prévu,  en  le  déplorant  d'avance, 
ce  qui  vient  d'arriver  en  Grèce.  Nous  avons  donné  au  roi 
Ollion  les  seuls  conseils  propres,  selon  nous,  à  le  prévenir. 
Maintenant  que  les  faits  sont  accomplis  et  qu'ils  ont  été 
acceptés  par  le  roi  Otlion  lui-même,  qui  n'a  trouvé  nulle 
part,  ni  dans  son  pays,  ni  dans  sa  cour,  aucun  jjoint  d'appui 
pour  y  résister,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  contenir  dans  de 
justes  limites  et  à  en  bien  diriger  les  conséquences.  Le  roi 
Othon-sera  peut-être  tenté,  et  même,  parmi  les  hommes  qui 
ne  l'ont  pas  soutenu  au  moment  du  péril,  il  s'en  trou- 
vera probablement,  comme  vous  le  faites  pressentir,  qui  lui 
conseilleront  de  tenir  une  conduite  différente,  de  tiavailler 
à  retirer  ce  qu'il  a  promis,  à  détruire  ce  qu'il  a  accepté,  à 
faire  échouer  sous  main  le  nouvel  ordre  de  choses  dans  le- 
quel il  s'est  ofûciellement  placé.  Une  telle  conduite,  nous  en 
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sommes  ])rof()nticment  convaincus,  seiait  aussi  peu  piudente 
que  peu  honorable.  C'est  quelquefois  le  devoir  des  rois  de  se 
refuser  aux  concessions  qui  leur  sont  demandées;  mais  quand 
ils  les  ont  accueillies,  c'est  leur  devoir  aussi  d'agir  loyale- 
ment envers  leurs  peuples.  (Approbation.)  La  fidélité  aux  en- 
gagements, le  respect  de  la  parole  donnée  est  un  exemple 
salutaire  qui  doit  toujours  descendre  du  haut  du  trône,  et  qui 
sert  tôt  ou  lard  les  grands  el  vrais  intérêts  de  la  royauté. 
(Nouvelle  apprubation.) 

«  Le  roi  Othon  vous  a  dit  lui-même  qu'il  avait  délibéré 
sur  la  question  de  savoir  s'il  consentirait  à  ce  qu'on  deman- 
dait de  lui,  ou  s'il  abdiquerait,  et  que  lu  prévoyance  de  l'a- 
narchie qui  suivrait  son  refus,  et  des  périls  où  tomberait  la 
Grèce,  l'avait  seule  déterminé  à  ne  pas  abdiquer  :  nous  pensons 
qu'il  a  agi  sagement,  et  que,  dans  la  situation  nouvelle  où  il 
s'est  placé,  il  peut  rendre  à  la  Grèce  d'immenses  services,  et 
porter  très-dignement  sa  couronne.  11  aura,  à  coup  sûi',  bien 
des  moyens  d'exercer,  sur  la  cor.slitulion  future  de  l'Etat 
qu'il  doit  légler  de  concert  avec  l'assemblée  nationale,  une 
légitime  influence.  Qu'il  les  emploie  sans  hésitation  comme 
sans  airière-pensée;  qu'il  s'applique,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  conseillers,  à  faire  prévaloir,  dans  ce  grand  travail, 
les   idées  monarchiques  et  les  conditions  nécessaires  d'un 
gouvernement  régulier.  11  rencontrera  sans  doute  de  grandes 
diflicultcs,  il  essuiera  de  tristes  mécom|ites;  mais  la  stabi- 
lité  du  trône  et  la  force  du  gouvernement  sont  trop  évi- 
demment le  premier  intérêt  de  la  Grèce  pour  que  ce  peuple 
si  intelligent  ne  le  comprenne  pas  lui-même,  et  ne  se  prête 
pas  à  entourer  la  royauté  de  la  dignité,  de  l'autorité  et  des 
moyens  d'action  que,   sous  le  régime  constitutionnel,  de 
grands  exemples  le  prouvent  avec  éclat,  elle  peut  fort  bien 
posséder. 

«  Que  si,  au  contraire,  le  roi  Othon  se  laissait  aller  ta 
tenter  de  revenir  sur  ses  pas,  de  retirer  ses  concessions,  s'il 
entrait  dans  une  voie  de  versatilité,  de  duplicité,  de  travail 
secret  contre  ses  actes  publics  et  sa  situation  officielle,  ce 
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seraitalors  que  nous  redouteiions  pour  lui-même  des  épreuves 
plus  amèrcs  que  celles  qu'il  vient  de  traveiser  ,  et  pour 
la  Grèce  tous  les  périls  auxquels  il  a  voulu  la  soustraire 
quand  il  s'est  décidé  à  ne  point  déposer  sa  couronne.  {Très- 
bien  l) 

«  Ce  sont  là,  monsieur,  les  conseils  que,  dans  un  sentiment 
très-sincère  et  que  nous  avons  le  droitde  croire  sage  et  éclairé, 
le  roi  et  son  gouvernement  se  permettent  de  donner  au  roi 
Othon.  Ce  sont  là  les  vues  que  nous  nous  ellbrcerons  de  faire 
prévaloir  auprès  des  puissances  prolectrices  de  la  (irèce.  C'est 
dans  ce  sens  que  je  vous  invite  à  diriger  constamment  vous- 
même  votre  langage,  vos  démaiclies  et  tout  ce  qui  vous 
appartient  de  légitime  influence;  appliquez-vous  sans  re- 
lâche à  rallier  autour  du  trône  tous  les  Grecs  dévoué.-  à  leur 
pays,  à  leur  faire  sentir  combien  il  leur  importo  de  conso- 
lider, de  l'ortilier  la  royauté,  cette  clef  de  l'édilice  social,  ce 
ressort  central  du  gouvernement,  cette  première  garantie 
des  libertés  publiques  :  c'est  surtout  dans  un  Etat  naissant  et 
entouré  d'Etats  plus  puissants  que  l'afFaiblissement  de  l'auto- 
rité royale,  la  violence  et  la  fréquence  des  luttes  intestines 
deviendraient  funestes.  J'espère  que,  dans  la  crise  dilficile  où 
il  est  volontairement  entré,  le  bon  sens  du  peuple  grec  saura 
éviter  ce  dangereux  écueil.  Le  gouvernement  du  roi  sera 
fidèle  à  la  bienveillance  qu'il  a  constamment  témoignée  à  la 
Grèce,  et  il  feia,  dans  toutes  les  situations,  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoir  pour  servir  ses  vrais  et  permanents  intérêts.  » 
[Approhalion  au  centre.) 

EU  bien,  messieurs,  ces  conseils  que  nous  avons  donnés, 
à  Athènes,  ont  été  à  l'instant  acceptés  et  donnés  aussi,  avec 
le  concours  le  plus  sincère,  par  le  cabinet  anglais. 

La  situation  ne  laissait  pas  d'être  délicate;  la  Fiance  et 
rAngleterre  n'étaient  pas  seules  à  s'occuper  olïiciellemenl  des 
affaires  de  la  Grèce;  la  llussie  y  était  appelée,  comme  la 
France  et  l'Angleterre,  par  le  tiaité  même  qui  a  constitué 
1  Etat  grec.  Les  impressions,  les  opinions,  les  manifestations 
de  la  Russie,  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Grèce,  étaient 
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bien  difTt'rentes  des  nôtres.  L'Angleterre  n'a  pas  hésite'  à 
s'associer  à  nous,  pour  exercer  en  Grèce  la  même  influence 
que  nous. 

Le  succès^  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  commence  déjà  à 
couronner  celte  œuvre  ;  l'union  qui  exisie  entrai  les  deux 
caljinets  sur  les  afi^aires  de  la  Grèce  pénètre  en  Grèce  même, 
entre  les  partis  qu'on  était  accoutumé  à  appeler  parti  anglais 
et  parti  français  ;  ces  dénominations  commencent  à  s'effacer; 
les  deux  chefs  illustres  qui  passaient  pour  être  à  la  tête  de 
ces  deux  partis ,  iMM.  Colettis  et  Mavrocordato,  travaillent 
ensemble  loyalement,  efficacement,  à  l'établissement  d'une 
constitution  régulière  et  monarciiique  dans  leur  pays.  lis 
font  l'un  et  l'autre  acte  de  patriotisme,  de  dévouement, 
de  bon  espiit,  d'esprit  généreux  et  sincère;  leur  exemple 
se  propage  autour  d'eux,  et  leurs  partisans  se  réunissent  et 
travaillent  dans  le  même  espiil,  à  la  même  œuvre;  en  sorte 
que  cet  exemple  de  cordiale  entente,  qui  a  été  donné  à 
l'occident  de  l'Europe,  a  retenti  à  lOrienl,  et  y  porte  déjà 
ses  fruits  ;  et  probablement  la  constitution  monarchique 
de  la  Grèce,  d'un  peuple  encore  si  divisé  intérieurement, 
si  travaillé  par  les  luttes  des  partis^  cette  constitution  et  son 
succès  seront  dus  à  cet  exemple  de  cordiale  entente  que  je 
rappelle  en  ce  moment.  [Très-bien!  très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  les  deux  grandes  questions,  les  deux 
grands  théâtres  sur  lesquels  la  France  et  l'Angleterre  ont  été 
si  longtemps  divisées.  Elles  y  rencontreront  encore,  je  le 
répète,  beaucoup  d'obstacles;  beaucoup  d'incidents  viendront 
encore  se  jeter  entre  elles.  Mais  la  dissidence  ancienne,  fon- 
damentale, a  disparu.  L'action  commune,  sincèrement  com- 
mune, est  maintenant  le  principe  de  la  conduite  des  deux 
gouvernements. 

Des  grandes  affaires  je  passe  aux  petites  ;  on  les  a  men- 
tionnées toutes  à  cette  tribune;  j'ai  quelques  mots  à  dire  sur 
chacune. 

Il  y  en  a  une  que  j'écarterai  aujourd'hui,  comme  l'a  fait 
M.  Biilault  :  c'est  celle  du  droit  de  visite.  Elle  sera  l'objet 
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d'un  examen  parliculioi,  ù  propos  de  son  amendement  spécial. 

Je  parlerai  d'abord  de  l'Algérie.  Comme  la  Torle,  à  la- 
quelle ofliciellement  l'Algérie  tenait  encore  par  un  lien  de 
vassalité  et  de  tribut,  comme  la  Porte,  dis-je,  n'a  pas  encore 
reconnu  notre  con(juète,  les  puissances  amies  de  la  Porte 
gardent  encore  à  cet  égard  certaines  réserves;  on  ne  saurait 
guère  s'en  étonner.  {Rumeurs  à  gauche.)  Elles  ne  font  guère 
là  que  ce  que  nous  ferions  nous-mêmes  à  leur  place  {Très- 
bien!),  ce  que  nous  aurions  le  droit  de  faire  à  leur  place. 
Mais  elles  savent  bien,  mais  il  n'y  a  personne  en  Angleterre. 
comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  qui  ne  sache  que  la  con- 
quête de  ^AI^érie  est  délinitive  pour  la  France,  et  que  le 
temps,  tôt  ou  tard,  amènera  la  sanction  de  la  Porte  à  cette 
conquête.  {Murmures  à  gauche.)  Il  n'y  a  personne  qui  ne 
sache....  {Interruption.) 

Et  comment,  messieurs,  voulez-vous  que  moi,  ministre  des 
affaires  éli'ungères,  je  méconnaisse  que  la  sanction  de  l'an- 
cien possesseur  a  quelque  valeur  pour  le  conquérant!  Mais 
c'est  la  règle  élémentaire  du  droit  international. 

M.  Guïet-Desfontaines. — Non  pas  vis-à-vis  de  nos  alliés. 

M.  le  ministre. — Tenez  pour  certain  que,  sur  notre  posses- 
sion, notre  possession  définitive,  il  n'y  a  incertitude  nulle 
part. 

Et  puisqu'on  vous  a  parlé  de  consuls,  j'ai  là,  dans  mon 
portefeuille,  la  liste  de  huit  ou  dix  puissances  européennes 
qui  ont  envoyé  des  consuls  dans  l'Algérie,  des  consuls  qui 
ont  reçu  Vexequatur  du  gouvernement  du  roi;  elles  y  vien- 
dront toutes,  et  toute  puissance  qui  aura  un  consul  à  re- 
nouveler dans  l'Algérie,  demandera  et  recevra  Vexequatur 
du  gouvernement  du  roi,  ou  n'aura  pas  de  conra] .  {Très-bien!) 

Voici  à  quel  signe  nous  avons  éprouvé  la  sincérité  du 
cabinet  de  Londres  en  ce  qui  touche  l'Algérie. 

Nous  avons  deux  voisins  en  Algérie,  le  Maroc  et  Tunis, 
desquels  nous  viennent  souvent  des  embarras;  c'est  sur  ces 
territoires^  tantôt  Maroc,  tantôt  Tunis,  que  se  préparent  les 
insurrections  arabes.  C'est  sur  ces  territoires  que  les  chefs 
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arabes  qui  nous  sont  opposes  trouvent  souvent  des  secours. 
Le  cabinet  anglais  a  donné  des  ordres  et  a  employé  son  in- 
fluence pour  que  ses  consuls,  ses  agents  sur  les  lieux,  tra- 
vaillassent à  réprimer  ces  iiisuriections,  ces  secours  ennemis,, 
au  lieu  de  les  fomenler. 

Quand  il  s'est  agi,  par  exem])le,  d'empêcher  que  la  Porte 
ne  fit  contre  Tunis  une  expédilion  semblable  à  celle  qu'elle  a 
faite  contre  Tri[)oli,  pour  détruire  la  régence  héréditaire  de 
Tunis  et  pour  la  convertir  en  un  pachalik  perpétuellement 
amovible  et  à  sa  disposition ,  entreprise  que  nous  avons  tou- 
jours déclaré  que  nous  ne  souifririons  pas,  et  qu'en  effet 
nous  avons  toujours  empêchée,  le  gouvernement  anglais  s'est 
employé  à  Conslantinople  pour  détourner  la  Porte  d'une 
telle  idée,  pour  lui  en  faire  sentir  le  danger.  11  nous  a  servis 
là  en  loyal  et  sincère  allié. 

Il  faut  bien  que  je  vous  dise  de  tels  faits,  car  ils  servent  à 
dissiper  des  préjugés,  des  préventions,  qui  sont  ensuite  la 
source  de  sentiments  haineux  profondément  nuisibles  aux  re- 
lations politiques  des  deux  pays.  (Assentiment  au  centre.)  Je 
ne  veux  que  les  faits,  je  neveux  que  la  lumière  des  faits  pour 
lutter  contre  de  pareilles  erreurs. 

Dans  rOcéinie,  là  aussi  le  gouvernement  anglais  et  nous, 
nous  nous  sommes  trouvés  dans  un  contact  difliciîe*  là  aussi 
il  a  pu  avoir  des  intérêts  importants  pour  lui,  des  sentiments 
})récieux,  puissants  chez  lui,  à  protéger;  il  n'en  a  pas  moins 
déclaré,  foimellement  déclaré,  qu'il  n'apporterait  aucun  ob- 
stacle à  notre  établissement  dans  l'Océanie.  11  a  été  pincé  un 
moment  dans  une  situation  à  peu  près  analogue  à  la  nôtre. 
Un  de  ses  amiraux  a  accepté  le  protectoiat  des  îles  Sand- 
wich. Il  n'en  a  jias  voulu,  et  il  nous  a  proposé  de  recon- 
naître en  commun  l'indépendance  de  cet  archipel.  Nous 
l'avons  fait.  L'indépendance  des  îles  Sandwich  est  un  fait 
grave  dans  l'Océanie,  car  il  n'y  a  peisonne  ayant  regaidé  la 
carte  qui  ne  sache  (pie  ce  petit  aichipel  a  beaucoup  d'impor- 
tance dans  les  rapports  commerciaux  de  cette  partie  du 
monde. 
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Je  pourrais  parcourir  encore  d'autres  questions.  J'y  re- 
trouverais sans  doute  beaucoup  de  diflicullés  possibles  entre 
les  deux  gouvernements,  l>eaucoup  de  causes  de  conflit  ;  mais 
je  trouverais  aussi  la  même  intention  sincère  de  lutter  contre 
ces  diflicultés,  de  faire  cesser  ces  conflits,  de  maintenir  la 
bonne  intelligence  au  milieu  de  la  diversité  des  intérêts. 

En  sorte  que,  soit  que  nous  considérions  les  grandes  ou 
les  petites  questions,  les  questions  i)rès  de  nous  ou  les  ques- 
tions loin  de  n')us,  nous  arrivons  à  ce  résultat  que  la  poli- 
tique nationale,  les  intérêts  français  n'ont  été  nulle  part  et 
jamais  sacrifiés  au  désir  de  rétablir  entre  Londres  et  Paris 
les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence  qui  pourtant  ont  été 
rétablis. 

Messieurs,  faites  un  essai,  passez  le  détroit,  allez  à  Lon- 
dres [On  rit),  écoutez  l'opposition  de  ce  pays  et  lisez  ses  jour- 
naux :  ils  vous  diront  que  le  cabinet  anglais  a  complètement 
abandonné  les  intérêts  nationaux^  ils  vous  diront  qu'il  les  a 
liviés  à  la  France  {Rires  négatifs  à  gauche).  Ils  le  disent  tous 
les  jours. 

lis  vous  diront  que  le  cabinet  anglais  a  mis  sa  politique  à 
la  suite  de  la  nôtre.  [XouveUcs  dénégations.  —  Écoutez! 
écoutez!) 

Je  m'étonne  de  l'interruption  ;  vous  pouvez  tous  les  jours 
entendre  tenir  à  LonJres  ce  langage-là.  Tous  les  jours  l'op- 
position, en  Angleterre,  dit  exactement  à  son  gouvernement 
ce  que  vous  dites  au  vôtre. 

Eh  bien,  celan^est  pas  plus  vrai  à  Londres  qu'à  Paris;  cela 
n'est  pas  plus  vrai  du  cabinet  anglais  que  du  cabinet  français. 
Voici  ce  que  nous  avons  fait  les  uns  et  les  autres. 

Nous  avons,  en  toute  occasion,  subordonné  les  questions 
médiocres  aux  grandes  questions,  les  intéi'èls  secondaires 
aux  intérêts  supérieurs;  nous  avons  mesuré  attentivement 
l'importance  des  alfaires,  car  nous  savons  que,  quand  on 
veut  laiie  piévaloir  un  grand  inlérêl,  un  inléiêt  supérieur,  il 
ne  faut  pas  élever  à  son  niveau  les  intéièls  secondaires  qui  se 
trouvent  sur  son  chemin.  {Très-hien  !)  Nous  avons  fait  là  de 
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la  'politiqu'3  de  bon  sens  ;  on  l'a  faite  à  Londres  comme  à 

Paris. 

Nous  avons  fiiit  une  autre  chose;  nous  avons  réellement 
compris  et  pris  au  sérieaix  deux  choses  dont  on  parle  beau- 
coup et  qu'on  n'entend  guère  (On  rit),  l'ordre  européen  et 
la  paix. 

L'ordre  européen,  messieurs,  c'est  la  bonne  intelligence 
de  toutes  les  grandes  puissances  et  le  respect  de  l'indépen- 
dance et  des  droits  de  toutes  les  puissances,  petites  ou  grandes 
{Mouvement  d' approbation)  ;  voilà  l'ordre  européen. 

Eh  bien,  nous  avons  réellement,  sincèrement,  voulu  le 
maintenir  en  toute  occasion. Quand  il  s'est  rencontré  quelque 
incident,  quand  il  est  survenu  quelques  faits  qui  nous  eussent 
aisément  fourni  le  moyen  de  semer,  entre  telle  et  telle  puis- 
sance, des  animosités,  des  chances  de  rupture,  nous  ne 
l'avons  pas  fait;  nous  n'avons  pas  renouvelé  les  fautes  qui 
ont  amené,  au  grand  détriment  de  toute  l'Europe,  le  traité 
du  15  juillet  18i0;  nous  n'avons  pas  maiché  dans  cette 
voie;  en  même  temps  que  nous  cherchions  la  bonne  intelli- 
gence et  la  cordiale  entente  entre  Londres  et  Paris,  nous 
avons  voulu  réellement,  sincèi-eraent,  le  bon  accord  de  toutes 
les  grandes  puissances  en  Europe. 

Et  la  paix,  croyez-vous  qu'elle  consiste  simplement  à  n'être 
pas  en  guerre?  Croyez-vous  qu'il  suflise  de  ne  pas  tirer  des 
coups  de  canon  pour  être  en  paix?  Non,  certes;  si  au  milieu 
du  silence  le  plus  complet  du  canon,  il  y  a  une  lutte  sourde, 
continuelle,  une  malveillance  cachée,  mais  incessante,  si  les 
gouvernements,  si  les  cabinets  ([ui  se  disent  en  paix,  qui  pa- 
raissent en  paix,  sont  perpétuellement  occupés  à  se  nuire 
l'un  à  l'autre,  dans  telle  ou  telle  partie  du  monde,  sur  telle 
ou  telle  question,  croyez-vous  que  ce  soit  là  de  la  paix? 
Non,  messieurs;  c'est  une  fausse  paix,  une  paix  pleine  de 
périls,  et  qui  tôt  ou  tard  amène  une  explosion. 

Eh  bien  ,  ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  une  paix  réelle  et 
sincère,  une  paix  qui  fût  au  fond  des  cœurs,  comme  au  fond 
des  canons  endormis  dans  les  arsenaux.  (Mouvement.) 
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V^oilà  ce  que  nous  avons  voulu,  Nous  avons  pensé,  et  on 
a  pensé  à  Londres  comme  à  Paris,  qu'il  y  avait  place  dans  le 
monde  pour  nos  deux  politiques  indépendantes  et  nationales, 
pourvu  qu'elles  sussent  se  maintenir  dans  les  limites  de  la 
justice  et  du  bon  sens.  Ce  sera  le  bien  des  deux  pays,  ce 
sera  l'honneur  des  deux  cabinets  d'avoir  commencé  ,  d'avoir 
inauguré  cette  politique  de  la  vraie  paix,  de  la  paix  réelle  et 
sincère;  politique  diflicile,  j'en  conviens,  politique  nouvelle, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  seule  l)onne,  la  seule  hono- 
rable: politique  qui,  pour  être  prudente  et  modérée,  n'en 
est  pas  moins  grande,  qui,  pour  être  honnête,  n'en  est  pas 
moins  utile.  {Au  centre:  Très-bien!) 

Voilà  ce  que  nous  appelons  l'entente  cordiale  entre  les 
deux  gouvernements.  {Nouvelle  apprûbation.) 

Messieurs,  il  est  rare  que  la  Providence  accorde  à  une  po- 
litique la  faveur  de  porter  promptement  ses  fruits.  Il  est 
bien  rare  que  ceux  qui  ont  semé  soient  aussi  appelés  à  mois- 
sonner. Pourtant  je  n'hésite  pas  à  dire  que  les  fruits  de  la 
politique  dont  je  parle  sont  déjà  patents  et  éclatants  autour 
de  nous  et  dans  le  monde.  {Mouvement.) 

Je  n'insisteiai  pas,  quelque  grands  qu'ils  soient,  sur  ces 
faits  purement  personnels  dont  on  a  parlé  hier  avec  un  dé- 
dain bien  peu  intelligent;  je  n'insisterai  pas  sur  cette  mar- 
que de  sérieuse  amitié  donnée  par  une  grande  et  charmante 
reine  à  notie  roi,  au  gouvernement  fondé  par  notre  glo- 
rieuse révolution  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux  qui  n'a  point  été  reçu  à  Londres  par  cette  reine 
qui  était  venue  chercher  le  roi  des  Français  en  Fiance. 
{Nouvelles  marques  cV approbation.)  Ce  sont  là  des  faits  écla- 
tants, qui  ont  frappé  en  Europe  les  souverains  et  les  peuples, 
des  faits  qui  ont  occupé  les  imaginations  et  les  conversations 
de  l'Europe  entière;  je  les  laisse  de  côté,  quelque  grands 
qu'ils  soient  réellement.  [Très-hien!  très-bien!) 

Voyez  quel  spectacle  donne  en  ce  moment  le  monde  ! 
Voyez  deux  nations,  l'Espagne  et  la  Grèce,  travaillant  labo- 
rieusement à  leur  régénération,  à  se  donner  un  gouverne- 
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ment  libre  et  régulier  !  Voyez,  au  delà  des  mers,  voyez  un 
monde  nouveau  dans  l'océan  Pacifique  s'ouvrant  à  des  élablis- 
sements  nouveaux,  français,  anglais,  américains,  espagnols, 
n'importe!  Voyez  un  grand  continent,  la  Chine,  s'ouvrant 
aussi  an  commerce,  aux  relations  de  tout  l'ancien  monde! 
Savez-vous  à  qui  ce  spectacle  est  dû?  Il  est  dû  à  la  bonne 
intelligence,  aux  bons  rapports,  à  l'entente  cordiale  de  la 
France  et  de  i'Anglelerre.  Supprimez  les  bons  rapports, 
l'entente  cordiale  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  dites- 
moi  i\  le  monde  oifrira  ce  spectacle,  si  aucun  de  ces  faits 
sera  possible;  dites-moi  si  vous  ne  verrez  pas  en  Espagne, 
en  Grèce,  l'hostilité  des  inQuences,  la  rivalité  des  souvenirs 
et  des  traditions  s'employant  à  déjouer,  à  faire  échouer  les 
efîoits  des  peuples  pour  leur  régénération  et  leur  liberté;  si, 
au  lieu  des  établissements  qui  se  créent  sans  trouble  au  delà 
des  meis,  vous  ne  verrez  pas  une  complète  absence  de  sécu- 
rité et  de  progrès;  si,  au  lieu  de  ce  spectacle  pacifique,  satis- 
faisant, moral,  pour  le  bunheur  des  hommes,  pour  la  liberté 
des  peuples,  pour  le  progrès  de  la  civilisation  générale,  vous 
ne  verrez  pas  partout  la  confusion  et  la  guerre.  {Très-bien! 
Très- bien!) 

Messieurs,  quand  nn  grand  fait  a  obtenu  en  si  peu  de 
temps  de  tels  ré.^ullals,  il  vaut  la  peine  qu'on  n'en  parle  pas 
légèrement.  {Xuuvellc  approbaiiun  au  centre.)  Il  vaut  la  peine 
(|u'on  lui  donne  en  passant,  dans  quelque»  mots  d'une 
adresse,  une  marque  d'adhésion  cl  de  satisfaction. 

Il  dépend  do  vous  de  confirmer  ou  de  comj)romellre  les 
résultats  déjà  obtenus  par  la  politi(iue  qni  a  été  suivie  depuis 
tj'ois  ans. 

Quant  à  nous,  nous  resterons  fidèles  à  cette  politique, 
parce  que  nous  la  croyons  seule  nationale,  seule  bonne  pour 
notre  pays  comme  pour  le  monde.  {Vive  adliésic7i  au  centre.) 

M  BiLLALLT.  —  Je  ne  cherche  pas,  messieurs,  à  lutter  de 
talent  avec  le  grand  orateur  qui  descend  de  la  tribune  ;  mais 
je  viens  préciser  les  faits,  je  les  mettrai  en  icgard  de  ce  talent 
même,  cl  la  Chambre  appréciera. 
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La  question  à  rosoudi'c  est  celle-ci  :  Y  a-l-il  accorJ  Je 
senliments  entre  la  France  et  l'Angleterro,  notamment  siu- 
l'Espagne  et  la  Grèce,  et  y  a-t-il,  pour  la  Chamhro,  des  rai- 
sons suffisantes  d'accepter  dès  à  présent  cet  accord  ? 

J'avais  indiqué  hier  comme  l'un  des  fails  à  prendre  en 
fjrave  considération,  l'annonce  d'un  traite  commercial  entre 
la  France  et  TAngleierre. 

M.  le  ministre  des  affaires  élrangères.  —  Je  vous  demande 
pardon;  j'ai  oublié  de  vous  répondre  sur  ce  point,  et  je  de- 
mande à  le  faire  de  ma  place. 

Le  fait  est  inexact.  Il  y  a  eu  des  négociations  commei- 
cialcs  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Je  dois  dire  que,  daris 
ces  négociations,  aucune  des  grandes  industries  de  la  France 
n'était  intéressée  :  les  fers,  les  fils  et  tissus  de  lin,  les 
lils  et  tissus  de  coton,  même  les  tissus  de  laine  n'y  étaient 
intéressés  que  d'une  manière  fort  restreinte.  Ces  négocia- 
tions n'ont  pas  abouti  ;  à  l'heure  qu'il  est,  elles  ne  sont  pas 
suivies.  11  n'y  a  donc,  quant  à  présent,  rien  qui  motive  ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  préopinant.  La  question  des 
rapports  commerciaux  de  la  France  et  de  l'Angleterie,  ue  la 
manière  dont  il  convient  de  régler  ces  rapports  et  des  chan- 
gements qui  pourraient  y  être  introduits  reste  entière.  Pour 
mon  compte,  plus  j'y  pense,  plus  je  suis  convaincu  qu'avec 
les  grandes  puissances,  qu'on  peut  considérer  comme  livales 
en  matière  industrielle,  des  traités  de  commerce,  qui  enga- 
gent l'État  pour  longtemps,  sont  atteints  d'un  vice  radical 
{Très-bien  f),  cl  qu'il  est  préférable,  quand  on  veut,  quand  on 
croit  devoir  faire  des  changements  dans  les  rappoits  com- 
merciaux avec  les  grands  pays  rivaux,  de  procéder  par  voie 
de  modification  dans  les  tarifs,  qui  laissent  plus  de  garanties 
aux  intérêts  nationaux,  et  qui  ne  donnent  à  l'expérience  que 
la  durée  qu'on  croit  devoir  lui  donner.  [Très-bien!) 

J'ajoute,  pour  que  la  Chambre  soit  pleinement  instruite  de 
notre  situation  à  cet  égard,  ([ue  j'ai  lieu  d'espérer  que  ces 
idées  frappent  également  le  cabinet  anglais,  et  qu'il  les  com- 
prendra et  les  adoptera  pour  son  propre  compte,  comme 

T.    IV.  13 


194  HISTOIRE  PARLEMExXTAIRE  DE  FRANCE, 

nous  le  ferons  pour  le  nôtre,  lais?ant  ainsi  aux  deux  pays  à 
voir  si^  par  des  modiiications  de  tarifs,  ils  peuvent  atteindre 
le  but  qu'ils  doivent  se  proposer,  l'extension  de  leurs  rela- 
tions commerciales.  [Marques  nomhreme'è  d'approbation.) 


CXXXIX 


Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse  sur  la  politique 
extérieure. 


—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  22  janvier  181i.  — 

Quand  j'eus  combattu  l'amendement  de  M.  Billault, 
M.  Tliiers  prit  la  parole  pour  l'appuyer  et  attaquer  aussi 
la  politique  du  cabinet  dans  ses  rapports  à'enteute  cor- 
diale avec  le  cabinet  anglais.  Je  lui  répondis  : 

M.  GfizoT,  ministre  dos  affaires  étrangères.  —  Je  me  féli- 
cite^ comme  riionorable  préopinant,  de  n'être  pas  obligé  de 
rentrer  dans  cette  ornière  de  récriminations,  de  vieilles  que- 
relles à  propos  de  vieilles  questions,  dans  toute  cette  polé- 
mique rétrospective  qui  n'a  plus  aujourd'liui  beaucoup  d'in- 
térêt, et  qui,  au  moment  où  Ton  demande  que  la  polilicpic 
du  pays  soit  grande,  court  le  risque  d'ôter  aux  débats  de  la 
Cbambre  toute  leur  grandeur.  Je  pourrais  y  rentrer;  Tlio- 
norable  piéopinaut  n'a  peut-être  pas  accompli  sou  intention 
aussi  réellement  qu'il  l'avait  annoncé.  Il  a  mis  de  côté,  j'en 
conviens,  la  politique  de  1840,  en  attaquant  celle  de  1844  ; 
c'était  fort  simple.  Je  pourrais,  à  mon  tour,  attaquer  celle 
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de  4840,  sans  la  comparer  à  calle  de  18i4.  Je  ne  le  ferai 
point  ;  je  laisserai  18'iO  de  côté;  si  je  le  rencontre  sur  mon 
chemin,  par  force,  par  nécessité,  la  Chambre  me  permettra 
de  lui  dire  un  mot,  un  seul  mot  en  passant.  {On  rit.) 

L'honorable  préopinant  a  adressé  au  cabinet,  et  à  moi  en 
particulier,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  deux 
sortes  de  reproches  trcs-divcrs.  Sur  certains  points  il  m'a 
dit  ;  «  J'aurais  fait,  il  fallait  faire  tout  autre  chose  que  ce 
que  vous  avez  faii.  »  C'est  là  un  reproche  clair,  saisissable, 
facile  à  discuter.  Sur  d'autres  points,  l'honorable  préopinant 
n'a  pas  été  si  loin  ;  il  a  dit  :  «  11  fallait  faire,  j'aurais  fait  au 
fond  ce  que  vous  avez  fait  ;  mai»  je  l'auiais  fait  autrement, 
je  l'aurais  fait  mieux;  vous  vous  y  êtes  mal  pris,  »  Ceci  est 
un  reproche  bien  vague,  et  auquel  il  est  bien  difficile  de 
répondre.  Ce  n'est  plus  une  question  de  principe,  une  ques- 
tion de  système  ;  cela  devient  une  question  de  tact,  de  me- 
sure, de  savoir-faire,  d'habileté  personnelle  ;  question,  je  le 
répète,  infiniment  plus  difficile  à  porter  et  à  discuter  à  cette 
tribune. 

L'alliance  anglaise!  L'honorable  préopinant  la  veut 
d'une  certaine  façon,  sur  de  certains  points,  dans  une 
certaine  mesure;  mais  enfin  il  la  veut,  ill'approuve,  il  la 
croit  bonne  au  fond  pour  la  France;  il  pense  à  cet  égard 
comme  le  cabinet;  seulement  il  l'eût  mieux  conduite  que  le 
cabinet. 

Je  me  rappelle  (jue,  sur  une  question  bien  did'érente  ,  je 
crois  en  183G  ou  1837,  l'honorable  préopinant  parlant  de  ce 
qui  se  passait  en  Algérie,  disait  :  «  (7est  une  guerre  mal 
faite  ;  il  faut  en  Algérie  une  guerre  bien  faite.  »  Lhonorable 
préopinant  avait  raison.  Il  a  eu  le  pouvoir  depuis  qu'il  a  dit 
ces  paroles-là.  Rien  n'a  changé  dans  l'Algérie  ;  la  guerre  n'a 
pas  été  mieux  faite  sous  le  ministère  du  P'  mars  qu'aupara- 
vant. (Mouvement.)  C'est  le  cabinet  actuel  qui  a  changé  la 
guerre  de  l'Algérie  ;  c'est  le  cabinet  actuel  qui  a  envoyé 
l'homme  qui  a  bien  fait  la  guerre  ;  et  il  l'a  envoyé  parce  qu'il 
le  croyait  capable  de  la  bien  faire  ;  et,  après  l'avoir  envoyé, 
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le  cabinet  actuel  l'a  soutenu;  il  lui  a  fourni  sous  sa  respon- 
sabilité', sans  crainte  des  débats  que  cela  devait  faire  naître 
dans  les  Chambres,  il  lui  a  fourni  tous  les  moyens  d'aclion 
dont  il  avait  besoin.  11  en  est  résulté  ce  que  Thonorable 
M.  Thiers  demandait  en  1836  et  1837,  une  guerre  bien  faite. 
M.  Thiers  l'avait  dit;  le  cabinet  actuel  l'a  fait.  (Rires  appro- 
batifs.  ) 

Je  crains  que  dans  les  affaires  étrangères,  en  diplomatie, 
la  même  chose  n'arrivât  ;  je  crains  que  nous  ne  vissions  pas 
les  affaires  exlérieurcs  ,  l'alliance  anglaise,  par  exemple, 
mieux  faites,  mieux  conduites  par  l'honorable  préopinant  ; 
je  crois  que  c'est  le  contraire  qui  arriverait  ou  qui  serait 
arrivé,  et  voici  mes  raisons. 

J'en  ai  deux  qui  ne  persuaderont  certainement  pas  l'ho- 
norable préopinant,  mais  qui,  en  réfléchissant  sur  tout  ce 
qui  s'est  pas:^é  depuis  quelques  années,  m'ojit,  pour  mon 
compte,  profondément  convaincu. 

L'honorable  préopinant,  il  y  a  peu  de  jours,  nous  disait 
que  la  situation  politique  qui  lui  paraissait  bonne,  qu'il  était 
pour  son  compte  disposé,  décidé  à  prendre,  c'était  cette 
situation  intermédiaire  qui  se  place  entre  les  deux  grandes 
opinions  qui  se  partagent  la  France  et  la  Chambre,  n'en 
épouse  complètement  aucune,  et  s^applique  tantôt  à  les  sa- 
tisfaire, tantôt  à  les  endormir  toutes  les  deux,  en  leur  faisant 
à  l'une  et  à  l'autre  des  concessions  alternatives,  en  donnant, 
par  exemple,  à  l'opinion  pacifujuc  et  conservatrice,  la  note 
du  8  octobre;  à  l'opinion  populaire  et  belliqueuse,  les  prépa- 
ratifs de  la  guerre  au  printemps.  [Mouvemeiits  divers.) 

Eh  bien  ,  messieurs,  cette  situation,  cette  direction  poli- 
tique, que  préfère  l'honorable  préopinani,  il  est  tiès-post^ible 
qu'elle  aide  à  la  formation  d'un  cabinet,  il  est  très-possible 
qu'elle  aplanisse  pour  lui  les  premières  voies,  qu'elle  facilite 
ses  débuts;  mais  tenez  pour  certain  que,  si  elle  écarte  de 
premières  diflicultcs,  elle  en  amène  bientôt  de  plus  graves  ; 
tenez  pour  certain  qu'elle  est  pleine  d'abord  d'héi-italion,  et 
bientôt  après  d'entraînement.  On  ne  tient  pas  longtemps  sur 
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une  ligne  si  étroite;  on  tombe  bientôt  d'un  côté  ou  de  Pau- 
Ire.  Et  ce  qui  arrive  dans  les  affaires  intérieures  ariive  in- 
évitablement aussi  dans  les  affaires  extérieures;  là  aussi,  pour 
agir  avec  efficacité,  avec  dignité,  il  faut  avoir  un  parti  plus 
décidé,  et  s'établir  sur  un  terrain  plus  large. 

De  plus,  c'est  un  des  caractères  de  la  politique  de  l'hono- 
rable préopinant  de  traiter  avec  beaucoup  de  ménagement 
l'opinion  quotidienne  sur  les  affaires  extérieures.  [Mouve- 
ment.) C'est,  à  mon  avis,  un  mauvais  moyen  de  faire 
de  la  bonne  politique  extérieure,  encore  plus  que  de  la 
bonne  politique  intérieure.  Quand  on  attache  tant  d'impor- 
tance à  ces  impressions  si  mobiles,  si  diverses,  si  légères, 
si  iriéfléchies,  qui"  constituent  celte  opinion  quotidienne 
étrangère  aux  Chambres,  la  politique  s'en  ressent  profon- 
dément. 

Je  sais  qu'on  appelle  cela  le  sentiment  national.  {Mou- 
vement.) 

Messieurs,  quand  nous  avons  travaillé  à  fonder  un  gouver- 
nement libre,  c'est  précisément  pour  que  ces  impressions 
premières,  de  quelque  part  qu'elles  vinssent,  fussent  profon- 
dément, sévèrement  examinées,  discutées,  contrôlées,  pour 
qu'elles  n'eussent  pas  le  droit  de  s'appeler  le  sentiment  na- 
tional avant  d'avoir  passé  par  l'épreuve  des  grands  pouvoirs 
de  l'État.  {Très-bien!  très-bien f) 

Ce  qui  est  pour  nous  le  sentiment  national,  c'est  l'opinion, 
l'impression  qui  reste  dans  vos  esprits,  dans  le  pays,  quand 
une  longue  et  forte  discussion  y  a  passé.  Voilà  ce  que  nous 
appelons  le  sentiment  national. 

L'honorable  préopinant  me  permettra  de  lui  dire  que,  dans 
les  débals  (jtii  se  sont  élevés  entre  lui  et  nous,  dans  les  ques- 
tions qui  ont  été  posées  entre  nous,  ce  sentiment  national,  le 
dernier,  le  véritable,  le  sérieux,  a  été  de  notre  côté  et  non  pas 
du  sien.  (Vif  mouvement  d^ approbation  au  centre.  —  Réclama- 
tions aux  extrémités.) 

Je  ne  crois  donc  pas  que,  placé  dans  la  situation  dans 
laquelle  nous  avons  été  placés  en  1840,  appelé  à  conduire. 
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au  milieu  des  difiicultés  qu'il  a  rappelées,  les  affaires  du 
pays,  l'honorable  prcopinant  eût  fait,  auliemonl  que  nous,  la 
môme  chose  que  nous;  je  ne  crois  pas  qu'il  eût  pratiqué  la 
même  politique;  il  eu  aurail,  je  crois,  praliqué  une  autre, 
qui  eût  eu  de  bien  autres  résultats. 

Il  disait  tout  à  l'heure  que  la  paix  était  facile,  néccssaiie, 
presque  infaillible  ,  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de  la 
troubler.  Il  a  représenté  la  paix  descendant  sur  le  monde 
comme  la  pluie  et  le  soleil,  par  le  seul  fait  de  la  volonté  de 
la  Providence,  descendant  sur  les  bons  et  les  mauvais,  sur 
les  justes  et  les  injustes,  quelque  conduite  que  tinssent  les 
hommes.  {Murmures  à  gauche.)  Il  n'en  est  rien.  Le  maintien 
de  la  paix  et  de  l'ordre  régulier  dans  le  monde  n'est  pas  si 
facile  à  assurer.  Nous  en  avons  fait  une  épreuve  trop  ré- 
cente, et  que  personne  n'a  du  encore  oublier.  La  sagesse  des 
hommes,  la  diversité  des  conduites  y  peuvent  exercer  et 
y  exercent  réellement  une  grande  influence;  pour  mon 
compte,  je  ne  doute  pas  que  si,  au  lieu  de  change!',  en  18-40, 
de  politique  et  de  mains,  si  au  lieu  d'être  conduites  dans 
un  autre  esprit  et  par  une  autre  route,  les  afiaires  étaient 
restées  dans  les  mains  et  dans  la  route  où  elles  étaient  alors, 
la  paix  n'existerait  pas  en  f  84-4  comme  elle  existe.  (Adhésion 
au  centre.) 

Maintenant,  messieurs,  voyons  les  reproches  adressés  à  la 
conduite  actuelle  du  cabinet,  abstraction  faite  de  tous  les 
antécédents.  Il  a  recherché,  il  a  rétabli,  dit-on,  sans  néces- 
sité, sur  des  questions  qui  n'existent  plus,  pour  des  questions 
qui  n'en  ont  pas  besoin,  impatiemment,  sans  aucun  égard 
pour  le  sentiment  national,  l'alliance  anglaise,  l'ancienne 
alliance  anglaise . 

Hier,  messieurs,  en  vérité,  je  croyais  avoir  répondu  d'a- 
vance à  celte  objection.  Je  me  suis  formellement  expliqué. 
Quand  nous  nous  sommes  servis  des  mots  bonne  intelligence, 
entente  cordiale,  ce  n'était  point  pour  faire  illusion  sur  le 
fond  des  choses,  c'est  qu'ils  exprimaient  bien  noire  pensée. 
L'honorable  orateur  le  sait  comme  moi  :  une  alliance,  c'est 
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un  engagement  formel  sur  des  questions  délerminces  et  dans 
un  but  spécial  ;  les  exemples  qu'il  en  a  rappek's  tout  à  l'heure 
le  prouvent.  La  convention  pour  aller  prendre  Anvers  et 
vider,  à  cette  époque,  les  affaiies  de  Belgique,  le  tiaité  de  la 
quadruple  alliance  pour  les  affaiies  d'Espagne,  voilà  des 
alliances,  des  alliances  véritables.  Je  ne  veux,  en  quoi  que 
ce  soit,  rien  retrancher  à  la  valeur  des  termes  dont  nous  nous 
sommes  servis  et  dans  le  discours  de  la  couronne  et  dans  la 
discussion.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  les  affaiblisse  en  aucune 
manière  !  Oui,  ces  termes  expriment  le  bon  vouloir,  la  bonne 
intelligence  des  deux  gouvernements  entre  eux.  Ils  expri- 
ment que,  sur  certaines  questions,  les  deux  pays  ont  compris 
qu'ils  pouvaient  tenir  d'accord  une  certaine  conduite,  qu'ils 
pouvaient  s'entendre  et  agir  en  commun,  sans  engagement 
formel,  sans  aucune  aliénation  d'aucune  partie  de  leur 
liberté.  Voilà  ce  que  dit  le  discours  de  la  couronne,  ce  que 
j'ai  répété  dans  la  discussion. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  vienne  après  cela  reprendre 
les  anciens  mots  qui  désignaient  des  choses  difféientes,  pour 
les  appliquer  à  des  choses  auquelles  ils  ne  s'appliquent  pas,  et 
prétendre  que  les  mots  nouveaux  ont  le  même  sens  que  les 
anciens.  Je  n^ai  rien  caché,  je  n'ai  rien  dissimulé;  il  n'y  a 
pas  d'engagement  proprement  dit;  il  y  a  bon  voidoir  com- 
mun et  action  commune,  mais  libre,  des  deux  gouvernements 
dans  les  questions  qu'ils  sont  obligés  de  traiter  en  commun  : 
voilà  le  fait  rétabli  dans  toute  sa  vérité.  (Très-bien!) 

Si  l'honorable  préopiuanl  n'avait  tiré  des  paroles  dont  il 
s'est  servi  aucune  conséquence  importante,  je  n'y  attacherais 
pas  moi-même  l'importance  que  j'y  attache  en  ce  moment; 
mais  la  Chambre  l'a  entendu  se  plaindre  que  nous  ayons  blessé 
le  sentiment  national  et  aliéné  la  liberté  du  pays.  Je  ne  puis 
accepter  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  leproches.  Je  n'ai 
point  oublié  les  événements  de  18i0  et  l'ollcnsc  que  le  pays 
a  reçue  à  cette  époque;  je  m'en  suis  expliqué  franchement 
plus  d'une  fois  à  cette  tribune,  Mais  enfin  le  cabinet,  je  pour- 
rais dire  le  ministre,  de  qui  cette  oifense  provenait,  est  tombé. 
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Ses  siiccessoiirs  ont  témoigné  avant  leur  avènement^  depuis 
leur  avènement,  les  sentiments  les  plus  bienveillants,  non- 
seulement  pour  la  France,  non-seulement  pour  les  rappoits 
de  l'Angleterre  avec  la  France,  mais  pour  le  gouvernement 
sorti  de  notre  révolution  de  Juillet.  Ils  l'ont,  à  plusieurs 
reprises,  avoué,  hautement  avoué,  loué.  Qu'y  avait-il  à  dire? 
Fallait-il  reporter  sur  eux  les  torts  de  leurs  prédécesseurs  et 
nos  éternelles  rancunes?  Les  peuples  ne  vivent  pas  de  fiel. 
Quand  de  grandes  questions  se  présentent,  quand  des 
rapports  nécessaires  existent  entre  deux  gouverncmenls , 
quand  ces  rapports  sont  bienveillants,  loyaux,  non-seulement 
en  paroles,  mais  dans  les  actes,  quand  aucune  des  proposi- 
tions qui  sont  faites  n'a  rien  qui  choque  la  dignité  nationale 
ni  les  intérêts  généraux,  quand,  au  contraire,  à  chaque 
instant  on  prend  soin  de  les  ménager,  faudra-t-il,  à  cause 
d'une  ancienne  querelle  ,  d'une  rancune  contre  un  fait 
particulier,  contre  un  homme,  que  les  peuples  et  les  gou- 
vernements se  condamnent  éternellement  à  des  mauvais 
rapports!  A  de  mauvais  rapports,  avec  qui?  Avec  les  hommes 
qui  les  ont  mérités,  à  la  bonne  heure  !  mais  avec  ceux  qui  ne 
les  ont  pas  mérités,  je  ne  le  comprendrais  pas  ;  cette  conduite 
serait  insensée. 

Nous  n'avons  donc  en  aucune  façon  blessé  le  sentiment  na- 
tional, car  ce  sentiment  ne  s'adressait  ni  à  la  nation  anglaise, 
ni  au  gouvernement  anglais  actuel;  il  s'adressait  à  des  hommes 
qui  sont  tombés.  (Très-bien!) 

En  quoi  donc,  messieurs,  je  vous  le  demande,  avons-nous 
été  impatients?  Je  clierche  un  prétexte  séiieux,  tant  soit  peu 
fondé  à  ce  reproche,  je  n'en  trouve  aucun.  Sur  toutes  les 
questions,  nous  avons  attendu,  nous  n'avons  été  au-devant 
de  rien.  J'ai  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  con- 
duite que  nous  avons  tenue  en  Fspagne,  en  Gicce,  enOrient: 
on  peut  critiquer  cette  conduite  ;  mais  on  n'y  trouvera  pas 
un  seul  cas  où  nous  ayons  été  au-devant  du  gouvernement 
anglais. 

Un  membre  à  gauche.  —  Et  le  droit  de  visite! 
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M.  le  ministre.  —  On  fait  allusion  à  la  question  du  droit 
de  visite;  je  la  prendrai  demain;  nous  l'avons  tous,  d'un 
comniun  accord!,  ajournée  à  la  discussion  sur  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Bilhiult.  {Marques  d'cuHtésion.) 

Je  ne  veux  j)as  répéter  tout  ce  que  j'ai  nns  avant-hier 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  ;  mais  prenez  l'Espagne.  Ou 
peut  désapprouver  la  conduite  (jue  nous  y  avons  tenue; 
mais  certainement  nous  n'y  avons  fait  aucune  avance 
au  gouvernement  anglais;  nous  n'avons  témoigné  aucune 
impatience;  nous  avons  attendu  que  les  évéïieraents,  non 
})as  le  hasard,  comme  l'a  dit  l'honorable  préopinant,  mais  la 
justice  de  la  Providence..;.  {Rumeurs  à  gauclie.) 

En  vérité,  messieurs,  j'ai  bien  de  la  peine  à  comprendre 
ces  murmures;  si  jamais  événement  s'est  accompli  de  liii- 
mème,  par  des  causes  étrangères  à  toute  inlluence  extérieure 
ou  factice,  par  le  seul  mouvement  national,  sans  aucune 
espèce  de  résistance  de  la  part  du  piouvoir  qui  possédait  tous 
les  moyens  de  résistance,  si  jamais  un  tel  événement  s'est 
accompli  de  la  sorte,  c'est  la  chute  du  duc  de  la  Victoire  en 
Espagne.  {Mouvements  divers.) 

Je  dis  donc  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'appeler  cela  le  hasard, 
car  il  n'y  a  rien  eu  de  plus  naturel  et  de  plus  conforme  aux 
probabilités  morales. 

Quant  à  la  Grèce,  l'honorable  préopinant  disait  tout  à 
l'heure  que  la  veille  de  la  révolution  grecque  nous  étions  en 
désaccord,  l'Angleterre  et  nous,  à  Athènes.  Il  a  été  mal 
informé.  Le  gouvernement  anglais  ne  poussait  en  aucune 
façon  à  l'introduction  d'une  constitution  complète  en  Grèce. 
Le  gouvernement  anglais  avait  adopté  les  vues  de  réformes 
régulières,  administratives,  que  j'avais  eu  l'honneur  de  pro- 
poser. 11  les  appuyait  de  toute  son  inlluenceà  Athènes. 

C'est  encore  naturellement,  spontanément,  sans  aucune 
suggestion  étrangère  que  les  événements  de  Gièce  se  sont 
accomplis,  et  nous  étions  d'accord  la  veille  à  Athènes,  tout 
aussi  bien  que  le  lendemain. 

On  peut  parcourir,  messieurs,  toutes  les  questions;  on  ne 
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trouvera  nulle  part  que  nous  ayons  témoigné  aucune  impa- 
tience, nulle  part  que  nous  ayons  dit  une  parole  dont  le  sen- 
timent national  puisse  se  dire  Idessé. 

Nous  avons  tranquillement  attendu  que  justice  nous  fût 
rendue;  nous  avons  tranquillement  attendu  que  la  vérité,  la 
bonne  politique  se  fissent  jour  à  travers  les  nuages  qui  s'é- 
taient amoncelés  en  1840.  Ce  jour-là  est  arrivé.  I.a  vérité  a 
paru;  le  bon  sens  est  devenu  la  politique  de  l'Angleterre 
comme  de  la  France.  Voilà  comment  la  bonne  intelligence 
s'est  rétablie.  Il  n'y  a  eu  aucim  artifice,  il  n'y  a  eu  aucune 
impatience  :  seulement  des  cabinets  étrangers  aux  querelles 
de  18-40,  uniquement  frappés  de  l'intérêt  des  peuples,  ont 
compris  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  persister  dans  de 
mauvais  rapports,  dans  des  rancunes  devenues  sans  objet  ; 
et  la  bonne  intelligence,  l'entente  cordiale,  l'action  commune 
se  sont  rétablies  facilement,  naturellement,  sans  impatience 
de  notre  part,  sans  aliénation  de  notre  liberlé.  {Très-bien! 
très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  les  traits  véritables  de  notre  situation  et 
de  notre  conduite.  Cerlainement  ils  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  le  tableau  que  l'bonorable  préopinant  vient  d'en 
faire. 

11  a  parlé  de  deux  questions  sur  lesquelles,  avant-bier,  j'ai 
passé  légèrement.  Je  donnerai,  sur  la  question  de  Jérusa- 
lem et  sur  la  question  de  Servie,  quelques  détails  pour  mon- 
trer combien  sont  inexactes  les  conséquences  que  l'honorable 
préopinant  a  voulu  en  tirer. 

La  CbandDie  connaît  les  faits  quant  à  Jérusalem;  elle  sait 
l'insulte  que  notre  pavillon,  au  milieu  d'une  émeute,  a  subie 
sur  la  maison  du  consul.  Il  y  avait  là  une  injure  à  réparer, 
un  droit  à  maintenir,  et  en  même  temps  il  y  avait  à  prendre 
garde  que  notre  situation  générale  envers  l'empire  ottoman, 
que  noire  politique  ne  fût  altéiée,  faussée  par  cet  incident. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  un  droit  à  maintenir;  je  le  pense, 
messieurs;  non  pas  que  nous  trouvions  dans  nos  capitulations 
le  droit  formel  d'établir  notre  pavillon  sur  toutes  les  maisons 
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consulaires  anciennes  ou  nouvelles,  dans  l'inléiieur  des  terres 
ou  sur  le  bord  de  la  mer;  non  :  mais  comme  nous  avons  un 
traité  qui  nous  assure  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  que  les  traités  russes  accordent  indistinctement 
le  privilège  du  pavillon  aux  Russes,  ce  même  droit  nous 
appartient,  nous  le  maintenons,  nous  le  revendiquons  et 
nous  Pavons  exercé  naguère  sur  un  consulat  nouveau,  à 
Erzeroum. 

Je  maintiens  donc  pleinement  le  droit. 

Mais  il  est  un  fait  que  ni  l'honorable  préopinant,  ni  per- 
sonne n'a  rappelé  ;  c'est  que,  dans  les  trois  villes  qu'on  appelle 
les  villes  saintes,  à  Jérusalem,  à  Alep,  à  Damas,  ce  droit 
n'a  jamais  été  exercé  par  aucune  nation  européenne,  ni  par 
les  Russes,  ni  par  les  Anglais,  ni  par  les  Aulricliiens,  ni  par 
personne.  Comme  ce  sont  là  les  villes  où  le  fanatisme  mu- 
sulman est  le  plus  vif,  les  Européens  ont  été  naturellement 
conduits  à  laisser  dormir  leur  droit. 

11  en  est  encore  ainsi  à  l'heure  qu'il  est  ;  les  pavillons  an- 
glais, aulrichien,  russe,  n'ont  jamais  été  arborés  dans  aucune 
de  ces  trois  villes. 

L'émeute  donc  ayant  éclaté  à  Jérusalem,  nous  avons  ré- 
clamé sur-le-champ. 

La  Porte  a  commencé  par  contester  un  peu  le  droit.  Quand 
elle  a  vu  que  nous  le  maintenions  fermemeni,  elle  a  dit  :  «  Il 
y  a  là  pour  moi  une  grande  difficulté  matérielle;  ce  que  vous 
demandez  à  Jérusalem,  d'autres  le  demanderont  comme  vous; 
on  le  demandera  à  Damas,  à  Alep.  Les  émeutes  se  multiplie- 
ront; ce  sont  les  populations  les  plus  fanatiques  de  mon 
empire.  Il  y  a  en  même  temps  une  grande  dilTiculté  morale. 
Cela  n'est  jamais  arrivé;  cela  me  décriera,  m'affaiblira  dans 
l'opinion  de  mes  sujets.  Attendez,  faites  comme  les  autres, 
ne  demandez  pas  à  exercer  votre  droit  complètement,  immé- 
diatement. » 

Nous  avons  fait  ce  qu'ont  fait  les  autres  gouvernements 
européens.  Nous  avons  exigé  une  réparation,  la  voici. 

Nous  avons  eu  la  punition  des  coupables  de  l'émeulc.  Il  y 
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en  a  dix,  à  Saint-Jean-d'Acre,  aux  galères;  de  plus,  la  desti- 
tution du  pacha,  un  pacha  nouveau  allant  chez  le  consul,  lui 
faire  des  excuses  à  raison  de  ce  qui  s'était  passé  ;  enlin  le 
salut  de  notre  pavillon  à  Beyrouth. 

INous  avons  cru  qu'il  était  d'une  bonne  politique,  d'une 
politique  française,  en  maintenant  notre  droit,  de  nous  con- 
tenter, quant  à  présent,  de  cette  réparation.  {Mouvcmoit 
(rapprobotion.) 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  nous  avons  bien  agi,  et  que,  dans 
une  situation  analogue,  d'autres  puissances  se  sont  contentées 
à  meilleur  marché  que  nous. 

On  a  parlé  d'un  fait  de  même  nature  arrivé  en  18-ii  au 
pavilliin  autrichien  dans  le  port  même  de  Constant! nopîe; 
voici  la  réparation  qui  a  été  ohtenue  et  dont  l'Autriche 
s'est  contonlée.  Voici  le  bulletin  de  Constanlinople  du  17  sep- 
tembre 18 il,  rendant  compte  de  la  réparation  accordée  à 
l'Autriche. 

« Après  bien  des  difficultés  et  des  objections 

suscitées  dans  le  conseil,  principalement  par  Tahir-Pacha, 
le  grand-amiral,  qui  voulait  que  la  Porte,  loin  d'accorder  la 
satisfaction  demandée,  en  exigeât  une  de  l'internonce,  il  fut 
convenu  : 

«  Que  le  pacha  de  Tophana  se  rendrait  chez  le  baron  de 
Sturmer,  à  Buïukdéré,  non  pour  lui  faire  des  excuses,  mais 
pour  lui  donner  des  explications  sur  ce  qui  s'était  passé,  et 
lui  exprimer  les  regrets  de  la  Porte  à  ce  sujet  ; 

«  Que  l'indemnité  demandée  serait  accordée. 

«  Quant  au  troisième  point,  tout  en  se  montrant  disposée 
à  faire  au  pavillon  d'Autriche,  lorsqu'il  serait  hissé  de  nou- 
veau, un  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon  qui  serait  rendu 
par  le  brick  de  guerre  autrichien  le  Montecuculli,  la  Porte 
lit  dire  à  l'inlernonce,  de  la  part  du  sultan,  que  Sa  Hautcsse 
attacherait  un  prix  particulier  à  ce  qu'il  n'iusislàt  pas  sur 
l'exécution  de  cette  clause. 

«  M.  de  Sturmer  consentit  à  ce  que  le  salut  n'eût  pas  lieu,  a 

Messieurs,  quand  il  s'agit  de  nos  rapports  avec  l'empire 
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ottoman,  et  que  ces  rapports  ne  se  compliquent  pas  de  ques- 
tions européennes,  en  vérité,  sans  parler  de  générosité,  ce 
n'est  pas  un  mot  convenable,  tout  le  monde  doit  trouver  sim- 
ple qu'un  grand  gouvernemcnf,  un  grand  pays  ne  se  mon- 
trent pas  si  difiiciles  et  si  susceptibles  en  fait  de  léparalions. 
[Approbaliun  au  centre.)  H  n'y  a  pas  là  un  conflit  de  forces; 
la  dignité  de  la  France  n'est  point  engagée  dans  de  telles 
affaires.  Elle  a  eu  une  réparation  éclatante,  elle  a  eu  celle 
qu'elle  a  demandée  ;  je  crois  qu'il  élait  sage  de  s'en  contenter. 
{Nouvelle  approbation . ) 

Et  il  n'y  a  eu  dans  cette  question,  je  le  répète,  aucune 
complication  européenne.  Aucune  aulie  puissance  n'y  a  pris 
la  moindre  part,  aucun  étranger  n'y  est  intervenu.  Les  agents 
anglais  n^ont  été  pour  rien,  ni  pour  faire  accorder  la  répara- 
tion, ni  pour  la  faire  atténuer. 

L'honorable  préo])inaut  a  voulu  faire  rentrer  cet  incident 
dans  la  situation  générale  de  la  France  en  Orient  ;  il  a  voulu 
que  l'Angleterre  jouât  un  rôle  dans  cette  aiîaire  :  elle  n'en  a 
joué  aucun.  C'est  un  incident  parfaitementétranger  à  nos  rap- 
ports en  Orient  avec  les  autres  puissances  de  l'Europe. 

Je  \iens  à  la  question  de  Servie,  dont  l'honorable  préopi- 
nanl  a  voulu  tirer  des  conséquences  analogues. 

Celle-ci  t'.<t  dune  autre  nature;  c'est,  en  effet,  une  ques- 
tion générale. 

La  Chambre  sait  les  faits  ;  je  ne  les  rappelleiai  pas  :  si  une 
discussion  s'élevait  à  ce  sujet,  j'entrerais  dans  des  détails. 
Quant  à  présent,  je  ne  les  crois  i)as  nécessaires.  Deux  ques- 
tions s'élevaient  :  d'abord,  une  question  puiemeul  locale,  il  y 
avait  lieu  à  interprétation  d'un  traité  entie  la  Porte  et  la  Rus- 
sie sur  le  degré  d'intervention  que  la  Russie  pouvait  exercer 
dans  les  affaires  de  la  Servie;  la  Russie  attachait  à  ce  traité 
un  sens  que  la  Porte  contestait.  Il  pouvait  naître  de  là  une 
question  européenne.  C'était  là,  je  le  pense,  une  grande 
occasion  de  faire  lentrer,  comme  je  le  disais  avant-hier,  les, 
affaires  de  la  l^rte  dans  le  droit  public  européen. 

Mai?  pour  que  ce  but  fût  alleint,  l'accord  des  quatre  puis- 
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sances  européennes  autres  que  la  puissance  intéressée,  la 
Russie,  e'tait  évidemment  nécessaire,  particulièrement  l'ac- 
cord de  l'Aulriche,  la  plus  voisine,  la  plus  engagée  dans  la 
question. 

Messieurs,  il  est  sage  de  ne  pas  entrer  légèrement  dans 
de  si  grandes  affaires,  de  ne  pas  y  entrer,  sans  en  avoir  Lien 
examiné  et  les  difficultés  et  les  chances  de  succès.  Avant 
donc  de  rien  faire,  avant  de  rien  dire  qui  impliquât  la  France 
dans  la  question  de  Servie,  nous  avons  voulu  nous  assurer  de 
la  disposition  des  autres  puissances.  Nous  avons,  comme  je 
le  disais  avant-hier,  acquis  la  conviction  que  l'Autriche  ne 
jugeait  pas  à  propos  d'entrer  dans  la  question,  que  son  avis 
était  que  celle  question  devait  se  vider  entre  la  Russie  et  la 
Porte  seules. 

Le  cabinet  anglais,  voyant  l'Autriche  se  retirer  de  la  ques- 
tion, n'a  pas  cru  non  plus  devoir  y  entrer;  notre  conduite 
était  dès  lors  tracée,  nous  n'avions  aucune  raison  d'aller 
prendre  seuls  à  notre  compte  une  question  semblable. 

C'était  la  première  phase  delà  question.  Voici  la  seconde. 

Quand  la  Russie  s'est  trouvée  tète  à  tète  avec  la  Porte, 
nous  avons  donné  à  la  Porte  des  conseils  amis  et  éclairés  j 
nous  lui  avons  conseillé  de  tenir  fidèlement  les  engagements 
qu'elle  avait  pris  avec  la  Russie,  l'engagement  de  révoquer  le 
prince  qui  avait  été  élu  au  milieu  d'une  révolution,  et  d'éloi- 
gner de  vServie  les  deux,  ministres  qui  avaient  concouru  à 
cette  l'évolutinn. 

En  nièuie  temps,  nous  avons  engagé  la  Porte  à  profiter 
des  circonstances  qui  se  montraient  favorables  en  Servie 
pour  maintenir  une  portion  de  l'événement  qu'elle  n'avait  [)u 
maintenir  tout  entier.  Le  nouveau  prince  a  été  réélu  par  le 
vœu  national.  La  Porte  a  maintenu  cette  élection;  la  Russie 
l'a  acceptée  et  les  deux  ministres  se  sont  éloignés  du  pays. 
Ils  s'en  sont  éloignés  par  un  acte  vraiment  patriotique,  pour 
que  le  mouvement  qui  avait  eu  ce  résultat  de  mettre  un 
prince  national  à  la  place  d'un  prince  dévoué  à  une  influence 
étrangère  ne  fût  p:is  remis  en,  question. 
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Voilà  ce  ([ui  est  advenu  ;  voilà  comment  la  quesliou  a  été 
définilivement  résolue  par  un  demi-succès  pour  la  Porte,  et 
un  demi-succès  pour  la  llussic. 

11  n'y  a  pas  un  homme  ayant  étu  Hé  sérieusement  la  ques- 
tion qui  ne  sache  que  ie  changement  accompli,  dans  la  fa- 
mille qui  gouverne  la  Servie,  a  une  vraie  importance  pour 
les  libertés  du  peuple  serbe  et  pour  le  maintien  du  droit  de 
souveraineté  de  la  Porte  en  Servie. 

Sans  aucun  doute,  si  les  puissances  euri^péennes  en  avaient 
jugé  autrement,  si  elles  avaient  voulu  se  charger  du  rôle  de 
médiatrices  et  d'interprètes  du  traité,  cela  aurait  mieux  valu 
pour  l'Europe,  i)0ur  la  Porte  et  pour  la  Servie.  ^lais  c'est  là 
une  de  ces  questions  qu'on  ne  peut  résoudre  seul.  El  quand 
le  concours  des  puissances  intéressées  manque,  il  faut  savoir 
rester  en  repos  et  se  borner  à  donner  de  sages  conseils  [Très- 
bien!  très-bien!) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  en  Espagne,  en  Orient,  à  Jéru- 
salem, en  Servie,  point  d'alliance  proprement  dite  entre  nous 
et  le  cabinet  anglais,  point  d'engagements  spéciaux  et  formels, 
mais,  partout  où  cela  a  été  possible,  enlenle  cordiale,  bon 
accord  entre  les  deux  gouvernements,  parce  qu'ils  sont  ani- 
més d'un  bon  vouloir  récipro([ue  et  sincère. 

Ce  n'est  pas  là  cette  alliance  dont  on  parlait  tout  à  l'heure, 
et  qui  gênerait  notre  liberté  pour  l'avenir  s'il  survenait  des 
événements  qui  appelassent  l'usage  de  notre  liberté;  elle 
n'est  engagée  en  rien;  vous  êtes  libres,  parfaitement  libres 
dans  vos  rapports  avec  l'Angleterre,  connue  dans  vos  rapports 
avec  toutes  les  autres  nations.  Seulement,  ap[)elés  avec  l'An- 
gleterre à  un  contact  plus  fréquent  sur  un  pliis  grand  nom- 
bre de  points,  dans  un  plus  grand  nombre  de  questions  di- 
verses, animés  de  nobles  sentiments  communs,  dirigés  par 
des  pi'incipes  communs  en  matière  de  gouvernement  et  d'in- 
glitulions,  nous  avons  repris  ces  liens,  ces  sympathies  natu- 
relles, quand  l'occasion  s'en  est  présentée,  et  cela  sans  faire 
aucun  de  ces  sacrifices,  sans  contracter  aucun  de  ces  engage- 
ments dont  on  a  parlé  tout  à  Tlieure. 
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On  (lit  que,  s'il  était  un  jour  nécessaire  de  manier  Tépée, 
il  n'y  aurait  plus  que  des  mains  débiles  pour  la  porter. 

Messieurs,  il  n'y  a  personne  dans  celle  Chambre,  sur  au- 
cun de  ces  bancs... 

M.  Guïet-Desfontaines.  —  On  n'a  rien  dit  de  pareil. 
[Bruits  divers.) 

M.  le  ministre. — Si  on  ne  l'a  pas  dit,  je  relire  ma  plainte, 
mais  il  n'y  a  personne  dans  celle  Chambre  qui  n'eût  le  droit 
de  se  plaindre  en  entendant  prononcer  une  telle  parole. 

Le  jour  oia  il  serait  nécessaire  de  se  servir  de  l'épée,  toutes 
les  mains  en  France  seraient  promptes  à  \ixsn\i\r.  [Bruits  divers.) 

iMais,  grâce  à  Dieu,  il  n'y  a  rien  de  semblable.  La  paix 
règne;  elle  règne  sans  aucun  sacritice,  sans  aucun  détriment 
des  inlérèts  ni  de  la  dignité  de  la  France.  Les  vieilles  ran- 
cunes, les  vieilles  querelles  s'amorlissenl.  Mous  ne  rencon- 
trons plus  devant  nous  personne  à  qui  nos  reprociios  puissent 
s'adresser;  nous  ne  rencontrons  que  des  intentions,  des 
dispositions  justes,  équitables,  mesurées,  bienveillantes. 

11  ne  faut  pas  hésitera  parler  de  la  "bonne  intelligence 
quand  la  bonne  intelligence  esl  réelle,  quand  les  faits  la  dé- 
montrent tous  les  jours. 

C'est  en  rendant  justice  à  ce  fait,  c'est  en  le  proclamant 
vous-mêmes  que  vous  le  maintiendrez,  que  vous  le  dévelop- 
perez. La  paix  veut  être  soignée  et  cultivée;  la  bonne  intelli- 
gence des  nations  ne  se  maintient  pas  toute  seule;  il  faut 
montrer  à  noire  tour  des  dispositions,  des  intentions  équita- 
bles et  bienveillantes.  ÏNe  craignez  pas  de  les  manifester;  votre 
dignité  n'est  pas  intéressée  à  ne  pas  rendre  justice  à  la  véi'ité, 
à  vous  montrer  rancuniers,  pleins  d'humeur,  quand  aucun 
motif,  aucun  motif  réel  et  sérieux  n'en  existe. 

Croyez,  messieurs,  croyez  bien  que  la  politique  que  nous 
avons  pratiquée  depuis  trois  ans,  bien  loin  d'avoir  alFaibli 
notre  pays  dans  la  balance  des  affaires  européennes,  croyez 
bien,  dis-je,  car  on  le  sent  partout,  croyez  que  celle  poli- 
tique a  fortifié,  a  élevé  sa  considération  et  son  influence. 
(Très- bien  !) 

T.   IV.  14 
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J/honorable  préopinanl  a  mentionné  un  incident  que  je 
regrette  de  voir  porler  à  cette  tribune,  mais  sur  lequel  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  dire  un  mot.  Il  a  parlé  de  ce  qu'il 
a  appelé  le  rappel  de  l'ambassadeur  de  Kussie.  {Écoutez! 
écoutez!) 

Personne  n'a  le  droit  de  se  servir  d'un  tel  mot.  L'ambas- 
sadeur de  Russie  à  Paris  n'a  jamais  été  rappelé;  l'ambassa- 
deur de  France  à  Pétersbourg  n'a  jamais  été  rappelé.  {Ru- 
meurs.) 

L'ambassadeur  de  France  à  Pctersbourg  était  en  congé  à 
Paris  ;  l'ambassadeur  de  llussie  à  Paris  retourna  à  Péters- 
bourg.  (Rires  à  gauche.) 

Messieurs,  la  Chambre  ne  peut  pas  ne  pas  sentir  que  je 
parle  ici  d'une  question  délicate  {Au  centre  :  C'est  évident), 
que  j'en  parle  parce  que  j'y  suis  forcé;  si  je  n'en  parlais  pas, 
j'aurais  l'air  d'accepter  ce  qui  en  a  été  dit  par  l'honorable 
préopinant.  [Très-bien!)  C'est  donc  lui  et  lui  seul  qui  m'o- 
blio'e  à  en  parler  {Nouveau  mouvement  d'adhésion),  car  je  ne 
puis  accepter  ni  le  sens  qu'il  a  donné  à  ce  fait,  ni  les  consé- 
quences qu'il  en  a  tirées.  Tout  cela  est  faux. 

L'ambassadeur  de  France  à  Pétersbourg  était  en  congé  à 
Paris.  Deuc  ou  trois  mois,  si  je  ne  me  trompe,  après  son 
arrivée  à  Paris,  l'ambassadeur  de  Piussie  à  Paris  retourna 
à  Pétersbourg.  Dans  le  motif  qui  fut,  non  pas  donné 
par  son  gouverneihent,  mais  représenté  dans  le  public 
comme  le  motif  de  son  retour  à  Pétersbourg,  nous  crûmes 
trouver  quelque  chose  (jui  ne  s'accordait  pas  avec  la  dignité 
du  gouvernement  du  loi  :  nous  crûmes  de  notre  devoir  de 
tenir  une  conduite  qui  montrât  que  nous  ressentions  le  motif 
qu'on  altiibuait  à  ce  départ.  L'ambassadeur  du  roi  à  Péters- 
bourg resta  à  Paris.  Plus  tard,  nous  avons  eu  lieu  de  suppo- 
ser que  les  deux  ambassadeurs  pourraient  retourner  simul- 
tanément à  leur  poste.  Nous  avons  penséalors  que  ce  double 
retour  ne  devait  avoir  lieu  que  d'une  manière  qui  satisfit 
pleinement  à  la  dignité  de  notre  roi,  et  qui  la  garantit  com- 
plètement, à  l'avenir,  de  pareils  bruits  et  de  pareils  incidents. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 2-2  JANVIER  1«44,  211 
Je  puis  donner  à  la  Chambre  la  certitude  qu'à  aucune 
époque  la  dignité  du  roi  et  de  son  gouvernement  n'a  été  plus 
scrupuleusement  maintenue.  Nos  rapports  avec  la  Russie 
sont  réguliers.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des 
chargés  d'aft'aires  résident  seuls  auprès  de  grands  souve- 
rains ;  mais  nous  tenons  que  les  rapports  des  souverains 
eux-mêmes  doivent  être  aussi  dignes  que  ceux  de  leurs 
gouvernements  sont  réguliers.  C'est  là  ce  qui  a  fait  la  règle 
de  notre  coniluite.  Je  suis  sur  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire 
devant  la  Chambre  est  compris  de  tout  le  monde  et  le  sera 
partout.  {S(msation  prolongée.) 

M.  Dupin  ayant  parlé  dans  le  même  sens  que  M.  Bil- 
lault  et  M.  Thiers ,  quoiqu'avec  moins  de  précision ,  je 
lui  répondis  : 

M.  le  ministre.  —  Il  faut  que  tout  soit  parfaitement  clair 
pour  la  Chambre  et  pour  chacun  de  nous. 

Voilà  trois  ans,  plus  de  trois  ans  que  le  cabinet  qui  siège 
sur  ces  bancs  a  travaillé,  d'abord  à  raifermir  la  paix  compro- 
mise, puis  à  rétablir  les  bons  rapports  de  la  France  avec 
toute  l'Europe,  ensuite  à  rétablir  la  bonne  in(elliiience  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  les  deux  nations  qui  ont  entre  elles 
les  relations  les  plus  intimes  et  les  plus  fréquentes.  Depuis 
plus  de  trois  ans,  c'est  le  but  que  poursuit  le  cabinet. 

Le  cabinet  dit,  dans  le  discours  de  la  couronne,  non 
pas  que  toutes  les  difficultés  ont  disparu,  non  pas  que  la 
France  et  l'Angleterre  sont  d'accord  sur  tout  ;  non  :  il  dit 
que  la  bonne  intelligence,  la  bonne  disposition  réciproque, 
l'entente  cordiale  règne  entre  les  deux  gouvernements. 

Le  cabinet  n'entend  pas  dissimuler  les  diflicullés  qui  res- 
tent, pas  plus  celles  du  droit  de  visite  que  d'autres.  Quand 
il  est  entré  dans  les  négociations  auxquelles  la  Chambre  l'a 
invité,  il  y  est  entré  sérieusement,  sincèrement,  avec  le  ferme 
désir  d'y  réussir  et  d'atteindre  le  but  que  la  Chambre  lui  a 
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indiqué;  mais  la  première  condition  pour  atteindre  ce  but, 
aussi  diflicile  qu'important,  c^3st  que  la  bonne  intelligence 
subsiste  entre  les  deux  gouvernements.  [Marques  d'approba- 
tion.) 

Sans  la  bonne  intelligence,  la  négociation  ne  serait  pas 
même  possible. 

Et  c'est  le  moment  où  le  cabinet  vient  dire  que,  grâce  à 
cette  bonne  intelligence  rétablie,  il  entreprend  les  négocia- 
tions que  vous  lui  avez  indiquées,  c'est  ce  moment  que  vous 
prendriez  pour  troubler  cette  bonne  intelligence  !  C'est  ce 
moment  que  vous  prendriez  pour  affaiblir,  dans  les  relations 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce  qui  donne  le  plus  de 
chance  de  succès  pour  le  but  que  vous  poursuivez  ! 

Que  vous  dit  votre  commission?  Que  vous  propose-t-elle? 
simplement  ceci  : 

0  INous  sommes  heureux  d'apprendre  que  la  sincère  amitié 
qui  unit  Votre  Majesté  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
l'accord  de  sentiments  entre  notre  gouvernement  et  le  sien 
sur  les  événements  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce,  vous  confir- 
ment. Sire,  dans  les  espérances  favorables  qui  s'attachent  à 
l'avenir  de  deux  nations  amies  de  la  France.  » 

Y  a-t-il  jamais  eu  une  expression  plus  réservée,  plus  me- 
surée, qui  engage  moins  la  Chambre  et  le  pays?  Et  c'est  là 
ce  qu'on  vous  propose  d'allliiblir  !  On  vous  propose  d'ôter  : 
«  Nous  sommes  heureux  d'apprendre.  »  On  ne  veut  pas  que 
vous  disiez  que  vous  êtes  heureux  d'apprendre  (jue  la  bonne 
intelligence,  rétablie  entre  la  France  et  l'Angleterre,  contri- 
buera à  l'heureuse  issue  des  événements  de  Grèce  et  d'Espa- 
gne! Et  pourquoi  ne  le  veut-on  pas?  Dans  i'mlérêl,  dit-on, 
des  négociations  sur  le  droit  de  visite  !   (Interruption.) 

M.  BiLLAULT.  —  IS'ous  ne  disons  pas  cela,  nous  traiterons 
du  droit  de  visite  demain. 

M.  le  ministre.  —  C'est  à  l'honorable  M.  Diipin  que  je 
réponds.  Voilà  la  question.  Soit  que  vous  considériez  l'état 
général  des  alfaires  du  pays  et  de  ses  rapports  avec  l'Angle- 
terre, soit  que  vous  considériez  les  questions  particulières 
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d'Espagne  et  de  Grèce  ou  la  question  du  droit  de  visite, 
il  n'y  a  rien ,  absolument  rien,  dans  le  paragraphe  que 
vous  propose  votre  commission,  qui  vous  engage  au  delà 
de  la  stricte  vérité  et  de  rinlérèt  le  plus  évident  du  pays. 
{Approbation.)  Et  pourtant  on  veut  que  vous  suppiimiez 
celte  expression  :  «  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  !  » 
Si  la  Chambre  se  refuse  à  dire  qu'elle  est  heureuse  d'ap- 
prendre que  la  bonne  intelligence  est  rétablie  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  l'œuvre  du  cabinet  qui,  depuis  trois  ans, 
siège  sur  ces  bancs  et  poursuit  laborieusement  le  but  que  lui 
prescrit  l'intérêt  du  pays,  cette  œuvre  est  détruite  et  ne  peut 
être  continuée.  [Très-bien!  Très-bien  !) 

L'amendement  de  M.  Billaiilt  fut  rejeté. 


CXL 


Continuation  de  la  discussion  du  projet  d'Adresse.  —  Débat  sur 
les  négociations  relatives  à  l'abolition  du  droit  de  visite. 

—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  23  janvier  1844.  — 


M.  Billault  avait  proposé  et  M.  Dupin  avait  appuyé 
un  amendement  pour  insister  de  nouveau,  et  plus 
vivement,  sur  l'abolition  du  droit  de  visite  pour  la 
répression  de  la  traite  des  nègres.  Je  leur  répondis  : 

M.  GuizOT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  J'avais  de- 
mandé la  parole  avant  que  l'honorable  M.  Dupin  l'eût  prise, 
et  je  me  proposais  de  lui  répondre  quand  il  ne  m'avait  en- 
core fait  aucune  question. 

Je  serai  fort  court,  et  je  suis  sûr  que  la  Chambre  m'ap- 
prouvera. Sur  le  fond,  sur  l'élat  actuel  de  la  négociation, 
voici  tout  ce  que  je  dois  dire;  et,  quand  je  me  sers  de  ces 
mots,  tout  ce  que  je  dois  dire,  je  me  sors  des  termes  les  plus 
significatifs,  les  plus  forts  que  je  puisse  employer,  car  ce  que 
je  connais  de  plus  impérieux,  c'est  le  devoir.  (Très-bien!) 

Tout  à  l'heure,  on  a  opposé  ce  qu'on  a  appelé  ma  convie-, 
tion  à  mon  devoir.  Quand  j'ai  accepté  un  devoir,  ma  pre- 
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mière  conviction^  c'est  qu'il  faut  l'accomplir.  J'ai  donc  pris 
au  sérieux,  fort  au  sérieux  le  vœu  des  Chambres.  Je  l'ai  piis 
au  sérieux  dans  les  termes  dans  lesquels  il  est  écrit;  car, 
sans  cela,  je  ne  l'aurais  pas  pris  au  sérieux,  et  j'en  donne 
une  preuve  en  ce  moment,  car  j'accepte  pleinement  le  para- 
graphe de  votre  commission. 

Le  paragraphe  de  votre  commission  répète  textuellement 
le  vœu  de  l'année  dernière,  le  vœu  que  le  commerce  français 
soit  replacé  sous  la  surveillance  exclusive  du  pavillon  na- 
tional . 

J'accepte  ce  paragraphe  sans  objection.  L'acceptant  ainsi, 
il  est  évident  que  c'est  là  le  but  que  je  poursuis;  et  puisque 
je  le  poursuis,  il  faut  bien  que  je  l'aie  indiqué  en  commen- 
çant. 

En  même  temps  que  je  suis  aussi  formel  dans  l'expression 
de  ma  conduite,  en  même  temps  j'affirme  que  je  manquerais 
à  tous  mes  devoirs  si  je  venais  communiquer  ici  des  pièces 
et  des  détails  sur  l'état  actuel  de  la  négociation;  car  je  lui 
créerais  des  difficultés  au  lieu  de  la  faire  avancer. 

On  a  parlé  de  toutes  les  raisons  qu'il  y  avait  à  donner  pour 
arriver  à  l'accomplissement  du  vœu  exprimé  dans  les  deux 
adresses.  Permettez-moi  de  garder  pour  moi  ces  raisons,  et 
de  les  donner  là  où  il  est  utile  que  je  les  donne.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  les  produire  dans  cette  enceinte  ;  c'est  ailleurs  qu'il 
faut  que  je  les  fasse  valoir,  et  je  les  ferai  valoir  en  eifet. 

L'honoiable  M.  Billault  a  lu  à  la  tiibune  une  dépêche  de 
1831,  de  lord  Palmerston  à  lord  Granville.  C'est  un  des 
plus  forts  arguments  dont  j'aie  à  lue  servir;  mais,  encore 
une  fois,  permettez  que  je  m'en  serve  ailleurs  qu'ici,  et 
comme  il  me  parait  convenable  de  m'en  servir  pour  marcher 
au   but. 

De  là  dérive  mon  objection  fondamentale  à  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Billault. 

Cet  amendement  crée  une  difficulté  dans  la  négociation, 
au  lieu  de  me  donner  une  force.  Que  dis-je?  il  crée  deux 
diflicullés;  il  en  crée  une  qui  porte  sur  moi,  et  une  qui  s'a- 
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dresse  à  Londres.  Celle  qui  porte  sur  moi,  c'est  que,  dans 
cet  amendement,  il  n'y  a  pas  confiance  dans  le  négociateur; 
il  y  a  le  sentiment  contraire.  Croyez-vous  que  vous  me  don- 
niez une  force  à  Londres  en  agissant  ainsi?  [Très-bien!)  J'ai 
besoin,  pour  agir,  de  me  présenter  à  Londres  avec  la  con- 
fiance de  la  Chambre  ;  c'était  ce  que  disait  expressément 
l'adresse  de  l'année  dernière,  c'est  ce  qiie  dit  encore  l'ailresse 
de  votre  commission  ;  c'est  ce  que  ne  dit  pas  l'amendement 
de  l'bonorable  M.  Billault. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Billault  me  relire  donc 
une  force,  dans  la  négociation  qu'il  m'impose.  [Très-bien!) 

Autre  chose  :  il  me  crée  une  difficulté,  la  voici. 

Cet  amendement  est  comminatoire;  il  a  des  apparences 
de  menace.  ^ 

Messieurs,  il  y  a  ici  deux  sentiments  nationaux,  deux 
amours-propres  nationaux  en  présence.  De  quoi  s'agit-il  ? 
Quel  est  le  devoir  de  la  négociation  ?  D'empêcher  que  ces 
deux  sentiments  ne  se  heurtent.  (Très-bien!) 

L'honorable  M.  Billault  fait  le  contraire;  il  les  oblige  à  se 
heurter  l'un  contre  l'autre.  C'est  lace  qu'à  tout  prix  je  veux 
éviter. 

Laissez  la  question  se  débattre  entre  les  deux  gouverne- 
ments, entre  deux  gouvernements  sérieux  et  de  bonne  intel- 
ligence, qui  connaissent  l'un  et  l'autre  les  difficultés  aux- 
quelles ils  ont  affaire.  Profitez  de  leur  bonne  intelligence, 
au  lieu  de  vous  en  plaindre.  [Très-bien!)  Apportez  de  la  force 
aux  négociateurs,  au  lieu  de  leur  en  retirer. 

Le  paragraphe  de  la  commission  de  cette  année,  comme 
le  paragraphe  proposé  l'année  dernière,  me  donne  de  l'auto- 
rité et  de  la  force.  Il  ne  me  crée  à  Londres  point  d'embarras; 
il  ne  provoque  pas,  il  ne  suscite  pas,  il  ne  révolte  pas 
l'amour-propre  national  auquel  j'ai  affaire.  H  laisse  la  ques- 
tion se  débattre  entre  les  deux  gouvernements  ;  l'amende- 
ment de  M.  Billault  m'ôte  de  la  force  et  me  crée  des  em- 
bairas. 

M.  Billault.  —  Jo  demande  la  parole. 
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M.  le  inijiistre .  —  Et  il  en  crée  en  même  temj)s  au  gou- 
vernement anglais  avec  lequel  j'ai  à  négocier.  Voilà  pourquoi 
je  le  combats.  Il  est  évident  que  le  but  est  sérieusement 
indiqué,  par  les  Cliambres,  au  gouvernement  français,  et  par 
le  gouvernement  français  au  gouvernement  anglais  avec 
lequel  il  négocie.  Cela  fait,  il  faut  me  laisser  me  servir  de 
mes  moyens,  me  laisser  prendre  la  situation  et  le  temps  qui 
conviennent  au  succès  de  la  négociation,  iS'e  la  gâtez  pas,  en 
ayant  l'air  de  vous  en  charger  vous-mêmes. 

Voix  nombreuses.  —  Très-bien!  très-bien! 

M.  Billault  rttira  son  amendement. 


CXLI 


Discussion  du  dernier  paragraphe  de  l'Adresse  sur  la  visite 
d'un  certain  nombre  de  légitimistes  à  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
à  Londres,  et  sur  les  incidents  qu'elle  avait  amenés. 

—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  26  janvier  1&44.  — 


La  discussion  du  dernier  paragraphe  de  l'adresse, 
relatif  au  séjour  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  à  Londres 
et  aux  incidents  de  Belgrave-Square,  amena,  de  la  part 
de  l'opposition  et  au  sujet  de  mon  voyage  à  Gand,  en 
1815,  la  scène  la  plus  violente  qui  ail  eut  lieu  dans  les 
Chambres  de  1.S30  à  1848.  Je  maintins  pleinement  ma 
conduite  et  ses  motifs  à  ces  diverses  époques,  en  ap- 
puyant le  paragraphe  de  l'adresse. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  n'ai  que 
fort  peu  de  mots  à  dire,  et  je  les  dis  uniquement  pour 
marquer  bien  nettement  la  pensée  du  gouvernement  du  roi, 
et  les  motifs  qui  le  déterminent  à  appuyer  le  projet  d'adresse 
de  votre  commission. 

Messieurs,  nous  avons  pris  au  sérieux  le  voyage  à  travers 
l'Europe  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  et  son  séjour  à  Londres. 
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Nous  avons  pensé  que  le  prince  lui-même,  et  les  conseillers 
qui  l'avaient  dirigé,  prenaient  sa  conduite  et  ses  actes  au 
sérieux,  qu'il  y  avait  là  une  intention,  un  motif  grave  et 
réfléchi  ;  nous  avons  pensé  que  les  hommes  qui  ont  quitté 
leur  pays  pour  se  rendre  à  Londres,  autour  du  prince  , 
faisaient  aussi  un  acte  sérieux  et  réfléchi. 

Tout  à  l'heure,  en  écoutant  l'un  des  honorables  préopi- 
nants, je  me  suis  demandé  si  nous  nous  étions  trompés  {On 
sourit),  s'il  n'y  avait  en  effet  rien  de  sérieux,  rien  de  réfléchi 
dans  la  conduite  du  prince ,  de  ses  conseillers,  de  ses  adhé- 
rents. 

Je  ne  pense  pas.  Je  crois  que  c'est  l'honorable  M.  de  la 
Rochejaquelein  qui  se  trompe.  Je  crois  que  tout  le  monde  a 
agi  sérieusement  dans  cette  occasion,  et  après  y  avoir  bien 
pensé. 

Eh  bien,  il  nous  a  paru,  il  nous  paraît,  au  gouvernement 
comme  à  votre  commission,  que  dans  ces  actes,  dans  ces 
manifestations,  la  moralité  politique  a  été  gravement  blessée. 

Je  dis  à  dessein  la  moralité  politique.  Ce  n'est  pas  le 
danger,  vous  le  sa\ez,  qui  nous  a  préoccupés  ;  c'est  la  mora- 
lité politique  blessée,  la  conscience  publique  offensée.  Nous 
avons  trouvé  qu'elle  l'était  par  l'oubli  des  devoirs  du  serment, 
plus  ou  moins  complet,  plus  ou  moins  prémédité.  Nous 
croyons,  nous,  que  le  serment  oblige  plus  ,  infiniment  plus 
que  ne  le  pensent  ceux  qui  ont  fait  les  actes  que  je  blâme. 
Je  ne  discute  pas  les  limites  ;  je  dis  que  nous  avons  trouvé 
qu'on  méconnaissait,  qu'on  oubliait  les  devoirs  du  serment. 

Nous  avons  pensé,  déplus,  qu'on  méconnaissait,  qu'on 
oubliait  Its  devoirs  du  citoyen,  tout  serment  ù  part. 

M.  Berryer.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  — Le  citoyen  doit  non-seulement  obéissance 
aux  lois,  il  doit  l'espect  au  gouvernement  de  son  pays.  Or, 
nous  avons  trouvé  qu'à  Londres  on  avait  manqué  de  respect 
au  gouvernement  de  la  France,  à  son  roi. 

Nous  avon;^  trouvé  enfin  qu'on  avait  oublié  un  autre  de- 
voir, c'est  que  les  intérêts  de  la  patrie  l'emportent,  et  doi" 
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ver.t,  en  toute  occasion,  l'emporter  sur  les  intérêts  de  parti. 

Voix  à  (jauche.  —  Toujours  ! 

M.  Beruyer.  —  Toujours! 

M.  le  ministre.  —  Nous  avons  trouvé  qu'on  était  allé  à 
Londres  dans  des  intérêts  de  parti,  et  qu'on  avait  oublié  les 
intérêts  de  la  France.  (Très-bien !) 

Voilà  les  motifs,  messieurs,  qui  me  font  dire  que,  tout 
danger  à  part,  il  y  a  eu  offense  à  la  moralité  politique,  et 
(ju'il  importe  qu'une  manifestation  publique,  éclatante,  delà 
pensée  de  la  Chambre,  vienne  rétablir  les  droits  de  la  mora- 
lité publique  otfensée. 

Le  paragraphe  du  projet  d'adresse  de  votre  commission 
exprime  cela,  rien  de  moins,  rien  de  plus  ;  il  ne  porte  atteinte 
à  aucun  droit  ;  il  n'élève  aucune  juridiction  ;  il  ne  restreint 
aucune  liberté;  il  exprime  le  sentiment,  le  sentiment  moral 
de  la  Chambre  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Londres.  [Très-bien!); 
il  flétiit  l'oubli  des  devoirs  du  serment,  l'oubli  des  devoirs 
du  citoyen,  l'oubli  des  grands  intérêts  du  pays;  voilà  sa 
portée,  toute  sa  portée,  ni  plus,  ni  moins. 

Nous  croyons  que  c'est  là  le  vrai  sentiment  de  la  Chambre 
et  du  pays;  nous  croyons  qu'en  même  temps  que  ni  la 
Chambre  ni  le  pays  ne  se  sont  inquiétés  de  ce  qui  s'est  passé, 
ils  s'en  sont  offensés  :  et  nous  croyons  qu'il  est  de  leur  droit, 
de  leur  devoir,  d'exprimer  le  sentiment  que  ces  faits  leur 
ont  inspiré;  qu'il  est  de  leur  devoir  d'avertir  ainsi  le  pays, 
d'avertir  ceux  même  qui  sont  tombés  dans  ces  écarts ,  que 
de  tels  faits  ne  peuvent  pas  se  renouveler. 

Messieurs,  pensez-y  bien  ;  il  faut  qu'on  ne  |niisse  vous 
accuser  ni  de  faiblesse,  ni  d'imprévoyance.  (  Très-bien!)  Si  vous 
n'adoptez  pas  les  parolcsde  votre  commission,  si  vous  essayez 
de  les  atténuer,  de  les  énerver,  demain  le  parti,  la  faction 
au  profit  de  laquelle,  sans  le  vouloir,  vous  aurez  fait  cette 
tentative,  chantera  son  triompiie.  (Oui,  c'est  vrai!)  demain, 
vous  verrez  perdu,  manqué,  l'etTet  que  vous  aurez  voulu 
produire  ;  et,  en  même  temps  que,  pour  demain,  cet  effet  sera 
manqué,  un  [)0u  plus  tard,  je  ne  sais  à  quelle  époque  précise, 
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dans  trois  mois,  dans  six  mois,  dans  un  an,  vous  veiiez 
recommencer  les  manifestations,  les  scènes  dont  vous  avez 
déjà  été  témoins. 

Croyez-moi,  il  faut  arrêter,  il  faut  étouffer  de  telles  choses 
dans  leur  germe  ;  et,  quand  on  ne  vous  demande  de  les 
étouffer  par  aucun  acte  d'autorité,  par  aucune  restriction  des 
libertés  publiques,  quand  on  vous  demande  simplement  de 
dire  ce  que  vous  pensez,  ce  que  vous  sentez,  ce  que  pense  et 
sent  le  pays,  en  vérité,  je  ne  comprendrais  pas  comment 
Vous  hésiteriez  un  moment.  {Très-bien!  très-bien!) 

M.  Behuyer.  —  Je  ne  veux  pas  me  laisser  animer  aux 
paroles  que  je  viens  d'entendre.  Je  veux  que  vous  en  mesuriez 
vous-mêmes  toute  la  portée. 

Je  ne  reporterai  pas  mes  souvenirs  sur  d'autres  temjis,  je 
ne  me  demande  pas...  [Bruit.)  Peiiiieltez,  je  ne  me  demande 
pas  ce  qu'ont  fait  les  hommes  qui  viennent  aujourd'hui  dire 
qu'on  a  perdu.... 

A  gauche.  —  C'est  cela,  très-bien  !  très-bien  ! 

M.  DE  LA  PiocHEJAQVELEiN.  —  Ditcs  tout  maintenant. 

M.  Berkyer. —  Qui  viennent  dire  qu'on  a  perdu  la  mora- 
lité politique,  qu'on  a  manqué  aux  devoirs  de  citoyen. 

La  moralité  politique  !  mais  que  de  choses  se  sont  passées 
dans  ce  pays  qui  sont  connues  de  tout  le  monde  !  Il  n'y  a  pas 
de  moralité  politique  violée  lorsque  le  pays  est  en  pleine 
paix...  {Interruption.) 

Laissez-moi  parler,  je  vous  en  conjure;  lorsque  rien  ne 
menace  son  existence  intérieure,  lorsque  rien  ne  peut  faire 
pressentir  d'effroyables  malheurs  accourus  du  dehors,  en 
pleine  paix,  quand  un  prince  banni,  enfant  du  pays  qui 
l'avait  vu  naître,  parcourt  l'Europe,  va  en  Angleterre,  et  que 
là,  des  hommes  qui  ont  cru,  qui  croient  comme  citoyens, 
comme  attachés  fortement  aux  intérêts  de  leur  pays,  que  le 
principe  politique  qui  pouvait  appeler  ce  prince  proscrit  au 
trône  était  une  haute  et  puissante  garantie  ,  une  force  pour 
le  développement  intérieur  du  pays,  pour  sa  bonne  altitude 
au  dehors...  (Interniptiun.) 
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Permettez  !  Quand  ces  hommes  ont  été,  et  ils  le  déclarent 
sur  l'honneur  devant  vous ,  devant  le  pays,  devant  Dieu  qui 
les  entend,  ont  été  saluer,  oui,  saluer  celte  grande  infor- 
tune; oui,  lui  parler  de  sa  patrie,  oui,  lui  dire  que  le  premier 
besoin  de  ce  pays  était  de  demeurer  en  paix,  de  vivre  par 
tous  et  du  concours  de  tous,  dans  la  pleine  et  libre  exécution 
des  lois...  [Nouvelle  interruption.) 

Permettez  donc!  Quand  ils  ont  trou\é  en  lui  ces  senti- 
ments et  celte  abnégation  de  toute  peui^ée  perturbalrice  du 
pays,  on  vient  vous  dire  que  c'est  une  atteinte  à  la  moralité 
politique,  que  c'est  avoir  trahi  les  devoirs  de  citoyens!  Kt  on 
nous  le  dit,  à  nous,  dans  quelles  circonstances! 

Je  le  demande,  si  nous  étions  allés  aux  portes  de  la 
France. . . 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  demande  la  parole. 

iM.  Beuryer. — Devant  l'Europe  assemblée  en  armes,  por- 
ter, quoi?  des  conseils  politiques,  aurions-nous  manqué  à  la 
moralité  politique?  Vous  ne  le  pensez  pas.  {Interruption  au 
centre.)  Vous  vous  en  êtes  glorifié. 

Eh  bien,  moi,  je  ne  dis  pas  que  je  suis  allé  porter  ou 
chargé  de  porter  les  conseils  d'un  autre;  je  dis  que  je  suis 
allé  saluer  le  malheur,  et  dire  à  celui  qui  pouvait  laisser 
s'élever  dans  son  cœur  un  souvenir  du  passé,  un  souvenir 
de  tout  ce  dont  il  a  été  dé[)ouillé  :  «  Laissez  la  France  en 
paix!»  Et  il  m'a  dit...  (NuuvcUe  int(rrùption.)  Perineltez... 
et  il  m'a  dit  :  «  Que  tout  soit  soumis  aux  lois  et  reste  dans 
l'obéissance  aux  institutions  du  pays.  »  Voilà  sa  réponse. 
(Bruit  confus.) 

Messieurs,  ma  conscience  proteste,  mais  elle  proteste  par 
le  parallèle. 

Attendais-je  donc  des  désastres  pour  faiie  triompher  mes 
conseils  par  leur  lien  douloureux?  Etait-ce  là  ma  situation? 
Et  depuis,  messieurs!...  Je  ne  veux  pas  convertir  ce  débat 
en  un  débat  personnel. 

Mais  nous  avons,  dit-on,  manqué  aux  devoirs  de  citoyens, 
nous  avons  conspiré. 
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Comment?  Quand  on  a  parlé  de  temps  pas  tiès-ëloignés, 
où  il  y  a  eu  de  grandes,  de  tristes  irritaliDiis  dans  le  pays, 
de  douloureuses  agitations,  eh!  messieurs,  il  faut  comprendre 
la  position  des  hommes  de  cœur. 

Ce  n'est  pas  à  moi,  avec  les  affections  que  vous  me  con- 
naissez, à  porter  des  accusations  contre  personne  ;  mais 
quand  vous  m'interpellez  sur  la  façon  dont  j'ai  rempli  mes 
devoirs  de  citoyen,  ne  savez-vous  pas  quels  ont  été  mes 
efforts,  quelle  a  été  ma  conduite,  à  quoi  je  me  suis  exposé  ? 
Aux  méprises  du  pays,  aux  méprises  du  gouvernement,  et 
aux  méprises  aussi  cruelles  de  mes  amis  qui  pouvaient  me 
croire  traître  à  leurs  sentiments  et  conspirant  contre  le  succès 
de  leurs  entreprises  insensées. 

J'ai  livré  ma  vie,  mon  honneur,  pour  résister  à  cesdésor- 
dres  dont  vous  vous  plaignez ,  parce  que  je  suis  hon  citoyen . 

Conspirer!  non,  messieurs.  Je  le  comprends,  avec  de 
telles  paroles,  en  parlant  d'une  atteinte  aux  devoirs  de 
citoyen,  à  la  moralité  politique,  on  veut  nous  pousser  à  une 
étrange  difficulté.  Ces  mots  sont  intolérables,  se  dit-on; 
ils  sont  gens  d'honneur,  ils  sont  gens  de  cœur  ;  ils  ont 
assez  souvent  répandu  leur  àme  devant  nous  pour  que 
nous  sachions  bien  ce  qu'il  y  a  au  fond  ;  en  les  blessant 
ainsi,  nous  leur  ferons  prendrela  résolution  de  quitter  l'as- 
semblée, 

A  droite.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  Berryeh.  — 11  n'en  peut  pas  être  autrement  quand, 
par  celte  attaque  personnelle  qu'une  Chambre  fuit  peser 
sur  les  hommes  qui  sont  dans  son  sein,  elle  viole  toutes 
les  conditions  des  assemblées  délibérantes,  elle  s'arroge 
une  autorité  de  fait  et  une  autorité  morale.  Quand  elle  agit 
ainsi,  quand  elle  prononce  les  mois  de  (Ictrir  et  de  cot<- 
pables,  quand  elle  dit  qu'on  a  manqué  à  la  moralité  politique 
et  qu'on  a  trahi  ses  devoirs  de  citoyen,  croit-elle  donc  et 
veut-elle  garder  dans  son  sein  des  hommes  sur  lesquels  de 
pareilles  marques  sont  appliquées?  iN'on,  ou  vous  n'attachez 
aucun  sens  aux  mots...  {Agitation.) 
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M,  Odilon  Barrot.  —  Vous  avez  raison. 

M.  Berrykr.  —  Ou  vous  ne  pensez  pas  ce  que  vous  dites, 
ou  vous  abusez  de  la  situation  de  majorité  que  vous  êtes,  ou 
vous  n'infligez  à  ces  hommes  ces  paroles  si  véhémentes,  si 
amères,  que,  pour  qu'en  ayant  le  sentiment,  ils  s'expulsent 
eux-mêmes,  [Mouvements  divers.) 

C'est  donc  l'expulsion  que  vous  voulez;  oui,  l'expulsion  ! 

V^ous  ne  voulez  pas  de  subtilité  de  langage  j  je  n'en  veux 
pas  non  plus.  Je  suis  placé  dans  une  condition  grande,  et  je 
la  comprends  tout  entière. 

Les  sentiments  que  j'ai  dans  le  cœur  ,  ils  sont  connus  de 
ceux  qui  m'ont  nommé  ;  les  convictions  que  j'ai  dans  l'intel- 
ligence, elles  sont  connues  de  ceux  qui  m'ont  nommé;  ils 
m'ont  envoyé  ici  et  j'y  reste  ;  ils  m'y  ont  envoyé  pour  lutter 
contre  des  adversaires  politiques.  Tant  que  vous  ne  ferez  pas 
réellement  ce  que  vous  dites,  je  ne  puis  prendre  votre 
langage  et  vos  paroles  que  comme  l'expression  d'adversaires 
politiques  irrités.  Je  n'y  veux  pas  voir  autre  chose  ;  je  n'y 
attache  aucun  sens.  {Réclamation  au  centre.) 

S'il  y  a  ici  un  sens  d'honneur,  de  dignité  personnelle,  de 
moralité  politique ,  de  devoirs  de  citoyens,  vous  ne  devez 
pas,  vous  ne  pouvez  pas  garder  au  milieu  de  vous  ceux  à  qui 
vous  infligez  de  pareilles  marques,  cela  n'est  pas  possible. 
(Nouveau  mouvement.) 

Et  vous  croyez  que  timidement,  quand  je  suis  arrivé  au 
milieu  de  cette  assemblée  contre  les  volontés,  les  paroles,  les 
apostrophes,  les  accusations  injustes  de  la  majorité,  je  recu- 
lerai et  je  dirai  :  «  La  situation  qu'on  me  fait  est  trop 
diflicile;  j'ai  trop  de  cœur,  trop  d'élévation  d'ànie  pour  la 
supporter,  je  me  retire  [Exclamaiions) ,  je  ne  remplis  pas 
mon  devoir,  » 

IVon,  et  je  vous  défie  de  remplir  le  votre.  Encore  une  fois, 
il  n'est  pas  possible  qu'ils  restent  dans  l'assemblée  ces  hommes 
que  l'assemblée  jugera  a\oir  mérité  de  telles  paioles;  l'as- 
semblée doit  les  écarter  par  lespect  pour  elle-même,  ou 
bien  elle   ti'attu^he  pas  à  ses  paroles  le  sens  odieux  qu'elles 
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portent  avec  elles.  Ou  elle  ne  vent  faire  qu'une  manifestation 
de  ses  propres  affections,  de  ses  propres  pensées  politiques,  et 
en  conséquence  tout  tombe;  ou  bien,  si  tout  doit  demeurer  sur 
nouSj  parlez,  agissez  et  jugez- nous,  puisque  vous  prétendez 
nous  juger!  Je  vous  le  dis,  c'est  voti^  honneur  qui  est  engagé, 
et  une  déclaration  de  la  Chambre  doit  dire  que  notre  man- 
dat a  été  violé,  et  que  nous,  députés,  nous  n'avons  plus  le 
droit  de  siéger  dans  cette  Chambre.  {Vive  agitation.) 

M.  DE  LA  RocHEJAQi'ELEiN,  avt'c  véliémencc.  —  Vous  devez 
dire  que  nous  ne  sommes  pas  gens  d'honneur.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  nous  flétrir.  Je  suis  étonné  que  M.  Guizot, 
en  présence  de  ce  qu'il  a  fait  en  1815,  en  présence  de  l'appui 
qu'il  a  donné  aux  atrocités  du  Midi,  je  suis  étonné  qu'il  ose 
me  flétrir. 

Pour  moi,  je  déclare  que  si  la  Chambre  adopte  de  pareilles 
résolutions...  {Interruptions  bruyantes.) 

M.  GuizoT ,  ministre  îles  affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
je  commencerai  par  vider  un  incident  tout  personnel... 
(Sensation)  qui  ne  regarde  ni  le  gouvernement  du  roi,  ni  le 
cabinet  actuel,  ni  le  ministre  des  affaires  étrangères,  mais 
M.  Guizot  personnellement. 

Messieurs,  quand  je  suis  entré  dans  la  vie  publique,  quand 
j'ai  été  admis  à  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre,  il 
y  a  un  vice  que  je  me  suis  surtout  promis  d'écailer  de  moi, 
c'est  l'hypocrisie,  [ilouvement  en  sens  divers.) 

C'est  l'hypocrisie,  le  désaccord,  le  mensonge  entre  la  si- 
tuation et  la  conduite,  entre  l'apparence  et  la  réalité. 

Je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'on  aurait  dit,  ce  qu'on  au- 
rait fait  en  1813,  dans  la  Chambre  des  représentants,  si, 
membre  de  cette  Chambre,  j'étais  allé  à  Gand  m'entretenir 
avec  Louis  XVllI,  et  que  je  fusse  ensuite  revenu  reprendre 
ma  place  dans  l'assemblée?  [Interruption.)  Si  j'étais  venu 
revendiquer  ma  part  de  ses  droits,  ma  part  de  ses  libertés, 
ma  part  du  gouvernement  du  pays.  Je  voudrais  bien  que 
chacun  des  honorables  membres  de  cette  Chambre  cherchât 

T.    M.  1") 
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dans  sa  pensée  ce  qu'on  aurait  dit,  ce  qu'on  aurait  fait  alors 

à  mon  égard. 

Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit  à  la  Chambre,  la  Chambre  sait 
quel  motif  m'a  fait  aller  à  Gand...  {Bruyante  interruption  à 
gauche.) 

M.  Ernest  de  Girarmn. — Il  n'y  a  pas  de  motif  qui  puisse 
faire  aller  à  l'étranger!  {Agitation.} 

M.  le  ministre.  —  Le  membre  qui  m'interrompt  veut-il 
bien  monter  à  cette  tribune  pour  me  répondre? 

M.  EuîSEST  DE  GiRARDiN. — Je  répondrai  à  M.  U  ministre 
qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  aller  à  l'étranger;  il  n'y  en  a 
ni  pour  l'homme  public,  ni  pour  l'homme  privé,  [Agitation 
prolongée.) 

M.  le  ministre. — C'est  précisément  la  question  que  je  vais 
porter  à  cette  tribune,  et  qu'on  y  a  portée. 
Voix  à  gauche. — C'était  une  trahison  1 
Une  autre  voix.  —Vous  alliez  organiser  la  gueire  étrangère! 
{Cris  confus.) 

M.  le  ministre — Je  serai  ol)ligé  d'attendre  que  les  inter- 
ruptions... 

M.  Odilon  Barrot. — Écoutons!  écoulons! 
M.  Aylies. — Écoutons,  messieurs,  la  chose  est  grave! 
M.  le  ministre — Si  elle  n'était  pas  grave,  elle  ne   mérite- 
rait ni  votre  attention,   ni  mes  paroles.  {Au  centre  :  Très- 
bien  !  ) 

Vous  le  savez,  je  suis  allé  à  <îand...(A"oMyt'/i('  interruption.) 
Messieurs,  ces  interruptions  me  ralentiront,  mais  ne  m'em- 
pêcheront pas  de  dire  ce  que  je  pense.  {Au  centre  :  Très-bien  !) 
Je  suis  allé  à  Gand  porter  à  Louis  XVII I   les  conseils... 
{Rires  ironiques  à  gauche. — Interruption.) 

M.  le  président. —  Ces  interruptions  sont  contraires  à  la 
dignité  de  la  Chambre  et  à  la  liberté  de  la  tribune. 

M.  le  ministre. — Les  honorables  membres  ne  savent  pas 
qu'il  yacpiehjue  chose  de  plus  fort,  déplus  obstiné  que  toutes 
les  interruptions  et  tous  les  murmures,  c'est  la  conscience 
el  la  volonté  de  l'homme  de  bien... 
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Au  centre, — Très-bien!  très-bien!  {Agitation  prolongée.) 

M.  DiPiN. —  Il  est  évident  qu'il  faut  laisser  répondre  aii 
reprocbe.  On  a  écouté  le  reproche,  et  je  demande  à  la  Cham- 
bre, dans  l'intérêt  d'une  libre  discussion,  qu'on  écoute  la  ré- 
ponse tranquillement.  [Exclamations  à  gauche.) 

Oui,  on  a  formulé  une  accusation...  (Vire  agitation. — 
De  vives  interpellations  sont  échangées  de  divers  côtés.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Aîessieurs,  comme 
il  est  à  la  fois  de  mon  droit  et  de  mon  devoir  de  dire  ici  tout 
ce  que  j'ai  à  dire  à  ce  sujet,  je  suis  obligé  de  lépéter  qu'au - 
cime  interruption,  aucun  murmure  ne  m'empêcheia  d'aller 
jusqu'au  bout,  .le  répète,  car  il  faut  que  je  répète,  Je  répète 
que  je  suis  allé  à  Gand.  [Xouville  et  plus  brmjarde  interrup- 
tion.) 

M.  le  président.  — y\n\'\{Q  la  Chambre  au  silence. 

M.  le  ministre. — Je  suis  allé  à  Gand  porter  à  Louis  XVIIl 
les  conseils  des  royalistes  constitutionnels  qui,  prévoyant  sa 
rentrée  probable  en  France...  (Nouvelle  et  violente  interrup- 
tion à  gauche.) 

M.  LuNEAU,  se  levant,  et  avec  force. — i,  fallait  auparavant 
égorger  les  armées  françaises  ! 

Un  autre  membre. — Vous  avez  prévu  Waterloo.  [Tumulte.) 

M.  le  président.  —  Si  le  tumulte  continue,  le  président 
sera  obligé  de  se  couvrir. 

M.  Bethmont.  —  Demandez,  monsieur  le  ministre,  ce 
qu'en  pense  M.  le  maréchal  Soiilt.  11  n'est  pas  allé  à  Gand. 
{L'agitation  va  croissant.) 

M.  Havin. — On  ne  peut  pas  entendre  de  sang-froid  l'apo- 
logie de  la  trahison. 

M.  le  président.  —  Silence,  monsieur,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure),  avec  véhémence. — 
Monsieur  le  président,  rangez,  rangez  tout  cela!  Laissez 
passer  la  pensée  du  pays!  Que  nous  fait  cela?  J'ai  été  à 
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Gand!  j'ai  été  à  Londres  !  la  France  reste.  Exprimez  la  pen- 
sée de  la  France!  [ÂQitation  tumultueuse.) 

M.  LuNEAU. —  Nous  ne  pouvons  supporter  l'apologie  du 
voyage  de  Gand  ;  il  faut  flétrir  tous  ces  actes. 

M.  Lherbette. — Je  demande  la  parole.  [Agitation  toujours 
croissante.) 

M.  le  j)résident.— y aiViuvc  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
bre, au  nom  de  la  liberté  de  la  tribune  et  du  droit  qui 
appartient  à  chacun,  de  permettre  à  M.  le  ministre  de  dire 
sa  pensée.  Je  les  adjure  de  faire  cesser  un  lel  spectacle,  et 
d'imposer  silence  à  ces  réclamations  qui  n'auront  cours  qu'a- 
près que  M.  le  ministre  sera  descendu  de  la  tribune. 

M.  Havix.  —  Nous  ne  pouvons  souffrir  l'apologie  de  la 
trahison. 

Voix  au  centre. — A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  le  président. — La  parole  est  à  M.  le  ministre. 

(Plusieurs  membres  de  la  gauche  interpellent  de  nouveau 
M.  le  ministre.) 

Voix  au  centre. — \  ous  voulez  l'empêcher  de  parler,  c'est 
un  parti  pris. 

A  gatiche. — 11  n'est  pas  permis  de  se  glorifier  d'un  pareil 
acte. 

M.  le  président. — Gardez  le  silence,  vous  aui'ez  la  parole 
après  M.  le  ministre. 

M.  Guyet-Desfoistaines. — Vous  n'auriez  pas  laissé  dire  à 
M.  de  la  Rochejaquelein  qu'on  avait  bien  fait  de  faire  la 
guerre  civile. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — En  vérité,  mes- 
sieurs, j'ai  d'autant  plus  le  droit  de  m'étonner  de  ces  cla- 
meurs [Réclamations  à  gauche),  oui,  de  ces  clameurs,  que  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  en  ce  moment,  la 
Chambre  l'a  déjà  entendu. 

Plusieurs  voix. — Oui,  oui! 

M.  Guvet-Deskontmnes  — Avec  le  même  sentiment  qu'au- 
jourd'hui. [Agitation.) 

Au  centre. — A  Tordie  !  à  l'ordre! 
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M.  le  ministre. — La  Chambre  l'a  déjà  entendu  ;  je  m'é- 
tonne, messieurs,  des  progrès  qu'a  faits  la  liberté  depuis  ce 
jour-là. 

M.  JoLY. — On  n'a  pas  la  liberté  de  trahir.  {Exclmnations. 
— Cris  :  à  for  (Ire!) 

M.  le  ministre. —  Comment,  messieurs?  ce  qu'il  a  été 
possible  de  dire  l'année  dernière,  il  est  impossible  de  le  dire 
aujourd'hui? 

A  gauche. — Oui!  oui  ! 

M.  le  ministre. —  Les  accusations  qu"on  a  pu  repousser  au 
milieu  de  la  Chambre  tranquille,  il  sera  impossible  aujour- 
d'hui de  les  repousser  avec  toute  la  mesure  possible? 

Se  tournant  vers  la  yauche.  —  En  vérité,  je  le  répète, 
j'admire  les  progrès  que  vous  faites  faire  ici  à  la  liberté. 

M.  Leuru-Rollin. —  On  s'indigne  de  votre  puissance. 
(Cris  :  à  l'ordre!  au  centre. — Exclamations  aux  extrémités.) 

M.  le  ministre. — Messieurs,  on  peut  épuiser  mes  forces, 
mais  j'ai  l'honneur  de  vous  assurer  qu'on  n'épuisera  pas 
mon  courage!  {Très-bien!  très-bien!) 

Je  suis  allé...  {Interruption .) 

M.  le  président. — Je  ne  puis  pas  comprendre,  après  de 
telles  accusations  que  celles  qui  lui  ont  été  adressées  et  que 
vous  avez  entendues  en  silence,  vous  ne  veuillez  pas  écouter 
la  parole  de  M.  le  ministie. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Croyez-vous,  mes- 
sieurs, que  si  Louis  XVlll  devait  rentrer  en  France,  croyez- 
vous  que  ce  fût  une  chose  indifl'érente  qu'il  y  rentrât  sous  le 
drapeau  de  la  charte  ou  sous  le  drapeau  de  la  contre-révolu- 
tion? {Violente  interruption  à  gauche.) 

Voix  à  gauche. — Il  est  rentré  sous  le  drapeau  de  l'étrangei-. 

M.  DE  LA  RocHEJAQUELEix.  —  La  différence  entre  nous, 
c'est  que  vous  aviez  trois  cent  mille  étrangers.  (Bruit.) 

M.  le  ministre. — Ou  je  viendrai  à  bout  de  dire  ici  toute 
ma  pensée,  ou  il  sera  constaté,  évident  pour  la  Chambre, 
pour  le  pays,  que  les  violences  de  cette  portion  de  l'aîsem- 
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Liée {Vive  approbation  au  centre. — Interpellations  diver^ 

ses  à  gauche.) 

M.  Odilon  Barrot. ^Écoutons-le  jusqu'au  bout.  {Parlez! 
parlez!) 

M.  le  ministre. — Profondément  convaincu  alors  que,  dans 
l'issue  qu'il  était  possible  de  prévoir  à  la  grande  lutte  en- 
gagée, profondément  convaincu  que,  dans  Pliypotlièse  d'une 
chance  qu'il  fallait  bien  considérer  comme  possible,  puisque 
enfin  c'est  cette  chance  qui  s'est  réalisée...  {Nouvelles  inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  Chambolle.  —  Tous  les  traîtres  peuvent  en  dire  au- 
tant. 
Au  centre,  avec  force. — A  l'ordre!  à  Tordre  ! 
M.  le  ministre. — Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  honorables 
membres,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  quelque  dnuleur 
que  puissent  causer  et  qn'aient  justement  dû  causer  de  tels 
événements,  d'empêcher  qu'ils  n'aient  existé  et  qu'on  ait  pu 
les  prévoir. 

Je  prie  les  honorables  membres  de  me  dire  s'ils  croient 
que,  si  je  n'avais  pas  été  à  Gand,  les  événements  n'auraient 
pas  été  les  mêmes?  {Nouvelle  rumeur  à  gauche.) 

M.  DE  Bf.aumont  {de  la  Somme). — Je  me  battais  à  Waterloo, 
pour  mon  pays,  lorsque  M.  le  ministre  le  trahissait  à  Gand. 
{Vive  agitation.) 

Voix  au  centre. — A  l'ordre!  à  l'ordre! 
M.  DE  Beau.mont. — Je  voudrais  bien  savoir  qui  me  ferait 
rappeler  à  l'ordre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Kn  vérité,  la  part 
de  liberté  et  de  justice  que  je  revendique  en  ce  moment  n'est 
pas  grande,  et  il  n'y  a  pas  grand  mérite  à  me  l'accorder. 

Je  dis  qu'il  était  possible,  qu'il  était  naturel  de  prévoir 
l'une  des  issues  de  la  grande  lutte  qui  s'était  engagée,  etque, 
dans  cette  prévoyance,  il  importaitque  Louis  XVIII  rentrât  en 
France  sous  le  drapeau  constitutionnel  et  avec  les  principes 
de  la  Charte,  pour  les  maintenir,  pour  les  développer,  et  non 
pour  les  remettre  en  question. 
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^.  J'ajoute  qiie  c'a  été  le  seul  motif  de  mon  départ  pour  Gand. 
{Nouvelle  interruption  à  gauche.) 

M.  DE  LA  RocHEJAQUELEiN. — Et  au  ictour  les  cours  pré\ô- 
tales  î  {Cest  cela!  c'est  cela! — Très-bien! — Longue  agitation.) 

M.  le  ministre. — L'iionorable  M.  delà  Rochejaquelein  parle 
de  ce  qu'il  ne  sait  pas.  J'ai  été  complètement  étranger  à  la 
loi  des  cours  prévôtales  et  à  toutes  les  mesures  dont  il  parle. 

Un  membre  à  gauche. — C'est  le  résultat  du  retour  \ 

M.  le  ministre. — Je  n'y  ai  concouru  à  aucun  litre,  ni  dans 
cette  (Miaml)re^  où  je  ne  siégeais  pas,  ni  dans  les  conseils  de 
la  couronne. 

Que  dirait-on,  messieurs,  si  j'en  appelais,  je  ne  dis  pas  à 
mes  amis,  mais  à  la  mémoire  de  mes  ennemis?  Si  j'en  appe- 
lais aux  éloges  dont  ils  m'ont  comblé,  aux  sympathies  qu'ils 
m'ont  témoignées  pendant  dix  ans  de  cette  guerre  de  l'op- 
position contre  la  Heslauration?  Si  je  leur  rappelais... 

Unmembre  à  gauche. — Vous  avez  alors  changé  encore  une 
fois. 

M.  le  ministre. — Si  je  leur  rappelais  qu'à  cette  époque  les 
faits  qui  leur  inspirent  une  lelle  indignation  leur  étaient 
connus  comme  aujourd'hui;  si  je  leur  rappelais  qu'à  cette 
époque,  leurs  journaux,  leurs  discours  me  comblaient  de 
leurs  remercîments  et  de  leurs  éloges,  à  cause  de  l'appui  que 
je  leur  apportais,  que  je  venais  leur  donner?  (Bravos  au 
centre.) 

Il  n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  à  la  mémoire  de 
qui  je  ne  pusse  en  appeler;  il  n'y  a  personne  dont  je  ne 
pusse  citer  les  paroles;  il  n'y  a  personne  des  témoignages 
et  des  éloges  de  qui  je  ne  pusse  me  prévaloir,"  \Au  centre  ; 
C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

M.  Ledri-Rollin.  —  Dans  tous  les  partis  il  en  a  été  de 
même;  vous  avez  défendu  tous  les  partis  successivement. 

Un  membre  à  gauche. — C'est  le  cynisme  des  apostasies  ! 

M.  le  ministre.  —  Je  n'ai  jamais  défendu,  je  n'ai  jamais 
servi  qu'une  seule  cause,  la  cause... 

M.  JoLY.  — Celle  qui  triomphait  ! 
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.17.  le  président. —  Je  rappelle  formellement  à  l'ordre  le 
membre  qui  s'est  permis  cette  interruption. 

M.  JoLY. — C'est  moi. 

M.  le  président. — Eli  bien,  monsieur  Joly,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre. 

M.  Joly. — Je  l'accepte.  {Murmures  au  centre.) 

M.  le  ministre. — L'honorable  membre  qui  m'a  interrompu 
sait-il  que  c'est  de  mon  plein  gré,  sans  aucune  nécessité, 
sans  y  être  contraint  par  aucun  devoir  de  position,  sans 
appartenir  à  aucune  Chambre  que  je  me  suis  fixit,  en  18:20, 
écarter  de  toutes  les  fonctions  publiques,  que  je  me  suis 
fait  destituer^  révoquer  en.mênAe  temps  que  mes  amis  qui 
siégeaient  dans  cette  Chambre?  Pourquoi?  pour  ètio  fidèle 
à  la  cause  de  la  monarchie  constitutionnelle  (Au  centre  :. 
Très-bien!),  pour  la  servir,  quand  elle  était  vaincue  et  me- 
nacée, comme  je  l'avais  servie  dans  ses  meilleurs  jours. 

Oui,  j'ai  le  droit  de  raffirmer,  et  j'en  appellerais,  sans  la 
moindre  crainte,  à  l'avenir  le  plus  prochain;  oui,  je  n'ai 
jamais  servi  que  la  cause  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Le  désir  de  la  voir  réalisée  dans  mon  pays,  le  désir  d'aider, 
de  concourir,  pour  ma  faible  part,  à  la  fondation  de  ce  beau 
et  grand  gouvernement^  a  été  ma  seule  pensée  politique. 
C'est  ce  désir,  c'est  ce  sentiment  qui  m'a  fait  atîronter  les 
orages  que  vous  soulevez  aujourd'hui  contre  moi.  Ces  orages, 
je  les  ai  prévus.  [Interruption  à  gauche.)  ÎNe  croyez  pas  que, 
lorsque  j'ai  été  porter  à  Louis  XVIII  les  conseils  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  [Interruption  à  gauche),  ne  croyez 
pas  que  je  n'aie  pas  picvu  ce  qui  m'arrive  aujourd'hui  [Nou- 
velle interruption)  ;  ne  croyez  pas  que  je  n'aie  pas  pressenti, 
que  je  n'aie  pas  entendu  vos  paroles,  vos  murmures,  vos 
colères;  je  les  ai  pressentis,  et  je  les  ai  acceptés  d'avance. 

Au  centre. — Très-bien!  très-bien! 

M.  le  ministre. — Je  les  ai  acceptés,  et  je  les  surmonterai, 
car  j'ai  mon  pays  avec  moi  [Bruyantes  réclamatioiis  it  gauche. 
^—Vive  adhésion  au  ceiitre).  J'ai  mon  pays  avec  moi.  {Oui! 
oui!  —  Non!  nonl — Se  tournant  vers  la  gauche.)  Avez-vous 
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jamais  eu,  vous  qui  excitez  de  pareilles  clameurs,  avez-vous 
jamais  eu  l'assentiment  du  pays,  vous,  vos  opinions,  vos 
pratiques?  {Exclamations  à  gauche. —  Au  centre  :  Jamais, 
jamais!)  N'êtes-vous  pas  armes,  depuis  vingt-cinq  ans,  de 
toutes  les  forces  de  ce  gouvernement  dont  je  parle?  N'ètes- 
vous  pas  en  possession  de  toules  ces  libertés?  Comment 
avez-vous  su  vous  en  servir?  (  Violentes  réclamations  à 
(jauche.)  Les  avez-vous  fait  tourner  à  la  gloire  et  au  repos 
du  pays? 

Plusieurs  membres  à  (jauche.  —  Et  vous? 

M.  le  ministre.  —  Est-ce  par  vous  que  le  [)ays  a  vu  son 
gouvernement  fondé?  Est-ce  par  vous  que  le  |)ays  a  vu  ses 
libertés  mises  en  pratique?  [Approbation  au  centre.) 

A  gauche.  —  Est-ce  par  vous  ? 

M.  Garnier-Pagès.  —  C'est  nous  qui  avons  fait  la  révo- 
lution de  Juillet,  et  vous  êtes  l'homme  du  lendemain.  {Agi- 
tation en  sens  divers.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  SuBERviE.  —  Nous  avous  versé  notre  sang 
sur  les  champs  de  bataille  ! 

Plusieurs  membres,  au  centre.  —  N'interrompez  pas!  —  A 
l'ordre! 

M.  le  président.  —  Je  supplie  la  Chambre  de  faire  silence. 
11  n'y  a  aucun  courage  dans  ces  interruptions.  La  tribune 
sera  ouverte  à  tous  quand  M.  le  ministre  sera  descendu. 

]\L  Garnier-Pagès.  —  Je  demande  la  parole. 

i¥.  le  minisire.  —  Je  reprends,  messieurs,  et  j'affirme 
qu'en  donnant  à  la  cause  de  la  monarchie  constitutionnelle  la 
preuve  d'attachement  et  de  dévouement  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure,  je  savais  bien  que  je  faisais  un  saciifice  et 
que  je  courais  un  danger. 

Je  savais  bien  que  peut-être ,  si  je  me  trompais  dans  ma 
prévoyance,  si  mes  amis  se  trompaient,  je  savais  bien  que 
je  courais  le  risque  de  me  trouver  séparé  de  mon  pays. 
J'acceptais,  par  dévouement  à  cette  cause,  de  grands  risques, 
de  grands  sacrifices. 

Je  ne  m'étais  pas  trompé.  Les  événements,  bieii  indépen- 
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damment  de  moi,  par  le  cours  fatal  des  choses,  parla  volonté 
de  la  Providence...  {Rumeurs  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche.  —  Dites  par  la  trahison  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Vous  conviendrez 
que  si  la  Providence  ne  l'a  pas  fait,  elle  l'a  permis,  du  moins  ; 
eh  bien,  que  dis-je  de  plus  ? 

Les  événements  ont  eu  cette  issue  :  la  lutte  entre  les  amis 
de  la  monarchie  constitutionnelle  et  les  partisans  de  la 
réaction  contre-révolutionnaire  s'est  engagée  dans  l'intérieur 
du  pays.  J'ai  pris  dans  celte  lutte  la  même  situation,  le  même 
rôle,  la  même  part  que  j'avais  prise  en  commençant.  Pendant 
cinq  ans,  serviteur  loyal  et  fidèle  de  la  Restauration,  j'ai 
employé  la  part  d'influence  qui  pouvait  m'appartenir  dans 
une  sphère  modeste,  je  l'ai  employée  à  lutter  conire  l'esprit 
de  léaction  et  l'esprit  de  contre-révolution,  à  seconder  de 
tous  mes  moyens  la  prépondérance  des  influences  que  notre 
révolution  avait  créées  sur  les  influences  contre-révolution- 
naires. 

Il  n'y  a  personne,  j'ose  le  dire,  qui  ne  sache  que  c'est  au 
service  de  cette  cause  que,  pendant  les  cinq  années  que  j'ai 
servi  la  Restauration,  j'ai  employé  toutes  mes  forces.  J'ai 
travaillé  en  même  temps  au  développement,  à  l'affermisse- 
ment de  nos  institutions,  de  nos  libertés,  de  la  liberté  de  la 
presse,  du  jury.  {Exclamations  à  gauche.)  Messieurs,  ce  sont 
là  des  faits  qu'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  d'effacer  de  l'his- 
toire de  notre  pays. 

M.  Lherbitte.  —  Et  votre  brochure  de  1814.  qui  deman- 
dait la  censure? 

M.  le  ministre.  —  Il  est  très-vrai  que  je  n'ai  jamais  entendu 
comme  vous  ni  la  liberté  de  la  presse,  ni  les  autres  libertés. 
{yiu  centre  :  Très-bien  !) 

M.  Lherbette.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Et  si  par  malheur  les  assemblées  qui 
représentaient  le  pays  les  avaient  entendues  comme  vous, 
ces  libertés  n'existeraient  pas  aujourd'hui,  (^lu  c<?«<r<?  ,•  Très- 
bien  1  très-bien  !) 
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Vous  n'avez  jamais  su  fonder  ni  un  pouvoir,  ni  une  li- 
berté. {Vives  réclamations  à  gauche.)  Vous  avez  toujours 
perdu... 

M.  Havin. — Vous  altaquez  parce  que  vous  ne  savez  pas 
vous  défendre. 

M .  le  ministre. — Vous  avez  toujours  perdu  et  les  libertés 
ei  les  pouvoirs. 

Une  voix  à  gauche. — Accusé,  répondez! 

M.  le  ministre.  —  Je  disais  donc  que,  pendant  les  cinq 
années  dans  lesquelles  j'ai  loyalement  servi  le  gouvernement 
de  la  Restauration,  toute  mon  influence  a  été  employée  au 
prolit  des  libertés  publicjues,  du  gouvernement  représentatif, 
de  la  cause  légitime  des  principes  de  1789. 

Est  arrivé  un  moment  oîi  des  influences  contraires  ont  pré- 
valu dans  les  assemblées  nationales  et  dans  le  gouvernement. 
C'est  ce  moment  que  je  rappelais  tout  à  l'heure  Je  ne  faisais 
partie  d'aucune  assemblée;  je  n'étais  publiquement,  ofliciel- 
lement,  nécessairement  engagé  dans  aucun  parti  ;  je  pouvais 
bien  facilement  rester  dans  ma  situation.  Je  ne  l'ai  pas 
voulu.  J'ai  quitté  le  pouvoir,  je  m'en  suis  fait  éloigner  en 
même  temps  que  mes  amis,  les  plus  sincèies,  les  plus  dé- 
voués, les  plus  intelligents  défenseurs  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. {Au  centre  :  Très-bien!) 

Je  suis  entré  à  cette  époque  dans  l'opposition  nationale  et 
constitutionnelle;  j'y  ai  passé  dix  années,  entouré  de  vos 
éloges  et  de  vos  sympathies.  [Mouvements  divers.) 

Et  ces  dix  années,  vous  dirai-je  comment  je  les  ai  em- 
ployées? A  faire  de  l'opposition  légale  et  loyale,  sans  jamais 
entrer  dans  aucun  complot,  dans  aucune  insurrection,  dans 
aucune  conduite  violente  et  contraire  aux  véritables  intérêts 
du  pays.  {Approbation  au  centre.) 

J'avais  alors  comme  aujourd'hui  confiance  dans  nos  insti- 
tutions, confiance  dans  leur  vertu.  J'ai  eu,  pendant  ces  dix 
années  d'opposition,  confiance  dans  la  vertu  de  nos  institu- 
tions contre  les  tentatives  de  l'ancien  régime,  comme  depuis 
1830  j'ai  eu  confiance  dans  la  vertu  de  nos  institutions  con- 
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tre  les   tentatives  de  l'anarchie.  {Marques  d'approbation  au 

centre. — Murmures  à  ijauclie.) 

. .  .Contie  les  tentatives  de  l'aiiaichie,  volontaires  ou  involon- 
taires, inintelligentes  ou. préméditées.  (Très-bien!)  Et  quand 
le  terme  de  ces  dix  ans  d'opposition  légale  et  loyale  est  arrivé, 
quand  l'heure  a  sonné  où  les  fautes  et  les  crimes  du  pouvoir 
ont  appelé  le  pays  à  faire  acte  de  souveraineté  sur  lui-même, 
je  ne  dirai  pas  que  j'ai  été  le  premier,  mais  certainement  je 
n'ai  été  derrière  personne  dans  les  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  conquérir  définitivement  et  nos  lihertés  et  notre 
gouvernement,  (Vive  approbation  au  centre.) 

J'attends  les  interrnptions...  Cela  est  donc  avoué  et  re- 
connu. 

Quelques  voix. — Non '.non! 

M.  HÉBERT, — Cela  est  certain, 

M.  le  ministre. — Ces  trois  portions  de  ma  vie  quon  nie 
force  à  rappeler  à  cette  tribune,  et  à  rappeler  au  milieu 
d'une  lutte  sans  exemple  peut-être  depuis  bien  des  années 
(C'est  vrai!],  ces  trois  portions  de  ma  vie,  les  voilà  tout  entiè- 
res; la  première  au  service  de  la  monarchie  constitutionnelle 
dans  le  gouvernement,  la  seconde  au  service  de  la  monarchie 
constitutionnelle  dans  l'opposition,  la  troisième  au  service  de 
la  monarchie  constitutionnelle,  le  jour  et  le  lendemain  d'une 
révolution. 

Une  voix  à  gauche. — Le  lendemain,  oui;  le  jour,  non. 

M.  le  ministre. —  Messieurs,  voilà  les  faits;  les  voilà  dans 
leur  parfaite,  dans  leur  plus  simple  vérité;  les  voilà  tels  que 
le  public,  le  public  français,  le  public  européen,..  Pardon, 
si,  après  trente  ans  d'une  telle  vie,  j'ose  me  servir  de  ce 
mot,  oui,  le  public  français^  le  public  européen  connaît  les 
faits  tels  que  je  viens  de  les  rappeler. 

Je  défie  qu'on  les  conteste  sérieusement. 

Eh  bien,  au  moment  où  je  viens  ici  soutenir  dans  une 
lutte  nouvelle  la  cause  du  même  gouvornoment,  du  même 
principe,  de  la  monarchie  constitutionnelle,  des  mêmes  in- 
tluonces  pour  les()uellos  j'ai  servi  cl  con.il)attu  Uaw  à  tour 
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ilopuis  trente  ans,  à  ce  moment  voici  les  royalistes  de  la  res- 
tauration {Mouvement)  qui  se  font  une  arme  contre  moi  de 
ce  que  j'ai  été  m'entrelenir  avec  Louis  XVIII!  (Agitation.) 

Et  voici  des  libéraux,  des  constitutionnels  qui  se  font  une 
arme  contre  moi  de  ce  que  j'ai  été  parler  à  Louis  XVIII  de 
charte  et  de  liberté  !  [Vives  réclamaticns  à  gauche.) 

Mais  que  faites-vous  donc,  messieurs,  sinon  ce  que  je  dis  là? 

M.  Lherbette. — C'est  vrai. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — C'est  vrai,  comme 
M.  Lherbette  le  dit. 

Ah!  je  sais  bien  à  quoi  cela  tient;  vous  auriez  voulii^  non 
pas  vous  peut-être  en  personne,  mais  vos  opinions,  vos  pré- 
jugés, le  parti  dans  lequel  vous  êtes  engagés,  vous  auriez 
voulu  que  la  France  s'enfonçât,  s'épuisât,  se  consumât  con- 
tre l'Europe  dans  une  lutte  impossible.  (Xouvelle  rumeur  à 
gauche.) 

M.  BouLAY  [de  la  Meurthe). — Sans  la  trahison,  la  France 
aurait  vaincu!  [Agitation.) 

M.  le  ministre. — Eh  bien,  oui  !  moi,  je  n'étais  pas  de 
votre  opinion.  Moi,  je  trouvais  et  je  trouve  encore  que  la 
France... 

Un  membre  à  gauche. — Il  valait  mieux  ^yaterloo  et  la  tra- 
hison, selon  vous.  (Cris  :  A  l'ordre  !) 

M.  le  ministre.  — Fa  ]e  trouve  encore  que  la  France  s'était 
assez  compromise,  fatiguée,  épuisée... 

M.  Lepri--Roi.lix. — C'est  le  langage  d'un  Anglais!  c'est 
antinational  ! 

Un  membre  à  gauche. — C'est  la  trahison  justifiée.  {Nou- 
veaux cris  :  A  l'ordre  !) 

M.  le  ministre. — Je  retrouve  aujourd'hui  toutes  les  pas- 
sions, tous  les  préjugés... 

M.  BoL'LAY  [de  la  Meurthi).—  La  défense  du  pays  un  pré- 
jugé! c'est  infâme!  [Cris  confus.) 

M.  Garmer-Pagès. — Vous  n'avez  pas  le  sens  national. 

M.  le  ministre.  —  Oui,  messieurs,  je  le  dis  très-haut  :  je 
suis  de  ceux  qui  ont  accepté,  en  18 lo,  le  piul  de  la  monar- 
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chie  constilutionnelli-  ;  \o  suis  de  ceux  qui  ont  pensé  qu'il 
y  avait  là  pour  la  France  plus  de  sécurilé,  plus  de  liberté, 
plus  de  dignité,  plus  de  progrès  que  dans  toute  autre  com- 
binaison. 

Plusieurs  membres  à  gauche. — Et  l'invasion  ! 

M.  i>E  CouRTAis. — Et  Waterloo  ! 

M.  le  ministre.  —Et  maintenant,  puisque  j'ai,  depuis  celte 
époque,  conslammenl  combattu  pour  la  même  cause,  je  ne 
cesserai  certainement  pas  aujourd'hui.  Toutes  les  colères, 
toutes  les  clameurs  ne  me  détourneront  pas  de  ma  route. 
(Au  centre  :  Tiès-liieii  !)  Je  persévérerai  à  soutenir  contre  les 
adversaires  de  tous  genres,  d'ici  ou  de  là  [Au  centre  :  Très- 
bien!),  à  soutenir  les  principes  et  les  intérêts  de  la  monarchie 
constitutionnelle  et  du  gouvernement  que  nous  avons  défini- 
tivement conquis  et  fondé  en  Juillet. 

Je  connais  l'empire  des  mois,  l'empire  des  préventions, 
l'empire  des  passions  'populaires  et  aveugles.  Mais  j'ai  con- 
fiance dans  la  vérité,  dans  le  bon  sens  et  le  sentiment  de  mon 
pays. 

Au  centre. — TrèsTbien  !  très-bien! 

il/,  le  ministre. —  Ce  n'est  qu'avec  l'aide  de  ces  forces, 
avec  l'appui  du  bon  sens  et  du  sentiment  |)ublic,  sans  cesse 
invoqué  et  discuté  dans  cette  enceinte,  que  nous  avons  par- 
couru depuis  1830  notre  laborieuse  carrière.  Nous  continue- 
rons et  nous  arriverons  au  terme. 

Et  quant  aux  injures,  aux  calomnies,  aux  colères  exté- 
rieures, ou  peut  les  multi|)lier,  les  entasser  tant  ([non  vdudra, 
on  ne  les  élèvera  jamais  au-dessus  de  mon  dédain. 

Aucentre. — Très-bien  !  ti'ès-bien  !  [Rrclamationsà  gauche.) 

M.  Odilon  Barhot. —  La  moralité  politique  a  besoin  dune 
consécration  solennelle,  disait...  je  ne  dis  pas  M.  le  ministre 
auquel  je  réponds,  il  a  abjuré  cette  qualité  ,  il  s'est  présenté 
comme  simple  député... 

Oui,  et  plus  que  jamais,  la  moialité  [jolitique  a  besoin 
d'être  affermie,  car  plus  que  jamais  elle  a  reçu  une  grande  • 
et  profonde  atteinte. 
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A  (jauche.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Odilon  Barrot.  —  Je  ne  discuterai  point  ici  des 
biographies  ;  mais  croyez-moi,  quand  vous  aurez  à  servir  la 
liberté  constitutionnelle  de  votre  pays,  ne  prenez  pas  le 
chemin  que  vous  avez  pris...  {Approbation  à  gauche ,)  N'allez 
pas  la  servir  sous  les  drapeaux  Je  l'étranger.  [Très -bien  f 
très-bien  !)  No  vous  exposez  pas  à  revenir  à  travers  un  champ 
de  bataille  arrosé  du  sang  de  nos  soldats.  {Bravos  à  gauche.) 

Vous  appelez  préjugé,  vous  traitez  du  haut  de  votre  dédain 
le  sentiment  qui  a  fait  mourir  ces  hommes  pour  leur  pays  et 
pour  l'indépendance  de  leur  patrie.  {Très-bien  !) 

il/,  le  ministre  des  affaires  étrangères.   —  Non  !  non  ! 

M.  Odilon  Barrot.  —  El  que  deviendraient  donc  et  la 
moralité  du  pays,  et  sa  liberté,  et  sa  nationalité,  si  de  pa- 
reilles doctrines  pouvaient  devenir  un  évangile  politicpie,  si 
l'on  pouvait  s'armer  de  tels  prétextes  pour,  lorsque  les 
armées  sont  en  présence,  lorsque  les  drapeaux  sont  en  pré- 
sence, lorsqu'il  n'y  a  plus  que  deux  camps,  celui  du  pays 
d'un  côté,  celui  de  l'étranger  de  l'autre,  quitter  son  pays 
dans  le  désir  d'un  entretien  avec  celui  que  soutient  l'étran- 
ger, déserter  le  drapeau  de  son  pays;  c'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  admettre.   {A  gauche  :  Très-bien  !) 

Jamais  les  grands  pouvoirs  politiques  ne  dévient  impuné- 
ment de  la  ligne  qui  leur  est  tracée  par  la  constitution  ;  ce 
débat  en  est  un  grand  et  solennel  exemple,  et  puisse  la  leçon 
nous  profiter.  [Très-bien  !) 

Lorsque  vous  vous  constituez  juge... 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Pas  juge. 

M.  DE  LA  liocHEJAQUELEiN.  —  Comment  appelez-vous  donc 
cela,  si  vous  ne  vous  constituez  pas  juge? 

M.  Odilox  Barrot.  —  Messieurs,  on  a  l'ait,  avec  raison, 
justice  du  subterfuge,  des  distinctions  sur  la  religion  du 
serment  j  ces  réserves,  je  les  poursuis  aussi  liaiit  que  per- 
sonne :  il  n'y  a  qu'un  serment  qui  engage  la  conscience  et 
qui  l'engage  sans  réserve,  c'est  la  loi  du  contrat,  c'est  là  ma 
religion  politique. 
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M.  lÎERRYEii.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Mais  ne  nous  livrons  pas  non  plus 
à  de  misérables  distinctions,  à  de  misérables  subterfuges; 
ne  dites  pas  :  nous  flétrissons  les  actes,  nous  ne  flétrissons 
pas  les  personnes. 

Je  vous  demande  par  quelle  abstraction  vous  distinguerez 
les  actes  des  personnes.  Ne  voyez-vous  pas  qu'à  ce  moment 
même  oîi  vous  avez  prononcé  le  mot  de  lUtrissiire,  le  débat 
a  perdu  son  caractère  de  généralité  pour  prendre  le  caractère 
d'une  enquête  et  d'un  débat  personnel  '?  Ne  voyez-vous  pas 
que  les  prévenus  tour  à  tour  sont  venus  à  cette  tribune, 
comme  en  quelque  sorte  sur  une  sellette,  discuter,  justifier 
leurs  actes  et  leur  vie  ? 

Vous  avez  même  discuté  des  preuves,  des  documents,  des 
articles  de  journaux  ,  des  faits  plus  ou  moins  controversés, 
plus  ou  moins  exacts  ;  vous  vous  êtes  livrés  ici ,  en  quelque 
sorte,  à  une  enquête  qui  n'avait  ni  sérieux,  ni  justice,  et  qui 
était  en  debors  de  vos  pouvoirs,  [Aux  extrémités.  Très-bien  !) 

Devant  un  juge  on  se  défend.  On  est  devant  la  société 
armée  du  glaive  délia  loi,  mais  impartiale,  ayant  pour 
guide  seulement  le  sentiment  du  devoir  cl  de  la  vérité.  Devant 
un  juge,  l'accusé  doit  s'incliner  et  se  défendre,  sans  doute, 
mais  il  ne  peut  pas  renvoyer  l'accusation  au  juge.  Devant 
des  adversaires  politiques,  l'adversaire  politique  a  le  droit 
de  renvoyer  l'outrage  à  celui  qui  le  lui  adresse.  {Y if  mouve- 
ment irapjyrohation  aux  extrémités.)  VA  de  là  vous  avez  vu 
ce  déplorable  débat  de  personnes  ;  et  de  là  vous  avez  vu  l'ac- 
cusateur devenir  à  son  tour  accusé  [Rumeurs)  ;  et  de  là  vous 
avez  vu  la  déplorable  scène  parlementaire  à  laquelle  vous 
venez  d'assister. 

Au  centre. — Oui  !  oui  ! 

Une  voitC. — Ce  sont  vos  amis  qui  l'ont  faite. 

M.  Odilox  B.\rrot. — 11  est  temps  de  rentrer  dans  une 
juste  et  saine  appréciation  de  nos  devoirs.  Mon  Dieu!  on 
nous  faisait  des  invitations-  nous  n'avions,  disait-on  naguère, 
(pi'à  donner  \\\\  v<»lo  pom-  nous  racbeler  en  un  instant  des 
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(léfiances  que  les  hommes  du  gouvernemenl  actuel  ont  con- 
çues contre  un  grand  parti  de  celte  Chambre. 

Nous  attachons  sans  doute  beaucoup  do  prix  à  la  confiance 
du  membre  qui  s'adressait  ainsi  à  nous,  mais  nous  ne  l'achè- 
terons jamais  au  mépris  des  principes  lutéiaires  et  conserva- 
teurs de  nos  libertés,  (.i  gauche  :  ïrès-bien!  très-bien!) 

L'honorable  M.  Borryer  a  cru  trouver  dans  son  impor- 
tance personnelle,  dans  le  sentiment  de  sa  conscience,  une 
force  suffisante  pour  rester  à  son  poste,  malgré  la  flétrissure 
qui  pourrait  s'abaisser  sur  lui.  Mais  s'il  se  trouvait  un 
homme  moins  fort,  d'une  conscience  plus  timide...  [Bruit 
au  centre.)  qui  se  crût  obligé  de  tirer  la  conséquence  de 
l'insertion  du  mot  jJétri  dans  votre  adresse,  qui  ne  crût  pas 
pouvoir  exercer  librement  son  droit  sous  l'influence  de  celle 
flétrissure,  qui  fût  gêné  dans  racoompiisscment  de  son  droit 
par  une  paieille  condamnation  rooiale  et  qui  résignât  son 
mandat,  je  dis  que  ceux  (]ui  auraient  Yoté  cette  phrase  se- 
raient complices  d'une  véritable  injustice.  (Réclamations-  an 
centre.) 

Cette  complicité,  je  la  repousse.  Nous  avons  à  conibattie 
les  souvenirs  de  la  Restauration,  à  fonder  notre  gouverne- 
ment. A  part  les  éventualités  de  l'avenir,  croyez-moi,  mes- 
sieurs, c'est  en  se  ra[)prochanl  de  l'origine  de  ce  gouver- 
nement, et  les  paroles  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  nous  reportaient  à  celle  époque,  qui  définis- 
saient éloquemment  la  loi  du  contrat,  nous  ont  appris  ce 
qu'il  y  avait  encore  de  force  et  de  sympathie  dans  ces  sou- 
venirs. Que  le  gouvernement  avance  dans  cette  voie;  il  y 
trouvera  plus  de  force  qu'il  ne  lui  en  faudra,  il  n'aura  qu'à 
la  modérer.  Que  s'il  s^en  éloigne,  s'il  s'en  éloigne  de  plus  en 
plus,  ce  ne  seront  ni  les  flétrissures,  ni  les  mesures  d'exception 
qu'on  nous  annonce  (Dénégations  au  centre),  qui  pouiront 
fonder  ce  gouvernement.  En  un  mot,  c'est  en  faisant  tout  le 
contraire  de  ce  qui  a  été  fait  sous  la  Resljuiration,  c'est  en 
la  combaltant  par  la  liberté  et  non  pas  en  l'imitant  ([u'il  faut 
la  combattre,  .le  vote  contre  le  paragraphe. 

T.    IV.  16 
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M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — L'honorable  préo- 
pinant  a  une  trop  petite,  une  trop  faible  idée  de  notre  gou- 
vernement, de  nos  institutions,  de  nos  devoirs.  Comment! 
il  parle  de  jugement,  d'enquête,  d'accusateurs,  d'accusés  !  H 
n'y  a  rien  de  semblable  ici,  {Adhésion  au  centre.)  11  y  a  des 
pouvoirs  publics  qui  expriment  leur  jugement  et  leur  senti- 
ment sur  des  événements  publics.  Que  me  parlez-vous  d'en- 
quête? Qu'y  a-t-il  d'inconnu?  Qu'y  a-t-il  qui  n'ait  éclaté  sous 
les  yeux  de  l'Europe?  Comment!  des  hommes  pourront  aller 
témoigner  leurs  sentiments...  {Interruption.) 

Des  hommes  pourront  aller  témoigner  publiquement  leur 
sentiment  en  faveurd'une  cause, et  il  ne  serait  pas  permis  aux 
pouvoirs  publics  d'exprimer  ici  à  leur  tour  leur  sentiment? 
Voix  au  centre, — Très-bien  ! 

Comment,  il  n'y  aurait  pas  égalité  entre  cette  enceinte  et 
Belgrave-Square? 

Comment!  les  manifestations  qui  ont  été  permises  à  Lon- 
dres ne  pourront  être  jugées  à  Paris,  jugées  par  le  sen- 
timent public!  comment!  parce  que  vous  n'êtes  pas  en- 
voyés... 

M.  DE  LA  RocHEJAQUELEiN. — Comment  envoyés!...  [Inter- 
ruption prolongée.) 

M.  It  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  ne  puis  assez 
m'élonner  de  ce  que  j'entends.  Est-ce  qu'il  n'y  a  plus  dans  la 
société  que  des  tribunaux  et  des  procès?  Est-ce  qu'il  n'est 
plus  possible  à  des  corps  politiques...  {Interruption.)  Est-ce 
que  ncnis  n'exprimons  pas  tous  les  jours  notre  jugement  et 
notre  sentiment  les  uns  sur  les  autres?  Est-ce  que  nous  ne 
nous  jugeons  pas  tous  les  jours  politiquement?  {Nouvelle 
interruption.) 

E>l-ce  que  les  votes  de  la  Chambre,  est-ce  que  les  votes  des 
adresses  ne  sont  pas  des  jugements  sur  la  conduite  du  gou- 
vernement? Vous  le  dites  tous  les  jours,  tous  les  jours  vous 
tenez  ce  langage;  et  il  ne  sera  pas  permis  à  la  majorité  de 
cette  Chambre  d'exprimer  son  opinion,  son  sentiment  sur  un 
événement  public! 
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Messieurs,  cela  est  inconcevable;  c'est  détruire,  c'est  énei- 
ver,  c'est  saper  dans  leurs  racines  et  notre  gouvernement, 
et  cette  Chambre,  et  nos  droits,  et  nos  devoirs.  [Aux  centres  : 
Très-bien!  très-bien!) 

C'est  nous  ôier  notre  prérogative  de  tous  les  jours  j  c'est 
nous  interdire  la  plupart  des  discussions  qui  nous  occupent; 
c'est  nous  réduire  à  faire  des  lois,  uniquement  des  lois,  tan- 
dis que  les  tribunaux  rendent  des  jugements.  Il  y  a  autre 
chose  dans  la  vie  politique  que  des  lois  et  des  jugements;  il  y 
a  la  manifestation  de  l'opininn  publique,  du  sentiment  public, 
manifestation  qui  ne  se  fait  régulièrement,  complètement  que 
par  l'organe  des  grands  pouvoirs  publics. 

Voilà  la  vérité,  la  pratique  habituelle  et  constante  de  notre 
gouvernement;  voilà  ce  que  vous  faites  sans  cesse  et  ce  qu'on 
vient  vous  dénier  aujourd'hui. 

Messieurs,  si  vous  en  croyez  les  conseils  que  l'on  vous 
donne,  si  vous  renoncez  dans  une  occasion  aussi  solennelle  à 
manifester  votre  sentiment,  votre  opinion  ,  si  vous  vous  con- 
damnez à  rester  muets  devant  de  pareils  faits,  tenez  pour 
certain  que  vous  vous  serez  abaissés  et  mutilés  \ous-memes. 
[Au  centre  :  Très-bien  !) 

Pour  mon  compte,  dans  l'intérêt  de  mou  pays,  qui  croit 
avoir  ici  des  organes  légaux  et  vrais  de  ses  sentiments  et  de 
ses  opinions,  dans  l'intérêt  de  cette  Chamijre  qui  est  appelée 
à  être  l'organe  vrai  des  sentiments  du  pays  et  à  les  mani- 
fester par  ses  adresses,  par  ses  votes,  dans  l'intérêt  de  votre 
grandeur,  de  vos  droits,  de  vos  pouvoirs,  dans  l'intérêt  de 
la  manifestation  sincère  et  complète  des  sentiments  du  pays, 
je  vous  adjure  de  voter  le  paragraphe  proposé  par  votre 
commission.  [T7'es-bien  !  très-bien  1 — Au  centre  :  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président. — Je  vais  mettre  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  discussion  sur  le  paragraphe  est  fermée. 

M.  le  président. — Maintenant  il  y  a  les  amendements. 

Voix  nombreuses. — A  demain,  à  demain! 
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M.  le  président.  — ie  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  à 
demain. 

(La  Chambre  consultée  décide  que  la  délibération  n'est  pas 
renvoyée  à  demain.) 

31.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Courfais  pour 
développer  son  amendement. 

(M.  de  Courtais  à  la  tribune  se  prépare  à  lire  un  discours. 
— Exclamations  et  rires.) 

M.  DU  Col:rtais. — Messieurs,  en  proposant  mon  amende- 
ment, je  n'ai  pas  l'intention  de  défendre...  {Interruption.) 

Voix  a  gauche. — Attendez  le  silence!  attendez  le  silence! 
(Le  bruit  continue.] 

M.  le  ministre  des  affaires  étranfières. — Messieurs,  il  me 
paraît  évident  qu'avec  le  nombre  des  amendements  qui  sont 
présentés,  il  est  impossible  de  vider  la  question  aujourd'hui. 
[C'est  évident!) 

Je  propose  le  renvoi  à  demain.  [Assentiment  unanime.) 


rXLTî 


Sur  les  interpellations  de  M.  de  Carné,  rolalivement 
à  l'île  de  Taiti. 


—  Ghumbre  des  députes. —  Séances  des  2U  lévrier  et  1er  mars  1844. — 


Dans  sa  séance  dn  lundi.  -26  février,  la  chambre  des 
députés  avait  autorisé  M.  de  Carné,  député  du  Finistère, 
à  adresser  au  cabinet  des  inter[)ellations  sur  la  prise  de 
possession  de  l'île  de  Taïti  et  les  établissements  français 
dans  rOcéanie.  Ces  interpellations  eurent  lieu  dans  la 
séance  du  29  février,  et  j'y  répondis  en  donnant  les 
explications  demandées. 

M.  CiVizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Messieurs, 
si  je  suivais  mon  penchant,  je  commencerais  par  démentir, 
par  démentir  absolument  ces  imputations  honteuses  et 
basses  qu'on  a  essayé  de  répandre  et  d'accréditer  sur  la 
question  qui  vous  occupe,  ces  bruits  d'influence  étrangère, 
de  volonté  étrangère  qui  auraient  déterminé  la  résolution  du 
gouvernement  du  roi.  Mais  je  neveux  pas  qu'on  m"accuse 
'  decherolier  à  échauffer  celle  discussion  dés  1p  début. 
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Il  faut  d'ailleurs  que  la  Chambre  soit  d'abord  parfaitement 
cclaire'e  sur  le  fond  même  de  la  question,  qu'elle  connaisse 
bien  les  faits,  qu'elle  puisse  les  apprécier.  Je  parlerai  ensuite 
des  motifs  imputés  à  la  Tésolution  du  gouvernement  du  roi  : 
j'ajourne  ceci  pour  un  ninnient. 

La  Chambre  se  rappelle  le  traité  du  9  septembre  !842;  j'ai 
besoin  d'en  remettre  le  texte  sous  ses  yeux;  il  est  fort  court  : 
le  voici  dans  la  lettre  même  par  laquelle  M.  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  a  accepté  provisoirement  le  protectorat  de  Taïti. 

«  Rade  de  Papeïii,  le  9  septçmbre  1842. 
«  Madame  et  messieurs, 

«  J'accepte  au  nom  du  roi  et  de  la  France,  et  sauf  rati- 
fication, la  proposition  que  vous  me  faites  de  placer  les  États 
et  le  gouvernement  de  la  r,eine  Poniaré  sous  la  protection  de 
S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  aux  conditions  sui- 
vantes ;  savoir  : 

«  1°  Que  la  souveraineté  de  la  reine,  son  autorité  et  celle 
des  principaux  chefs  sur  leur  peuple  seront  garanties; 

«  2"  Que  toutes  les  lois  et  les  règlements  seront  faits  au 
nom  de  la  reine  Pomaré,  et  signés  par  elle  ; 

«  3»  Que  la  possession  des  terres  de  la  reine  et  du  peuple 
leur  sera  garantie.  Elles  ne  pourront  leur  être  enlevées  sans 
leur  consentement,  soit  par  acquêt  ou  échange.  Toutes  les 
contestations  relatives  au  droit  de  propriété  des  terres  seront 
du  ressoit  de  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  du  pays; 

«  40  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  culte  et  de 
sa  religion  ; 

«  5»  I-es  églises  établies  en  ce  moment  continueront 
d'exister,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
fonctions  sans  être  molestés;  il  en  sera  de  même  pour  tout 
autre  culte  :  personne  ne  pourra  être  molesté  ou  contraint 
dans  sa  croyance. 

«  Enfin,  c'est  ù  ces  conditions  que  la  reine  et  les  grands 
chefs  principaux  «lemandonl  la  protection  [du  roi  des  Fran- 
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çais,  abandonnant  entre  ses  mains,  ou  aux  soins  de  son 
gouvernement,  ou  à  la  personne  nommée  par  Sa  Majesté,  et 
agréée  par  la  reine  Pomaré,  la  direction  de  toutes  les  affaires 
avec  les  gouvernements  étrangers,  de  même  que  tout  ce  qui 
concerne  les  résidents  étrc^ngers,  les  règlements  de  port,  etc., 
et  de  prendre  telle  autre  mesure  qu'il  pourra  juger  utile 
pour  la  conseivation  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix, 
«  Je  suis,  etc.,  etc., 

«  A.  Dupetit-Thouars. 

«  A.  S.  M.  la  reine,  et  aux  principaux  chefs  de  Vile  d"  Taïti.  » 

Voilà  le  texte  du  traité. 

En  veitu  de  ce  texte,  le  28  avril  1843,  des  instructions 
turent  données  à  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars  et  au  capi- 
taine Brual,  nommé  gouverneur  des  nouveaux  établissements. 
Je  n'indiquerai  à  la  Chambre  (jue  les  articles  essentiels  qu'il 
importe  d'avoir  présents  à  l'esprit  dans  cette  discussion. 

Le  gouvernement  du  roi  écrivit  à  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  : 

«  Paris,  28  avril  1843. 

«  Monsieur  le  contre-amiral, 

«  J'ai  reçu  les  rapports  que  vous  m'avez  adressés  de  Taïti 
et  de  Valparaiso  sous  les  dates  des  25  septembre,  3  et  23  no- 
vembre, au  sujet  de  la  détermination  que  vous  avez  prise 
d'accorder,  au  nom  du  roi,  à  la  reine  et  aux  [)rincipaux 
chefs  des  îles  de  la  Société,  le  protectorat  sous  lequel  ils  ont 
demandé  à  se  placer. 

a  Le  gouvernement  du  roi  a  jugé  à  propos  d'approuver 
les  mesures  que  vous  avez  prises,  et  l'ordonnance  qui  vous 
élève  au  grade  de  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur  est 
un  témoignage  de  cette  approbation. 

«  11  a  paru  nécessaire  de  réunir  sous  une  direction  unique 
le  gouvernement  des  établissements  français  de  l'Océanie  et 
le  protectorat  des  îles  de  la  Société.  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Bruat  a  été,  en  consécjuence,  par  une  ordonnance  royale 
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du  \1  avril,  nommé  gouverneur  de  ces  établissements  et 
commissaire  du  roi  près  la  reine  Pomaré.  Il  emporte  les 
insiructionsqui  doivent  le  diriger  dans  raccomplissement  de 
sa  double  mission.  Vous  avez  demandé  à  recevoir  le  titre  de 
gouverneur  gé-néral  ou  d'inspecteur  général  des  établisse- 
ments franc  lis  dans  l'Océanie,  jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment eût  régularisé  le  service  de  ces  établissements.  11  était 
préférable  à  tous  égards  de  ne  rien  faire  de  provisoire,  et 
d'établir  dès  à  présent  une  organisation  régulière  à  Taïti 
comme  aux  îles  Marquises.  Dans  cet  état  de  cboses,  il  de- 
venait impossible  do  concilier  avec  le  bien  du  service  l'un 
ou  l'autre  des  tiircs  que  vous  réclamiez.  Ou  votre  position 
aurait  été  purement  nominale,  ce  qui  ne  pouvait  être  ad- 
mis, ou  elle  aurait  été  destructive  de  toute  force,  de  toute 
autorité  personnelle  et  de  toute  responsabilité  pour  le  gou- 
verneur déjà  institué  par  Sa  Majesté.  Il  a  donc  été  décidé  que 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Biuat  exercerait  l'autorité  à  terre, 
seul  et  sans  partage.  Quant  aux  bâtiments  affectés  à  son  ser- 
vice, ils  foimeront  une  subdivision  de  la  station  de  l'Océanie, 
et  M.  Bruat,  en  qualité  de  commandant  de  cette  subdivision, 
sera  placé  sous  vos  ordres.  Vous  receviez  à  ce  siijet,  ainsi 
(pie  lui,  des  instructions  spéciales  sous  un  autre  timbre. 

«  Recevez,  etc.  Baron  RovssiN.  » 


Voilà  les  instructions  données  au  contre-amiral  Dupetit- 
Tliouars. 

Voici  les  points  importants  de  celles  qui  s'adressaient  au 
capitaine  Bruat.  Il  était  gouverneur  des  îles  Marquises  et 
commissaire  du  roi  auprès  de  la  reine  Pomaré.  Ce  sont  ses 
deux  litres. 

L'acte  par  lequel  les  îles  de  la  Société  ont  été  placées  sous 
le  protectorat  de  la  France  a  stipulé  : 

(On  répète  ici  le  texte  même  du  traité  de  1842.) 

«  Le  gouvernement  du  roi,  en  accordant  le  protectorat 
ipii  lui  est  demand<\  accepte  ces  stipulations  comme  base  de 
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son  intervention.  C'est  ce  que  vous  aurez  à  faire  connaître  à 
la  reine  et  aux  chefs,  en  leur  déclarant  que  Sa  Majesté  compte 
sur  leur  fidélité  à  leurs  engagements,  comme  ils  peuvent  se 
confier  au  loyal  et  tutélaire  appui  de  la  France. 

«  Il  faudra  considérer  seulement  comme  une  première 
ébauche  les  institutions  que  le  contre-amiral  Du])etit-Tli(iuars 
a  créées  afin  de  mettre  sans  lelard  le  protectorat  en  vigueur. 
Des  modifications  devront  probablement  y  être  introduites. 
Vous  y  réfléchirez  attentivement,  et  vous  ne  ferez  rien  que 
de  concert  avec  la  reine  Pomaré,  el  dans  l'esprit  du  traité 
que  j'ai  rappelé  plus  haut.  » 

Dans  plusieurs  autres  passages  de  ces  instructions,  il 
est  formellement  recommandé  au  capitaine  Bruat  de  s'en- 
tendre, pour  le  régime  intérieur  el  toutes  les  modifications 
qui  pourraient  y  èti-e  apportées,  avec  la  reine  Pomaré  et 
les  principaux  chefs,  l'intention  formelle  du  gouvernement 
du  roi  étant  d'exécuter  loyalement  et  strictement  le  traité 
de  i842,  et  de  ne  point  aller  au  delà  du  protectorat  qu'il 
avait  établi. 

Il  n'y  a  dans  les  instructions  aucune  injonction,  aucun 
mot  qui  prévoie  un  cas  différent,  ni  qui  s'applique  à  un  autre 
régime;  l'exécution  loyale  du  protectorat  est  la  seule  insliuc- 
tion  qui  ait  été  donnée  à  l'amiral  et  au  capitaine  Bruat, 

En  novembre  1843,  près  de  quatorze  mois,  comme  on  le 
disait  tout  à  l'heure,  après  le  traité,  M.  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  est  retourné  à  Taïti. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que,  pendant  ces  qua- 
torze mois,  l'amiral  n'a  pas  cru  devoir  y  retourner;  il  a 
constamment  résidé  sur  la  côte  occidentale  de  l'Amérique, 
et  il  n'a  pas  jugé,  avec  raison  probablement,  que  ce  qui  se 
passait  à  Taïti  réclamât  sa  présence. 

Cependant,  quand  il  y  revint,  certains  faits  s'étaient  passés 
dans  l'intervalle,  des  faits  dont  je  ne  veux  en  aucune  façon 
atténuer  la  gravité,  et  que  la  Chambre  doit  bien  connaître. 

Quelques-uns  des  missionnaires  anglais  résidant  à  Taïti 
s'étaient  np[>liqués.  par  tontes-  sortes  de  menées  ,  à  éluder 
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l'exécution  du  traité  de  184*2  61  l'établissement  du  protec- 
torat. Ils  s'étaient  appliques  à  faire  tenir  à  la  reine  Pomaré 
et  à  une  partie  de  ses  peuples  une  conduite  qui  entravât, 
qui  rendît  moins  facile  et  moins  complète  l'exécution  du 
traité  et  du  protectorat  français. 

En  même  temps  qu'un  certain  nombre  de  missionnaires 
tenaient  cette  conduite  à  terre,  dans  l'île,  quelques-uns,  c'est 
à  dessein  que  je  dis  quelques-uns,  car  tous  n'ont  pas  tenu  la 
même  conduite,  quelques-uns  des  officiers  anglais  envoyés 
dans  cette  station  donnaient  appui,  un  certain  appui  aux 
menées  de  ces  missionnaires. 

11  faut  que  la  Cbambre,  d'un  côté,  connaisse  bien  ces  faits, 
et  que  d'un  autre  coté  elle  ne  leur  attribue  pas  une  portée 
et  une  valeur  plus  grandes  qu'ils  n'ont  eu  réellement. 

Ces  faits  avaient  créé,  sans  doute,  des  diflicultés,  des  em- 
barras pour  l'autorité  française  qui  venait  exécuter  le  traité 
et  réaliser  le  protectorat.  Mais  en  même  temps,  au  moment 
où  l'amiral  arriva  devant  Taïti,  il  y  trouva  les  deux  lieutenants 
de  vaisseau  qu'il  avait  laissés  là  pour  y  créer  un  gouverne- 
ment provisoire,  il  les  trouva,  dis-je,  en  fonctions  comme  il 
les  y  avait  mis  quatorze  mois  auparavant  :  malgré  les  entraves 
qu'ils  avaient  rencontrées,  malgré  les  difficultés  qu'on  leur 
avait  suscitées,  ils  avaient  continué  de  résider  paisiblement 
à  Taïti  et  d'accomplir  leur  mission. 

De  plus,  le  gouvernement  anglais,  dans  l'intervalle,  nous 
avait  déclaré  qu'il  n'apporterait  aucun  obstacle  à  l'établisse- 
ment du  jirotectorat  français  à  Taïti. 

Ce  fait,  arrivé  à  Taïti  peu  avant  la  venue  de  l'amiral,  ne 
pouvait  manquer  d'exercer  sur  la  conduite  des  ofliciers  an- 
glais, sur  la  conduite  même  des  missionnaires  anglais  les 
moins  bien  disposés,  une  assez  grande  influence.  Dans  les 
premiers  temps,  ils  avaient  agi  les  uns  et  les  autres  dans 
l'ignorance  de  ce  que  ferait  leur  gouvernement.  Quand  les 
intentions  du  gouvernement  anglais  leur  fuient  connues, 
leur  conduite  se  moditia  notablement,  si  elle  ne  cessa  pas 
tout  à  fait. 
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Enfin  ,  le  commodore  Nicholas ,  commandant  de  la  Vin- 
flictivfi,  qui ,  pendant  son  séjour  dans  la  rade  de  Papeïti, 
avait  prêté  aux  menées  des  missionnaires  anglais  un  appui 
fâcheux,  le  commodore  Nidiolas  venait  d'être  rappelé  par 
Tamiral  anglais  commandant  la  station,  lorsque  l'amiral 
Dupetit-Thouars  arriva  devant  Taili.  Il  venait  d'être  rappelé 
depuis  un  mois  environ.  L'officier  (jui  commandait  une 
nouvelle  frégate  dans  la  rade  de  Papeïti  tenait  une  conduite 
parfaitement  tranquille,  parfaitement  étrangère  aux  menées 
des  missionnaires,  ne  les  excitant  en  aucune  façon,  et  ne 
suscitant  aucun  obstacle  à  l'établissement  du  protectorat 
français. 

Voilà  dans  quelles  circonstances  et  au  miiit;u  de  quels  faits 
l'amiral  Dupetit-Thouars  est  arrivé  le  i^''  novembre  devant 
Taïti. 

Il  y  avait  là,  sans  nul  doute,  des  difficultés  pour  l'exécu- 
tion du  traité,  pour  l'établissement  du  protectorat;  il  n'y 
avait  aucune  de  ces  difficultés  qui  ne  peuvent  être  surmon- 
tées par  la  bonne  conduite  ,  par  la  prudence,  par  la  persévé- 
rance, par  le  temps,  et  qui  exigent  l'emploi  immédiat  et 
radical  de  la  force. 

J'affirme,  et  c'est  là  une  des  principales  causes  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement  du  roi ,  qu'il  n'existait,  de  la 
part  de  la  reine  Pomaré  et  des  indigènes,  aucune  résistance 
sérieuse  à  l'exécution  du  traité.  Ils  y  mettaient  plus  ou 
moins  de  bonne  grâce,  plus  ou  moins  de  bonne  volonté  ; 
mais  point  de  résistance  matérielle,  point  de  refus  d'exécuter 
le  traité. 

De  la  part  des  Anglais  résidants,  missionnaires  ou  marins, 
qui  se  trouvaient  là,  aucune  résistance  matérielle  non  plus  à 
l'exécution  du  traité  et  du  protectorat. 

11  n'y  avait  donc  aucune  raison  d'employer  la  force,  de 
dépasser  les  limites  du  traité  :  les  end)arras  qui  nous  étaient 
suscités  étaient  de  ceux  qu'on  surmonte  par  un  peu  de  temps, 
de  peisévérance,  de  prudence  et  de  savoir-faire. 

C'est  là  le  devoir,  c'est  le  métier  des  gouvernements,  et 
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c'est  le  devoir  de  leurs  agents,  suiiout  quand  ils  ont  reçu  des 

instructions  positives  et  qu'ils  ne  doivent  point  de'passer. 

Au  liexi  de  tenir,  messieurs,  cette  conduite  mesure'e  et 
patiente,  qui  e'tait  un  acte  de  politique  en  rnème  temps 
qu'une  règle  de  justice,  qu'a  fait  l'amiral  Dupetit-Thouars? 
Ici  que  la  Chambre  me  permette,  car  il  le  faut  absolument 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  que  la  Chambre  me  permette  de 
parler  avec  la  plus  entière  franchise  de  ce  que  j'appelle,  du 
fond  (le  mon  àrne,  l'erreur  d'un  homme  parfaitement  hono- 
rable, parfaitement  dévoué  aux  intérêts  de  son  pays.  11  s'est 
trompé;  il  n'a  agi  ni  selon  ses  instructions,  ni  avec  pru- 
dence. 

Plein  d'une  humeur,  fondée  jusqu'à  un  certain  point, 
contre  les  menées  dont  j'avais  l'honneur  d'entretenir  la 
Chambre,  contre  les  embarras  qu'elles  suscitaient  au  gou- 
vernement et  à  lui,  il  a  élevé  la  question  du  pavillon. 

Je  crois  qu'en  peu  de  mots  je  puis  la  rendre  parfaitement 
claire  à  la  Chambre. 

Trois  pavillons  se  trouvaient  alors  en  présence  à  Taïti  : 
d'abord  le  nôtre,  le  pavillon  national,  le  pavillon  français; 
puis  le  pavillon  du  protectorat,  que  l'amiral  Dupetit-Thouars, 
en  septembre  [Si"!,  avait  établi  à  Taïti,  selon  la  description 
qu'en  adonnée  mon  honorable  collègue,  et  entîn  le  pavillon 
personnel  de  la  reine  Pomaré.  Qu'a  ordonné  l'amiral  Dupe- 
tit-Thouars? Il  n'avait  rien  à  ordonner  sur  le  pavillon  du 
protectorat  ;  celui-ci  a  toiijours  llotté,  malgré  les  eftbrts  et 
les  menées  qui  avaient  eu  pour  objet,  pendant  quatorze  mois, 
de  le  faire  disparaître.  L'amiral  a  ordonné  deux  choses  :  il  a 
ordonné  que  le  drapeau  national  ,  le  drapeau  tricolore,  fût 
planté  partout,  dans  l'ile  de  Taïti ,  sur  tous  les  lieux  qui 
pouvaient  être  occupés  par  les  Français ,  et  en  même  temps 
il  a  ordonné  à  la  reine  Pomaré  d'enlever  le  sien,  celui  dont 
M.  le  m.inistre  de  la  marine  vous  a  aussi  donné  la  descrip- 
tion. 

On  a  dit,  et  je  n'élève  aucune  difliculté  à  cet  égard ,  on  a 
dit  que  co  pavilloii  était  un  présent  l'ait  par  It's  missionnaires 
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à  la  reine  Poiuaré,  el  sur  lequel  on  avait  inscrit  une  cou- 
ronne^ n'importe  laquelle,  pour  prolester  contre  le  traité  de 
d842. 

Messievu's,  vous  vous  rappelez  les  termes  de  ce  traité  ;  il 
maintenait  à  la  reine  Pumaré  la  souveraineté  intérieure  de 
son  île,  la  juridiction  et  tous  les  droits  inhérents  à  cette  sou- 
veraineté. Il  est  impossible,  aux  yeux  des  hommes  les  moins 
exercés  en  matière  de  droit  des  gens,  de  dire  que  la  reine 
n'avait  pas  le  droit  d'avoir  un  pavillon.  Souveraine  intéiieure 
de  l'île,  elle  avait  un  pavillon,  et  elle  avait  le  droit  de  le 
déterminer. 

L'amiral^  au  nom  d'un  droit  que  ne  lui  donnait  ni  le 
traité  spécial  ni  le  droit  général,  a  ordonné  à  la  reine  ou  de 
supprimer  ou  de  changer  son  pavillon.  Il  lui  a  dit  :  Otez-Ie 
tout  à  fait  ou  prenez-en  un  autre;  je  ne  veux  pas  de  celui-là, 

La  reine,  soit  par  elle-même,  soit  par  les  conseils  des 
hommes  intéressés  à  la  brouiller  avec  nous  et  qui  restaient 
auprès  d'elle,  a  résisté;  elle  a  refusé  d'abattre  son  pavillon, 
et  cela,  dit-elle,  dans  l'intérêt  de  sa  souveraineté  intérieure, 
que  ses  chefs  méconnaîtraient  si  elle  abattait  son  pavillon  ou 
si  elle  le  changeait  d'après  un  ordre  étranger. 

Sur  cela,  voici  la  lettre  de  la  reine  et  la  lettre  définitive 
par  laquelle  l'amiral  a  pris  et  lui  a  annoncé  sa  décision, 
{Chuchotements.) 

Messieurs,  quelque  petit  que  soit  le  lieu,  quelque  frivole 
que  soit  la  question... 

A  gauche.  —  Mais  pas  du  tout  ! 

aM.  le  ministre.  —  Quelque  faible  que  soit  la  leine,  il  faut 
que  j'en  parle  comme  s'il  s'agissait  d'un  grand  souverain  et 
d'après  les  règles  du  droit  des  gens.  {Très-bien!  très-bien f) 

La  reine  a  écrit  : 

«   Papeïti,  le  5  novembre  1843. 

«  Monsieur  l'amiral, 
«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'iivez  écrite.  Vous  pensez 
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que  je  me  laisse  «juider  [tar  les  conseils  des  personnes  qui 
m'entourent,  qui  ne  sont  pas  favorables  aux  projets  de  la 
France,  me  dites-vous,  et  qui  pourraient  même  attirer  de 
grands  malheurs  sur  ma  personne  et  sur  mon  peuple.  Vous 
vous  trompez  entièrement  ;  j'agis  d'après  ma  propre  impul- 
sion. Quant  au  pavillon  que  j'ai  adopté  ,  s'il  porte  une  cou- 
ronne, c'est  parce  .]Ae  /ai  désiré  qu'il  en  tût  ainsi,  et  que 
cet  emblème  rappelle  celui  de  ma  souveraineté.  Tel  est  le 
motif  pour  lequel  je  désire  le  conserver. 

«  Je  désire  voir  mon  pavillon  flotter  comme  par  le  passé, 
sans  que  nul  changement  y  soit  apporté;  rien  n'est  stipulé  à 
cet  égard  dans  le  traité  ;  aussi  ne  dois-je  avoir  aucune  crainte; 
le  seul  motif  qui  m'ait  engagée  à  donner  ma  signature,  le 
9  septembre  184'2,  était  la  crainte  d'exposer  mon  peuple  à 
quelque  malheur. 

«  Hecevez  mes  salutations. 

a  PoMARÉ,  reine  de  Taïli. 

M  A  M.  le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station  île 
l'océan  Pacifique.  » 

L'amiral  lui  a  répondu...  (Murmures.) 

Je  ne  doute  pas,  messieurs,  et  je  crois  répondre,  en  le 
disant,  aux  légers  murnmres  que  j'entends,  je  ne  doute  pas 
que  la  plupart  de  ces  lettres  n'aient  été  écrites,  pour  la  reine 
Pomaré,  par  quelqu'un  des  conseillers  qui  résident  auprès 
d'elle,  et  probablement  par  un  conseiller  ennemi  de  notre 
protectorat.  Cela  est  dans  la  situation  ;  cela  doit  être  entendu 
de  tout  le  monde. 

La  lettre  de  la  reine  Pomaré  était  du  5  novembre^  l'ami- 
ral répondit  le  nièmejour  : 

«  Madame,  déjà  plusieurs  fois  je  vous  ai  fait  donner  avis 
et  je  vous  ai  informée  par  écrit  que,  depuis  le  jour  où  vous 
avez  demandé  la  protection  de  la  France  et  oîi  vous  avez  signé 
un  traité  avec  moi  pour  abandonner  la  souveraineté  des  îles  de 
la  Société  à  Sa  Majesté  Louis-Philippe  P%  roi  des  Français. . .  » 
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Je  prie  la  Cliaiiibre  de  remarquer  qu'il  y  a  là  un  premier 
abus  des  mots,  une  première  déviation  du  traité.  Le  traité 
réserve  précisément  la  souveraineté  à  la  reine.  Le  traité  ne 
dit  même  pas  la  souveraineté  intérieure,  j'affirme  qu'il  porte 
tout  simplement  la  souveraineté.  J'entends,  comme  vous, 
que  c'est  la  souveraineté  intérieure  ;  mais  vous  conviendrez 
que  ce  serait  abuser  étrangement  des  mots  que  de  dire  que, 
par  le  traité,  la  reine  Pomaré  a  abandonné  la  souveraineté 
des  iles  de  la  Société . 

Je  continue  : 

«  Vous  avez  perdu  le  droit  de  nommer  des  ambassadeurs 
et  de  faire  des  traités  ou  tout  autre  acte  de  politique  exté- 
rieure, et  par  là  aussi  perdu  tout  naturelleraenl  le  droit  de 
bannière.  » 

.  La  conséquence  n'est  certainement  pas  contenue  dans  le 
principe.  La  souveraineté  intérieure  emporte  parfaitement 
le  droit  de  bannière  à  l'intérieur. 

«  Liée  irrévocablement...  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  faire 
quelque  changement  que  ce  fût  avant  la  réponse  du  Roi.  » 

Ces  questions  doivent  être  traitées  de  bonne  foi  et  en  écar- 
tant toute  espèce  de  subtilité.  11  est  évident  que  la  reine  n'avait 
pas  entendu  abandonner  la  souveraineté  de  son  pays,  le  droit 
d'avoir  un  pavillon.  Je  reprends  : 

«  Que  la  réponse  du  roi  fùl  affirmative  ou  négative,  de 
votre  côté  tout  est  consommé  du  moment  où  votre  signature 
a  été  donnée  ;  vous  êtes  dès  lors  détinitiveinent  engagée.  La 
prise  d'un  pavillon  par  votre  personne  est  donc  un  acte  vicié 
dans  son  origine,  nul  de  plein  droit,  et  de  plus  une  offense 
envers  la  France,  puisque  vous  manquiez  à  vos  engagements 
avec  elle.  Je  vous  ai  fait  toutes  les  représentations  et  donné 
tous  les  avis  que  ma  bienveillance  pour  vous  et  votre  bien 
m'a  suggérés,  alin  de  ménager  votre  amour-propre,  et  de 
vous  amener  de  vous-même  à  détruire  un  acte  qui ,  par  la 
manière  dont  il  a  été  effectué,  est  non-seulement  une  infrac- 
tion formelle  à  la  foi  que  vous  devea  au  traité,  c'est  de  plus 
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une  insulte  gratuite  au  roi  de  France  et  à  son  gouveine- 
ment.  » 

M.  AïLiEs.  —  Permettez  moi ,  monsieur  le  ministre  ,  de 
vous  rappeler  que  vous  avez  oublié  une  phrase,  celle-ci  : 
«  Liée  irrévocablement,  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  faire 
quelque  changement  que  ce  fût  avant  la  réponse  du  roi.  » 

M.  le  ministre.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur, 
je  l'ai  lue. 

Je  continue  : 

«  Puisque,  par  votre  lettre  en  date  d'hier,  vous  confirmez 
votre  refus  d'amener  ce  pavillon,  et  que  par  là  vous  continuez 
à  insulter  à  la  France  et  au  roi,  et  à  vous  jouer  de  notre 
bonne  foi,  de  vos  promesses  et  de  vos  engagements  les  plus 
solennels,  c'est  avec  regret,  je  vous  le  déclare,  puisque  vous 
m'y  forcez  de  nouveau,  si  avant  deux  heures  écoulées  à 
partir  de  la  remise  de  cette  lettre,  ce  pavillon  n'est  point 
amené,  et  qu'avant  le  coucher  du  soleil  vous  ne  m'ayez 
écrit  une  lettre  d'excuses  de  votre  inconcevable  conduite,  et 
fait  une  déclaration  formelle  que  vous  revenez  de  boime  foi 
à  votre  traité  avec  la  France,  je  ne  vous  considérerai  plus 
comme  reine  et  souveraine  des  terres  et  des  indigènes  des 
îles  de  la  Société,  et  j'en  prendrai  possession  au  nom  du  roi 
et  de  la  France. 

«  Par  suite  de  cet  acte,  toutes  les  terres  de  la  reine 
Pomaré  et  celles  des  personnes  de  sa  famille  qtii  ne  se  sou- 
mettront pas  au  gouvernement  du  roi  seront  confisquées  au 
profit  de  l' l'étal.  »  [Rumeur.) 

Messieurs,  la  reine  Pomaré  répondit  : 

«  Amiral,  je  ne  me  suis  écartée  en  rien  du  traité  que  j'ai 
conclu  le  9  septembre  18-42,  traité  auquel  j'ai  souscrit  sous 
l'influence  de  la  peur...  »  {Interruption  à  gauche.) 

M.  le  ministre,  poursuivant  au  milieu  du  bruit. — «  Oui,  je 
dois  le  répéter,  j'ai  donné  ma  signature  uniquement  par 
crainte.  Je  puis  vous  l'assurer,  en  plaçant  une  couronne 
dans  mon  pavillon,  je  n'ai  nullement  eu  l'intention...  » 

M.  AvLiEs.  —  11   y  a  deux  phrases  omises...  {Exclama- 
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tioîis  au  centre.)  Les  voici  :  «  Oui,  je  dois  le  irpétor,  si  j";,i 
donné  ma  signature,  c'est  uni(|iieincnt  par  ciainlo...  » 

Voix  nombreuses.  —  On  Ta  lue  ! 

M.  le  présidc7it.  — Si  on  faisait  moins  de  bruit,  on  enten- 
drait mieux  la  lecture. 

M.  Guyet-Desfontaines.  —  C'est  une  rectification. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  répondrai  à 
l'honorable  M.  .\ylies  que  je  lis  les  pièces  (ont  entières, 
sans  rien  retrancliei';  il  n'a  pas  entendu  la  phrase  que  j'ai  lue. 

M.  ÂYLiES.  —  Il  y  en  a  deux. 

M.  le  ministre.  —  Je  les  ai  lues  toutes  les  deux.  I.a  ('hani- 
hre  va  juger  si  je  pouvais  avoir  la  moindre  raison... 

M.  Aylies.  —  Je  ne  dis  pas  que  vous  ayez  des  raisons... 

M.  le  ministre.  — Eh  bien  ,  alorS;  poiircjuoi  ces  interrup- 
tions? On  n'a  jamais  vu  îles  chicanes  aussi  piiéiiles. 

Je  recommence  : 

«  Amiral,  je  ne  me  suis  écartée  en  rien  du  traité  que  j'ai 
conclu  le  9  septembre  18 4*2,  traité  auquel  j'ai  souscrit  sous 
l'influence  de  la  peur.  Oui,  je  dois  le  répéter  [Mouvement), 
si  j'ai  donné  ma  signature,  cest  uniquement  par  crainte.  » 

Je  m'arrête  ici  un  moment.  Vous  pouvez  demander,  et 
vous  avez  le  droit  de  demander  à  la  reine  Pomaré  l'exécution 
du  traité,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  elle  lait  sous- 
crit ;  qu'elle  l'ait  souscrit  par  crainte  ou  par  amom*,  du 
moment  où  elle  l'a  souscrit,  elle  est  obligée  de  rexécutei'; 
vous  pouvez  lui  en- demander  l'exécution.  Mais  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  lui  demander  compte  de  ses  motifs.  [Brvlts 
divers.  —  Interruption.) 

«  Je  puis  vous  l'assurer,  eu  plaçant  une  couroime  dans 
mon  pavillon,  je  n'ai  nullement  eu  l'intention  de  rompre 
mon  traité,  ni  de  me  mettre  en  opposition  avec  les  gouver- 
nements européens. 

«  Telle  a  été  ma  volonté  royale.  Je  ne  désire  en  aucune 
manière  susciter  le  moindre  éloignement  entre  moi  et  le  roi 
de  France;  bien  loin  de  là,  je  suis  pleine  de  respect  pour  sa 
jHM'siinne,  ainsi  cpie  pour  le  liailé  conclu  avec  lui.  n 
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M  .  l'amiral  Dupelit-Thouars  n'en  a  pas  moins  exécuté  la 
menace  qu'il  avait  adressée  à  la  reine  Pomaré. 

La  Chambre  connaît  la  lettre  que  la  reine  Pomaré  a  adres- 
sée au  roi  par  l'entremise  même  de  l'amiral  et  du  capitaine 
Bruat. 

Plusieurs  membres  de  la  [fauche.  —  Lisez -la  !  lisez-la  ! 

M.  le  ministre.  —  Je  la  lirai. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre,  parce  que  je  sais  qu'en 
dehors  de  cette  enceinte  on  a  essayé  d'élever  quelques  doutes 
à  cet  égard,  je  ferai  remarquer,  dis-je,  à  la  Chambre  que  le 
caractère  de  la  lettre  ne  peut  être  révoqué  en  doute  ,  qu'elle 
est  écrite  dans  la  langue  même  de  Taïti,  et  qu'elle  est  par- 
'.enue  au  gouvernement  par  l'entremise  de  l'amiral  Dupelit- 
riiouars. 

I^lle  est  ainsi  conçue  :  '  " 

«  0  Roi  !  j"ai  été  privée  dans  ce  jour  de  mon  gouverne- 
ment ;  ma  souveraineté  a  été  violée,  et  votre  amiral  s'est 
emparé,  les  armes  à  ian)ain,  de  mon  territoire,  parce  que 
j'étais  accusée  de  ne  pas  observer  le  traité  conclu  le  9  sep- 
tembre 18'i2. 

«  Je  n'eus  jamais  l'intention,  en  mettant  la  couronne  dans 
mon  pavillon,  de  condamner  ledit  traité  et  de  vous  insulter,  0 
roi!  Je  suppose  que  vous  ne  considérei-ez  pas  le  fait  d'avoir 
mis  la  couionne  dans  mon  pavillon  comme  un  crime.  Votre 
amiral  ne  demandait  le  changement  que  d'une  petite  partie; 
mais  si  j'y  avais  consenti,  ma  souveraineté auiait  été  méprisée 
|)ar  les  grands  chels. 

«  Je  ne  connaissais  nun  plus  aucune  [tartie  du  traité  qui 
déterminât  la  nature  de  mon  pavillon. 

«  Je  proteste  formellement  contre  la  dure  mesure  prise 
par  votre  amiral  ;  mais  j'ai  conliancc  en  vous,  et  j'attends  ma 
déliviance  de  votre  justice  et  de  votre  bonté  pour  une  sou- 
veraine sans  [)ouvuir.  »  (Sensation.] 

"   Ma  p;  .i'rc,  la  voici  : 

u   Puiss;'  11'  rnul-Piii-sant  ailniuir  v^itre  cœurl  Puissiez- 
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VOUS  reconnaître  la  justice  de  ma  demande,  et  me  rendre  la 
souveraineté  et  le  gouvernement  de  mes  ancêtres! 

«  Sojez  béni  par  Dieu,  ô  roi,  et  que  voire  règne  soit  long 
et  florissant.  Telle  est  ma  prière!  »  (Sensdtioii.) 

Voilà  les  faits  complets,  messieurs;  voilà  dans  quel  étal  la 
question  s'est  présentée  au  gouvernement  du  roi. 

Il  a  cru  devoir  ne  pas  aj)prouver  la  conduite  de  l'amiial; 
il  a  ordonné  l'exécution  pure  et  simple  du  traité  de  ISï'i,  et 
le  maintien  du  protectorat  français  dans  l'île  de  ïaïti. 

Il  a  pensé  qu'il  n'y  avait  dans  les  instructions,  soit  de 
l'amiral,  soit  du  capitaine  Bruat,  rien  qui  autorisai  à  faite  ce 
qu'on  a  fait.  Il  a  pensé  en  même  temps  qu'il  n'y  avait  dans 
les  faits,  au  milieu  desquels  laniiial  est  arrivé  dans  lîle, 
aucune  nécessité  pressante,  inconteslable.  évidente,  qui  ne 
lui  laissât  à  faire  que  ce  qu'il  a  fait. 

Nous  avons  pensé  que,  malgré  lesdiflicultés,  les  entraves, 
les  embarras,  l'exéculion  pure  et  simple  du  traité,  l'établis- 
sement du  protectorat  français  était  parfaitement  possible. 

D'autres  difficullés  seraient  probablement  survenues;  avec 
le  temps  elles  auraient  été  dénouées  comme  les  premières. 
La  force  française  n'avait  là  aucun  rival,  aucun  obstacle; 
elle  pouvait  garder  pour  elle  le  droit  :  nous  jiensons  (|u'el!e 
ne  l'a  pas  fait. 

Nous  pensons  de  plus  qu'il  n'y  avait  pour  la  Fiance  aucun 
avantage  à  écbanger  violemment,  en  un  jour,  le  régime  du 
protectorat  contre  la  possession  complète  et  directe  de  la  sou- 
veraineté. Pourquoi  avons-nous  voulu  notre  établissement 
dans  rOcéanie?  Uniquement,  et  la  discussion  de  l'année 
dernière  en  fait  foi,  pour  avoir  dans  ces  parages  une  bonne 
station  pour  notre  marine  militaire  et  pour  notre  marine 
marcbande.  Nous  avons  toujours  répété,  tous,  gouvernement 
et  opposition,  que  nous  ne  cbercbions  là  ni  colonies  |)ropre- 
menl  dites,  ni  établissements  territoriaux,  mais  une  slalion 
maritime.  C'étaitlà  ce  que  nous  voulions.  Le  protectorat  nous 
le  donnait;  la  souveraineté  directe  et  complète,  au  contraire, 
s'écartait  du  but  primitif  de  l'entreprise  :  t-lie  élail  inutile  et 
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pouvait  dcvonii-  onéreuse,  on  nous  engageant  dans  des  com- 
plications que  nous  avions  voulu  piévenir.  Après  cela,  par  le 
cours  des  temps,  par  rinlluenco  de  l'administration,  par  la 
force  des  choses,  le  protectorat  aurait  pu  se  modifier,  s'éten- 
dre, s'aJapter  à  certaines  portions  dvi  gouvernement  intérieur 
de  l'île.  Tout  cela  pouvait  arriver;  mais  (juelle  difîéreuce 
entre  ces  résultais  naturels  d'un  bon  gouvernement  et  un 
acte  violent  que  ne  motivaient  ni  les  instructions,  ni  l'uti- 
lilé,  ni  la  nécessité  ! 

Enfin,  à  toutes  ces  considérations  est  venue  s'ajouter  poui' 
nous  celle  de  la  justice.  Il  n'y  avait  pas  d'instructions;  il  n'y 
avait  pas  utilité,  nécessité  j  il  n'y  avait  pas  non  plus  justice 
envers  la  reine  et  les  indigènes.  L'établissement  de  la  France 
dans  des  mei  s  nouvelles  ne  doit  pas  s'inaugurer  par  un  acte 
de  violence  contre  les  peuples  au  milieii  desijuels  elle  arrive. 
(Marque!^  d'approbation  au  centre.) 

Ce  sont  ces  motifs,  le  défaut  d'instructions,  le  défaut  de 
nécessité  et  d'utilité,  le  défaut  de  justice,  qui  nous  ont  déter- 
minés dans  la  résolution  que  nous  avons  prise. 

Mais  on  nous  dit,  et  que  la  Chambre  ne  s'étonne  pas  si  je 
me  sers  d'expressions  qui  me  sont  très-désagréables  à  pronon- 
cer, il  faut  bien  les  répéter  comme  on  les  a  entendues;  on 
nous  dit  :  Vous  avez  pris  votre  résolution  parce  que  l'Angle- 
terre  l'a  \oulu;  vous  avez  attendu,  pour  la  prendre,  de  con- 
naître son  désir. 

Messieurs,  est-ce  que  nous  ne  |)ai-viendroiis  jamais  à  nous 
respecter  les  uns  les  autres? 

Ju  centre.— Très-bien! 

M.  le  ministre.  —  Est-ce  que  nous  ne  parviendrons  jamais 
à  nous  critiquer,  à  nous  attaquer,  à  nous  combattre,  à  nous 
renverser,  sans  nous  imputer  les  uns  aux  autres  des  motifs 
coupables  et  honteux?  {Nouvelle  approbation  au  centre.) 

l*our  mon  compte,  je  respecte  profondément  mon  pays  et 
mes  adversaires  coimne  mes  amis. 

A  gauche. — Oh  !  oh  ! 

M.  le    ministre.  —  Je    ib'sapprouve   l'omplctement   leur 
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politique,  leurs  raisons,  leur  conduilo,  mais  Lucore  une  t'ois 
je  les  respecte  et  je  ne  leur  imputerai  jamais  de  motifs  cou- 
pables et  honteux.  Je  demande  pour  mes  amis,  pour  mou 
parti,  je  demande  pour  ma  politique,  pour  moi,  la  même 
justice.  Est-ce  trop,  messieurs? 

Messieurs,  j'ai  assez  vécu  pour  voir  passer  devant  moi  bien 
des  gouvernements, bien  des  pouvoirs;  j'ai  vu  l'Empire  avec 
l'ascendant  de  sa  gloire  ;  j'ai  vu  la  Restauration  avec  l'auti.  rite 
de  ses  souvenirs  ;  j'ai  vu  le  pouvoir  populaire  avec  Tentraine- 
nient  de  ses  idées  et  de  ses  passions.  Aucun  de  ces  pouvoirs, 
j'ose  le  dire,  ne  m'a  jamais  trouvé  complaisant  ni  disposé  à 
plier  devant  lui.  Dans  le  cours  d'une  vie  déjà  longue,  j'ai 
plus  souvent  résisté  que  cédé  à  la  force  qui  dominait  au 
milieu  de  notre  société.  Et  ce  serait  devant  des  pouvoirs 
étrangers,  devant  des  gouvernements  étrangers,  que  j'irais 
l'aire  acte  de  concession  et  de  faiblesse  !  Messieurs,  cela  est 
absurde  à  supposer  ;  cela  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée, 
je  dirai  dans  la  possibilité  ni  de  moi  ni  d'aucun  de  mes 
collègues.  [Marques  cV approbation.)  Non,  il  n'est  pas  vrai 
que  nous  ayons  eu  avec  le  gouvernement  anglais,  avant  d'a- 
vdir  pris  notre  résolution,  des  communications  sur  ce  qui 
pouvait  ou  devait  être  fait;  cela  n'est  pas  vrai,  je  le  déments 
foi-mellement,  ofticiellement,  complètement  (rrés-6ien/),  et 
tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant  a  reconnu  lui-même, 
avec  sa  loyauté  ordinaire,  que  le  premier  ministre  d'Angle- 
terre avait  dit  à  la  tribune  ce  que  je  dis  ici,  qu'il  n'avait 
eu  aucune  communication  avec  le  gouvernement  français. 
La  Chambre  entend  mes  paroles,  elles  sont  rigoureusement 
exactes. 

Sans  doute,  en  prenant  notre  résolution,  nous  avons  tenu 
compte  de  nos  relations  avec  l'Angleterre;  il  eût  été,  permet- 
tez-moi de  le  dire,  absurde  de  faire  autrement.  C'est  la 
première  règle  du  bon  sens,  c'est  le  premier  devoir  d'une 
politique  un  peu  intelligente,  d'ap[)récier  chaque  question 
et  chaque  affaire  à  sa  juste  valeur,  de  savoir  quelles  consé- 
quences elle  aura  dans  l'ensemble  de  no^  affaires  et  de  no» 
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reluliuns  ;i\rc  les  aulios  l'L!a!t>^  avec  lel  ou  tel  Kt.at.  Je  le 
ré{)cte,  c'est  là  la  première  maxime  du  bon  sens,  le  premier 
devoir  d'une  politique  intelligente;  et  on  voudrait  que  nous 
l'eussions  oublié,  que  nous  l'eussions  négligé!  Dieu  m'en 
garde!  Je  suis  le  premier  à  dire  que,  lorsque  nous  avons 
examiné  cette  question,  nous  avons  pensé  à  l'état  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  nous 
n'ayons  examiné  et  résolu  la  question  dans  la  plus  complète 
iutlépondance  de  toute  influence  étrangère,  anglaise  (ui  autre, 
uni(juement  par  des  considérations  puisées  dans  l'intérêt  de 
la  France  elle-même.  Quand  nous  avons  accepté  en  1842  le 
protectorat,  avons-nous  craint  le  déplaisir  de  l'Angleterre? 
11  a  été  .«ensible,  cependant.  Sans  nul  doute  le  protectorat  et 
le  traité  de  1842  lui  ont  été  fort  peu  agréables.  Nous  l'avons 
accepté  cependant  sans  hésiter,  parce  que  nous  avons  cru 
que  l'intérêt  et  la  dignité  de  la  France  étaient  engagés  à 
l'accepter. 

Eh  bien,  les  mêmes  raisons  qui,  en  J842,  nous  ont  fait 
accepter  le  protectorat,  nous  font,  en  1844,  repousser  la  sou- 
veraineté directe  et  complète;  nous  avons  agi  dans  les  deux 
cas  avec  la  même  indépendance,  et  par  les  seules  considéra- 
tions puisées  dans  l'intérêt  de  la  France. 

On  dit  :  Pourquoi  y  avez-vous  mis  huit  jours,  pourquoi 
ne  vous  êtes-vous  pas  prononcés  tout  de  suite? 

Mon  honorable  ami,  M,  le  ministre  de  la  marine,  vous  dira 
tout  à  l'heure  ce  qu'il  pense  de  cette  question.  Pour  moi,  je 
léponds  sur-le-champ  que  je  ne  crois  pas  que  jamais  aucune 
question  de  celte  importance  ail  été  examinée  et  résolue  plus 
vite.  Une  question  semblable  s'est  présentée,  il  y  a  peu  de 
mois,  à  l'Angleterre  elle-même.  Un  de  ses  olïiciers  avait  pris 
possession  du  protectorat  des  îles  Sandwich.  Elle  a  examiné 
si  elle  avouerait  ou  désavouerait  cet  ofllcier,  si  elle  accep- 
terait ou  refuserait  le  protectorat,  et  elle  a  mis  plus  de  six 
semaines  à  résoudre  celle  (iiieslicm.  Entre  la  nouvelle  et  la 
résolution,  plus  de  six  semaines,  si  je  ne  me  trompe,  se  suit 
écoulées. 
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*  Je  sais  bien  qu'on  dit  :  «  Mais  dans  ces  huit  jours  il  est 
arrivé  que  quelques  paroles  ont  été  dites  dans  le  pailement 
anglais  sur  la  question,  et  certainement  ce  sont  ces  paroles 
qui  vous  ont  décidés.  11  est  hien  malheureux  que  vous  ne 
vous  soyiez  pas  prononcés  avant  qu'elles  aient  été  dites.  » 

Messieurs,  c'est  moi  qui  ai  du  malheur,  car  ce  qui  paraît  fier 
à  mes  honorables  adversaires,  à  moi  me  parait  timide  et  bas. 
Ce  qu'ils  regardent  comme  un  acte  de  fermeté,  moi,  je  le 
trouve  un  acte  de  faiblesse  et  de  pusillanimité.  Comment! 
parce  que  nous  craindrons  que  quelques  paroles  soient  dites 
dans  un  parlement  voisin,  sur  une  question  à  laquelle  il  porte 
intérêt,  il  faudra  que  nous  décidions  cette  question  à  la  couise! 
{Très-bien!  très-bien I)  11  faudra,  par  crainte  de  quelques 
paroles,  que  nous  ne  nous  donnions  pas  le  temps  d'examiner 
ces  questions  et  de  les  peser  mûrement!  Il  faudra  que  nous 
approuvions  ou  que  nous  désapprouvions  la  conduite  d'un 
ofticier  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  éviter  qu'on  en 
dise  un'avis,  qu'on  en  exprime  une  opinion  de  l'autre  côté  de 
la  Manche  ! 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'îl  y  aurait  dans  cette 
précipitation,  fondée  sur  im  tel  motif,  infiniment  plus  de  fai- 
blesse, infiniment  plus  de  pusillanimité  que  dans  la  conduite 
que  nous  avons  tenue,  incomparablement  plus.  (Marques 
d'approbation.) 

l*our  nous,  je  le  dis  très-haut,  je  le  dis  sans  craindre  de 
blesser  les  hommes  honorables  qui  siègent  dans  le  parlement 
britannique,  pas  plus  que  je  ne  crains  de  blesser  mes  amis, 
nous  réglons  notre  coiiduite  indépendamment  des  paroles 
qui  peuvent  être  dites  ou  n'être  pas  dites  dans  l'enceinte  du 
parlement  ;  nous  nous  décidons  par  des  raisons  françaises, et 
non  pas  à  cause  des  paroles  anglaises.  Nous  n'avons  pas  craint 
que  ces  paroles  fussent  prononcées,  et  nous  nous  sommes 
conduits  après  comme  nous  nous  serions  conduits  avant. 
[Très-bien .'  tres-blen  !j 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  huit  jour?  sont  de  tiop  pour 
prononcer  sur  une  pareille  affaire,  j'ai  l'honneur  de  dire  à  la 
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Cliainlne  (iiic  mon  honorable  collègnc,  ^L  le  ministre  de  la 
marine  répondia  à  cette  partie  de  l'objection.  {Très-bien! 
fiés -bien  !) 

Messienrs,  je  crois  que  cela  suflit  à  la  question  qui  vous 
occupe.  Mais  cela  ne  me  suflit  pas  à  moi. 

Indépendamment  de  ce  qui  a  pu  se  dire  à  l'égaid  de 
cette  question  spéciale,  on  parle  beaucoup,  on  parle  sans 
cesse  de  la  faiblesse  du  gouvernement  du  roi  vis-à-vis 
de  l'Anglelcrre,  de  sa  timidité ,  de  ses  concessions  per- 
pétuelles. 

Je  ne  peux  laisser  passer  cette  calomnie  [Très-bien);  et, 
jmisqu'elle  se  présente  ici,  je  la  prendrai  de  front,  et  je  lui 
demanderai  raison  de  Taudace  avec  laquelle  elle  se  produit. 
[Marques  très-vices  iV approbation.) 

Oui,  messieurs,  je  crois  les  bons  rapports,  la  bonne  intel- 
ligence entre  la  Fiance  et  TAngleterrc  essentiels  à  la  pros- 
périté^ au  bien-être,  à  la  dignité  des  deux  ])ays  et  des  deux 
gouvernements;  et  pour  mon  compte,  je  m'a|)plaudis,  je 
tiens  à  honneur  d'avpir  contribué  à  rétablir  et  de  contribuer 
tous  les  jours  à  maintenir  celte  bonne  intelligence  et  ces  bons 
rapports.  Mais  ils  ont  été  rétablis  ;  ils  sont  maintenus  sans 
nul  sacrifice  des  vrais,  des  grands  intérêts  et  de  la  dignité  de 
notre  pays.  Notre  politique  a  été  constamment,  est  constam- 
ment indépendante  et  nationale. 

Un  mol  ,  un  seul  mot  sur  quatre  ou  cinq  faits;  je  ne  les 
traiterai  pas,  je  ne  veux  que  les  rappeler. 

\'A\  Espagne,  personne  ne  peut  dire  que  nous  nous  soyons 
mis  à  la  suite  de  la  politique  de  l'Angleterre;  nous  avons  eu 
tort  ou  laison,  mais  personne  ne  peut  dire  que  nous  avons 
concouru,  travaillé  à  maintenir  ce  que  l'Angleterre  mainte- 
nait, à  renverser  ce  qu'elle  lenversait,  personne  !  Bonne  ou 
mauvaise,  notre  j)olitique.  en  Espagne,  a  été  parfaitement 
indépendante  et  nationale. 

Dans  une  question  qui  a  si  fortement  préoccupé  la  Cliam- 
luc,  dans  la  question  du  droit  de  visite,  les  Cliandn-es  ont  in- 
diqué, clairenicnl  indiqué  au  gouvernement  quelle  était  l^^. 
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pu!iii(iiic  iiu'cHes  regardaient  comme  nationale;  le  gouverne- 
ment l"a  acceptée;  il  l'a  sérieusement,  loyalement  acceptée. 
Ce  n'était  certainement  pas  pour  plaire  au  cabinet  anglais. 

Dans  des  questions  d'un  autre  ordre,  qui  ont  aussi  beau- 
coup préoccupé  les  esprits,  daus  les  questions  de  l'ordre 
matéiiel,  on  a  beaucoup  parlé  d'un  traité  de  commerce  qui 
serait  imposé  par  l'Angleterre;  a-t-il  été  conclu?  Ne  vous 
ai-je  pas  dit,  au  contraire,  (jue  nous  sortions  de  cette  voie, 
que  nous  entrions  dans  une  autre  voie  qui  assurait  à  la  poli- 
tique matérielle  de  uotre  pays  plus  d'indépendance  et  de 
sécurité.  Nous  n'avons  certainement  pas  fait  là  acte  de  com- 
plaisance et  de  servilité  envers  l'Angleterre. 

Voulez-vous  de  plus  petites  questions?  N'avons-nous  pas 
rendu  ces  ordonnances  qui  ont  changé  les  rapports  commer- 
ciaux de  l'Angleterre  et  de  la  France  sur  les  questions  des 
fils  et  tissus  de  lin?  N'avons-uous  pas  pratiqué  à  cet  égard 
une  politique  d'intérêts  matériels  pariaitement  indépen- 
dante et  française? 

Tout  à  l'heure,  au  mois  de  décembre  dernier,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  n'a-t-il  pas  fait  rendre,  sur  les  tarifs  et  les 
douanes  de  l'Algérie,  une  ordonnance  vouée  également  aux 
seuls  intérêts  français  et  qxii  a  blessé,  sur  plus  d'uu  point, 
des  intérêts  anglais  respectables,  mais  qui  n'étaient  pas  les 
nôtres? 

Soit  que  vous  preniez  les  grandes  questions  politiques,  soit 
que  vous  preniez  des  questions  d'intérêts  purement  matériels, 
vous  trouverez  que  notre  politique,  non  pas  notre  politique 
annoncée,  mais  notre  politique  adoptée,  pratiquée...  {Très- 
hicnl  très-bien!)  a  été  parfaitement  indépendante  de  toute 
influence  étrangère,  parfaitement  nationale. 

Il  est  ridicule  de  parler  de  soi;  il  est  ridicule,  et,  en  géné- 
ral, très-inconsidéré  de  se  faire  valoir;  cela  n'est  bon  ni  pour 
la  considération  personnelle,  ni  pour  l'utilité  de  la  politique 
qu'on  sert;  mais  je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  ]iarlout  ailleurs 
que  sur  ces  bancs  {Montrant  les  bancs  de  la  gauche), 
qu'on  examine  tout  ce  qui    s'est  passé   entre  l'Angleterre 
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et  la  France  depuis  trois  ans,  et  qu'on  dise  si  nous  avons 

droit  de  nous  plaindre.  {Mouvement  en  sens  divers.) 

La  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée  depuis  trois  ans, 
et  que  nous  croyons  avoir  accomplie,  c'est  de  rétablir  et  de 
maintenir  les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence,  l'entente 
cordiale  avec  le  gouvernement  anglais  (Sensation),  en  prati- 
quant, toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présenterait,  une 
politique  indépendante  et  nationale,  une  politique  dirigée 
par  les  intérêts  français. 

Nous  avons  eu  et  nous  avons  beaucoup  à  nous  louer  du 
bon  esprit,  du  bon  vouloir  du  cabinet  anglais;  j'ai  la  confiance 
qu'il  eu  dit  autant  de  nous;  mais  soyez  sûrs  qu'il  est  bien 
convaincu  de  la  complète  indépendance  de  notre  politique, 
et  qu'il  ne  compte  pas  de  notre  part  sur  une  concession,. ni 
sur  une  faiblesse. 

Je  reviens  à  la  question  spéciale  et  je  la  résume  en  quel- 
ques mots. 

Voici  dans  quelle  alternative  rious  nous  sommes  trouvés. 
D'un  côté,  le  respect  des  traités  et  de  la  justice,  le  main- 
tien des  instructions  et  de  la  discipline  au  sein  du  gouverne- 
ment {Trcsbien!),  le  soin  prévoyant  des  intérêts  français, 
particuliers  et  généraux,  en  Océanie  et  en  Europe. 

D'un  autre  côté,  une  infraction  aux  traités  et  à  la  justice, 
im  oubli  des  instructions  et  de  la  discipline  au  sein  du  gou- 
vernement, un  oubli  des  véritables, grands  et  généraux  inté- 
rêts français;  et,  en  outre,  des  clameurs  irréfléchie^  et  des 
imputations  calomnieuses. 

Voilà  les  deux  côtés  de  la  question,  voilà  entre  quoi  nous 
avons  eu  à  choisir.  Nous  n'avons  pas  hésité.  Et  si  nous  avions 
hésité,  si  nous  avions  pris  une  résolution  autre  que  celle  que 
nous  avons  prise,  messieuis,  aujourd'hui,  au  moment  où  la 
discussion  et  la  publicité  se  lèvent  sur  cette  affaire,  je  ne  sais 
pas  ce  qu'on  nous  dirait  ;  maisjesais  bien  que,  pour  moi,  je 
baisserais  la  tête  et  je  chercherais  à  me  cacher  à  mes  projjres 
yeux,  tant  je  me  sentirais  honteux  et  coupable  d'avoir  fait, 
avec  tant  de   légèreté,   d'imprévoyance  et  de  failjlcsse,  les 
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aH'dirt's    de    mon  pays.      (Vif  vwnvemenf.  d'ai:prohalion   nu 
centre.) 

Après  ce  discours,  une  vive  aj^itation  régna  dans  la 
Chambre. 

MiM.  Billault  et  Dufaure  prirent  part  à  ce  débat,  et 
attaquèrent  directement  la  résolution  qu'avait  prise  le 
gouvernement  sur  l'acte  de  l'amiral  Du  petit -Thon  ars;. 
Je  leur  répondis  le  \"  mars  : 

Messieurs,  la  question  a  pris,  à  la  fin  de  ia  séance  d'hier  et 
aujourd'hui,  un  tour  bien  diiîérent  de  celui  qu'elle  avait 
d'abord  paru  avoir.  Ce  n'est  plus  seulement  contre  la  forme 
et  l'opportunité  de  la  résolution  du  gouvernement  du  roi 
qu'on  s'élève,  c'est  le  fond  même  de  cette  résolution  qu'on 
attaque.  INous  aurions  dû  approuver  au  lieu  de  désapprouver 
ce  qu'a  fait  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars.  {Voix  à  gauche  :Cid 
n'est  pas  la  question.)  Plusieurs  honorables  membres  ont  dit 
que  ce  qu'il  a  fait,  il  avait  eu  le  droit  de  le  faire,  et  qu'il  y 
a\ait  été  obligé  par  la  nécessité.  Il  y  a  donc  ici  une  question 
de  droit  en  même  temps  qu'une  question  de  nécessité.  C'est 
sur  l'une  et  sur  l'autre  que  je  veux  retenir  quelques  moments 
encore  l'attention  de  la  Chambre. 

On  a  dit  que  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars  avait  eu  le  droit 
de  faire  ce  qu'il  a  fait,  parce  qu'il  y  avait  eu,  à  Taïti  même, 
violation  du  traité,  et  que  celte  violation  nous  autorisait  à 
n'en  pas  tenir  compte  de  notre  côté. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'jl  y  ait  eu  violation  du  traité. 
A  aucune  époque,  la  reine  Pomaré  n'a  refusé  d'exécuter  le 
traité  ;  elle  a  toujours  protesté  qu'elle  était  prête  à  l'exécuterj 
tout  en  s'en  plaignant,  tout  en  le  déplorant,  tout  en  déclarant 
qu'elle  ne  l'avait  pas  conclu  de  son  plein  gré,  elle  ne  l'a 
jamais  méconnu  ;  les  difficultés,  les  entraves  qu'elle  a  essayé 
d'y  apporter,  les  objections  qu'elle  a  essayé  d'élever  partout 
ne  l'ont  jamais  empêchée  d'en  accepter  l'exécution. 
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rajoute  cjne  k  violation  n'est  pas  venue  non  plus  d'une 
autre  source.  J'ai  été  le  premier  à  diie  à  cette  tribune  (|ue 
de  mauvais  conseils  avaient  été  donnés  à  la  reine  J^omaré, 
(lue  de  mauvaises  influences  avaient  été  exercées  auprès 
d'elle  pour  la  détourner  de  l'exécution  sincère  et  loyale  du 
traité.  Mais  je  me  hâte  de  faire  une  distinction  très-impor- 
tante qu'on  n'a  pas  faite.  Quand  on  a  parlé  de  ces  influences, 
de  ces  conseils,  de  ces  menées,  on  a  dit,  d'une  manière  géné- 
rale :  «  L'Angleterre  a  conseillé  la  reine,  l'Angleterre  l'a 
poussée  à  ceci.  »  C'est  un  mauvais  langage,  messieurs,  un 
langage  inexact  ;  il  y  a  eu  des  Anglais,  des  missionnaires,  des 
agents  qui  ont,  en  effet,  essayé  d'influer  en  ce  sens.  Le 
gouvernement  anglais,  non-seulement  ne  l'a  jamais  fait, 
mais  il  a  fait  le  contraire.  11  nous  a  non-seulement  déclaré,  à 
nous,  qu'il  n'apportait  et  ne  voulait  apporter  aucun  obstacle 
à  l'exécution  du  traité  et  à  l'accomplissement  du  protectorat  ; 
il  a  déclaré  à  ses  agents ,  il  a  donné  à  sa  marine  des  instruc- 
tions en  oonséi]uence. 

Ces  instructions  sont  arrivées  tard;  elles  n'ont  pas  suffi  à 
prévenir  toutes  les  menées,  tous  les  embarras  dont  nous 
avons  parlé;  elles  ont  cependant  commencé  à  les  arrêter;  et 
j'ai  assez  de  confiance  dans  la  loyauté,  dans  la  sincérité,  dans 
le  sérieux  du  gouvernement  avec  lequel  nous  traitons,  pour 
être  sûr  que  de  lui-même,  sans  aucune  provocation  de  notre 
part,  il  fera  ce  qu'il  faudra  pour  que  sa  loyauté  domine  à 
Taïti  comme  à  Londres,  et  pour  que  ses  agents,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  marins  ou  autres,  n'apportent  aucun 
obstacle  à  l'établissement,  à  la  durée  tranquille  et  régulière 
d'un  régime  que  lui  il  a  reconnu.  J'ai  celte  confiance,  et 
j'espère  fermement  qu'elle  ne  sera  pas  trompée.  Il  n'y  a 
donc  pas  eu,  je  n'hésite  pas  à  l'affirmer,  ni  de  la  part  de 
Taïti,  ni  de  la  part  de  l'Angleterre,  ce  qu'on  aurait  le  droit 
d'appeler  une  violation  du  traité,  et  ce  qui  nous  donnerait,  à 
nous,  le  droit  correspondant. 

Le  traité  subsisterait  donc  obligatoire  pour  tout  le  monde, 
obligatoire  pour  l'amiral  Dupetil-Tliouars ,  représentant  d'J 
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la  France,  au  moment  où  il  est  airi\é  à  ïaïli,  comme  pour 
Ja  reine  Pomaré  elle-même.  Y  a-t-il  eu  une  nccessilé,  une  de 
ces  nécessités  pressantes,  impérieiises,  un  de  ces  grands 
intérêts  de  l'État,  un  de  ces  périls  imminents  devant  lesquels 
un  agent  dévoué  et  hardi  doit  engager  pleinement  sa  respon- 
sabilité? 

Il  est  impossible  de  reconnaître  une  nécessité  pareille. 
Permettez-moi  de  retrancher  toute  exagération  des  paroles, 
toute  fantasmagorie  des  apparences.  Il  n'y  aurait  eu  aucun 
péril,  aucune  difficulté  réelle,  aucune  difficulté  matérielle 
pour  l'amiral  Dupetit-Thouars,  à  se  renfermer  purement  et 
simplement  dans  rexéculion  du  traité  et  l'établissement  du 
protectorat.  On  vous  le  disait  tout  à  l'heure  ;  cela  ne  lui  était 
pas  plus  difficile,  n'exigeait  pas  de  sa  part  plus  d'efforts  que 
la  dépossession  de  la  reine  Pomaré.  Il  avait  parfaitement  le 
choix  entre  les  partis  à  prendre,  aucune  résistance  ne  lui 
était  opposée»ni  de  la  part  des  naturels,  ni  de  la  part  des 
forces  anglaises  qui  stationnaient  dans  la  rade;  aucune.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  qu  il  y  ait  eu  nécessité,  et,  puisqu'on 
a  tant  parlé  de  cette  misérable  question  du  pavillon,  n'était-il 
pas  aussi  facile  à  l'amiral  Dupetit-Thouars  d'envoyer  ôter  le 
pavillon  qui  le  choquait  et  d'en  mettre  un  autre  à  la  place, 
en  laissant  la  reine  Pomaré  eu  possession  de  son  territoire, 
(}ue  de  la  déposséder  elle-même  ?  [Approbalion  aux  centres. 
—  Vives  réclamations  aux  extrémités.) 

Il  n'y  avait  donc,  messieurs,  séiieiisement  parlant,  ni 
nécessité,  ni  droit. 

On  a  parlé  de  Thonneur  de  notre  pavillon,  du  devoir, 
pour  le  gouvernement  du  roi ,  de  soutenir,  d'appuyer, 
de  couvrir  partout  de  sa  protection  les  hommes  oouiageux 
et  dévoués  qui,  à  2,000  ,  à  4,000  lieues  de  leur  pays,  seuls 
sur  leur  vaisseau  qui  est  la  patrie,  se  dévouent  aux  intérêts 
de  la  grande  patrie  dont  ils  sont  si  loin. 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  spectacle  plus  triste  que 
celui  des  idées  justes ,  des  sentiments  nobles  mis  au  service 
de  l'erreur,  servant  de  passe-poit  'i  rerrour. 
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Au  cenln\  —  Très-bien  !  Irès-ljien  ! 

M.  le  ministre.  —  Toutes  los  idées  qui  vuus  ont  été  noLlo- 
menl  et  fermement  exprimées  à  ce  sujel^  qui  de  nous  ne  les 
partage,  qui  de  nous  ne  les  approuve?  [Très-bien!)  Tous  les 
sentiments  qu'on  a  fait  valoir  ici  sont  dans  notre  cœur  aussi 
bien  que  dans  le  cœur  des  bonorables  préopiuants.  {hiterrup- 
tion  à  gauche).  Oui,  nous  voulons  tous  que  l'appui,  que  la 
protection  de  la  patrie  accompagne  partout  nos  marins  ; 
nous  croyons  tous  que  nous  leur  devons  protection,  force  et 
reconnaissance  pour  les  services  qu'ils  nous  rendent.  Mais, 
à  côté  de  ces  considérations,  de  ces  motifs  qui  nous  touchent 
tous,  pourquoi  ne  pas  parler  des  autres?  IN'y  a-t-il  pas  un 
autre  aspect  de  la  question  ?  Pendant  que  nos  marins  portent 
la  patrie  sur  nos  vaisseaux  à  i,000  lieues,  est-ce  qu'il  ne 
reste  pas  ici  la  grande  patrie  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  inté- 
rêts généraux  engagés  dans  leur  conduite,  dans  leurs  actes  ? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ici  35  millions  de  Français  sur  qui  un 
seul  acte  de  ce  marin,  qui  vogue  à  -4,000  lieues  de  son  pays, 
peut  exercer  une  inlluence  décisive  ?  Est-ce  ({u'il  ne  peut  pas 
disposer  en  un  moment,  de  la  destinée  du  pays,  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  du  bonheur  et  du  malheur  de  ces  35  millions 
(riiommes  ?  [Trés-bic7i  !  au  centre.) 

Pourquoi  voulez-vous  donc  que  le  gouvernement,  dont  le 
devoir  est  de  songer  à  tout,  de  tenir  compte  de  tout,  pour- 
quoi vonlcz-vous  que  le  gouvernement  ne  se  préoccupe  pas 
aussi  de  ce  grand,  de  ce  bien  plus  grand  côté  delà  question? 
Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  ([u'il  exige,  je  me  sers  à  dessein 
du  mot,  qu'il  exige  de  ces  marins,  qui  portent  partout  la 
patrie  et  sont  partout  protégés  par  elle,  qu'il  exige  d'eux  une 
obéissance  complète  aux  ordres  que  la  patrie  leur  a  donnés 
par  l'organe  de  son  gouvernement?  {Très-bien  I) 

Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  qu'il  veille  sur  les  intérêts 
généraux  dont  ces  marins  disposent  et  décident  comme  sur 
leurs  propres  intérêts  à  eux? 

Nous  ne  disons  pas  autre  chose  j  nous  ne  demandons  pas 
autre  chose;  nous  voulons  seulement  que  les  ordres  du  gou- 
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vernementde  la  pairie  soient  cxe'cutés  partout;  nous  voulons 
que  sa  prudence,  5a  sagesse,  sa  politique  aillent  partout  ù 
la  suite  de  nos  marins,  en  même  temps  que  leur  dévoue- 
ment et  leur  courage. 

Voilà  les  limites  dans  Icsipielles  nous  renfermons  la  ques- 
tion. Voilà  pourquoi  nous  pensons  qu'on  a  tort,  qu'on  a  grand 
tort  à  4,000  lietiës  de  son  pays,  de  sortir  des  instructions 
qu'on  a  reçues... 

A  gauche. — Mais  vous  n'en  aviez  pas  donné! 

M.  le  ministre... — Et  de  prendre  à  son  compte  celte  res- 
ponsabilité des  destinées  politiques  du  pays  qui  n'appartient 
qu'au  gouvernement  central. 

Quant  à  l'honneur  français,  savez-vous  en  quoi,  et  je  ré- 
péterai ici  les  paroles  que  disait  tout  à  l'iieure  l'honorable 
M.  de  Gasparin,  savez-vous  en  quoi  surtout  réside  l'iioimeur 
français?  Dans  la  foi  aux  engagements,  aux  paroles  données, 
dans  le  respect  des  traités,  dans  le  soin  de  la  considération 
qui  s'altaclie  au  nom  français.  Voilà  surtout  en  quoi  l'iion- 
neur  français  consiste;  voilà  celui  que  tout  le  monde  est 
ètiârgé  de  garder,  marin,  législateur  et  soldat. 

Sur  le  pavillon,  permettez-moi  un  mot. 

L'honneur  du  pavillon  français  n'a  pas  été  un  instant 
engagé  dans  la  question  ;  le  pavillon  français,  le  pa\illon  tri- 
colore n'a  pas  subi  un  instant  d'abaissement  ni  d'injures. 

J'en  dirai  autant  de  ce  pavillon  mixte  que  la  France  avait 
établi  à  Taïti;  le  pavillon  du  protectorat  est  toujours  resté 
flottant  sur  Tile,  toujours;  il  n'a  jamais  été  abaissé;  la  reine 
n'a  jamais  refusé  de  le  laisser  subsister.  La  question  s'est 
uniquement  établie  entre  deux  pavillons  personnels  :  l'un 
que  la  reine  voulait  elle-même,  l'autre  que  l'amiral  voulait 
lui  imposer.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  français.  JNulle  question 
n'a  été  engagée  ni  sur  le  pavillon  français,  ni  sur  le  pavillon 
du  protectorat.  En  aucun  cas,  aucun  pavillon,  dont  l'honneui' 
nous  intéresse  directement,  ne  s'est  trouvé  compromis. 

Il  faut  donc,  permettez-moi  de  le  dire,  écarter  toutes  ces 
considérations  qui  ne  tourliont  en  rien  au  fond  de  la  question. 
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J'arrive  à  une  considération  plus  puissante,  à  mon  avis, 
plus  décisive,  que  riionorable  M.  Mrcmillioda  indiquée  tout 
à  l'heure,  et  qui  est  plus  grave  qu'il  ne  l'a  lui-même  indiqué. 

On  a  beaucoup  dit  que  c'était  ici  une  question  anglaise, 
que  l'Anglelerre  et  la  France  se  combattaient  là,  se  dispu- 
taient l'influence  dans  les  mers  du  Sud. 

Il  y  a  quelque  chose  de  vrai.  L'avènement  de  la  France 
dans  les  mers  du  Sud  et  son  établissement  ont  été,  en  effet, 
regardés  avec  un  œil  de  sollicitude,  et  peut-être  de  quelque 
jalousie.  {Rumeurs  à  gauche.)  M'interdiriez-vous  de  le  dire? 
{Non!  non!) 

Mais  il  y  a  là  quelque  chose  de  plus  grave.  Ne  vous  y  trom- 
pez pas  :  la  force  la  plus  vive,  la  plus  active  qui  réside 
aujourd'hui  dans  l'Océanie,  c'est  la  force  religieuse;  c'est  la 
force  religieuse  qui  est  le  plus  puissant  principe  de  dévelop- 
pement que  l'Europe  ait  porté  dans  cette  partie  du  monde. 

Et  quand  je  dis  la  force  religieuse,  je  ne  dis  pas  seulement 
la  force  religieuse  protestante,  je  dis  aussi  la  force  religieuse 
catholique.  Ces  archipels  suut  couverts  de  missionnaires  ca- 
tholiques en  même  temps  que  de  missionnaires  protestants. 

On  a  parlé  plusieurs  fois,  dans  cette  discussion,  des  mis- 
sionnaires anglais  résidant  à  Taïti,  et  nous  leur  avons  promis, 
garanti,  et  nous  devions  leur  promettre  et  leur  garantir 
liberté,  protection,  sécurité;  nous  l'avons  fait;  et  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  le  gouvernement  anglais  a  pleine  confiance 
dans  notre  parole. 

Mais  cette  parole,  que  nous  avons  donnée,  nous  avons  à  la 
demander  aussi  pour  nous.  A  la  Nouvelle-Zélande,  par  exem- 
ple, ce  sont  des  missionnaires  catholiques  qui  ont  pénétré  les 
premiers  et  se  sont  établis;  c'est  un  évoque  français  qui 
est  à  la  tête  de  ces  missions,  avec  beaucoup  d'activité  et  de 
succès. 

Déjà  j)lus  de  vingt  mille  naturels  ont  été  convertis  au  ca- 
tholicisme, diuis  la  Nouvelle-Zélande;  ils  sont  sous  l'autorité 
anglaise.  Nous  avons  besoin  qu'ils  soient  protégés,  soutenus, 
([u'ils  jouissent  là  de  l;i  nioiric  lilierU',  de  la  même  sécurité 
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que  nous  garanlissons  aux  inissioiinairos  anglais  à  Taïli. 
Partout,  messieurs,  dans  cette  Océanie,  dans  tous  ces 
archipels,  la  leligion  catliolicjue  lI  la  religion  protoslanto  sont 
à  ciUé  l'une  de  l'autre  :  toutes  deux  se  propagent  en  même 
temps;  l'une  et  l'autre  sincères,  convaincues,  ardentes  ;  l'une 
et  l'autre  faisant  des  prosélytes  qui,  dans  leur  naturel  inculte 
et  sauvage,  deviennent  bien  vile  ardents  et  fanatiques. 

Croyez-vous,  messieurs,  qu'il  soit  facile  de  rnaintenii-,  dans 
ce  travail  commun  et  simultané  de  deux  grandes  croyances 
religieuses  qui  se  répandent  sur  un  nouveau  monde,  l'oidre, 
l'harmonie,  la  paix?  Croyez-vous  qu'il  ne  soit  pas  hit  n  facile 
(jue  la  lutte,  l'hostilité,  la  guerre  sortent  d'un  pareil  mouve- 
ment? 

C'est  un  beau  .spectacle  que  celui  que  ces  missions  donnent 
en  ce  moment,  travaillant,  à  côté  l'une  de  l'autre,  libre- 
ment et  charitablement,  à  la  propagation  de  la  foi  chré- 
tienne. C'est  un  beau  spectacle,  mais  c'est  un  spectacle 
dittlcile,  délicat,  périlleux,  (pii  ne  [teiit  dmer  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  sera  protégé  pnr  la  bonne  intelligence  et  l'har- 
monie des  deux  grands  gouvernements  au  nom  desqtiels  ces 
missions  s'exercent. 

Le  jour  où,  entre  ces  deux  grands  gouvernemenls,  la 
bonne  intelligence  aura  cessé,  où  l'harmonie  auradispnru.  le 
jour  où  la  dissidence  polilitiue  viendra  se  placera  côté  de  la 
rivalité  religieuse,  ne  \ous  y  trompez  pas,  messieurs,  du 
milieu  de  cet  océan  il  sortira  des  tempêtes;  de  ces  missions 
l'eligieuses,  catholiques  et  pi  olestantes,  et  de  ces  populations 
sauvages  dont  elles  se  sont  emparées,  il  sortiia  des  éléments 
de  discorde,  des  causes  de  guerre  que  toute  la  sagesse  de 
notre  continent  aura  graud'peine  à  conleiiir. 

Messieurs,  si  vous  voulez  que  cette  œuvre  solennelle  et  que, 
pour  mon  compte,  je  trouve  aussi  salutaire  que  belle.,  si  vous 
voulez  qu'elle  réussisse,  qu'elle  continue,  appliquez- vous  à 
maintenir,  entre  les  deux  grands  gouvernements  dont  il  s'agit, 
la  bonne  intelligence  et  l'hainionie.  El  lorsque  ces  deux  gou- 
vernements sont  en\-ninnrs  d'.iccnrd  smce  poitit.  lorsqu'ils  se 
T .    n- .  1  « 
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[ji'oiiiellont  l^un  à  l'autre,  lorsqu'ils  se  donnenl  eireclivoiiienî 
Tun  à  l'autre,  dans  les  contrées  dont  je  parle,  toutes  les 
libLités,  toutes  les  garanties  dont  l'œuvre  que  je  rappelle  a 
besoin,  ne  souffrez  pas  qu'il  dépende  de  la  volonté  d'un 
homme,  d'un  marin,  quelque  honorable,  quelque  courageux, 
quelque  dévoué  à  son  pays  qu'il  soit  (et  ce  n'est  pas  moi  qui 
refuserai  à  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars  aucun  de  ces  méri- 
tes),  ne  soufflez  pas,  dis-je,  qu'il  dépende  de  la  volonté  d'un 
seul  homme  de  venir  troubler  une  pareille  œuvre,  de  venir 
détruire  un  pareil  spectacle,  et  rompre,  entre  les  deux  grands 
pays  qui  le  donnent,  la  bonne  intelligence  et  l'harmonie  dont 
son  succès  et  sa  diuée  dépendent.  {Mouvement  prolongé.) 

Voilà  la  question;  voilà,  permettez-moi  de  le  dire,  voilà 
les  glands  côtés  politiques  de  la  question.  {Murmures  à 
(jauche.) 

J'arrive  à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Ducos  et  à  toute 
proposition  analogue. 

Messieurs,  nous  ne  demandons  pointa  la  Chambre  l'ap- 
[jiobalion  formelle  et  explicite  de  ce  que  nous  avons  fait; 
nous  l'avons  fait  sous  notre  responsabilité;  nous  en  venons 
dire  les  motifs  à  la  Chambre;  chacun  de  nous  reste  dans  son 
droit,  dans  sa  situation.  C'est  un  acte  qui  commence;  l'ave- 
nir montrera  si  nous  avons  eu  pleinement  raison  de  l'accom- 
plir; nous  restons  dans  notre  responsabilité,  la  Chambre^ 
reste  dans  son  droit  d'examen  et  de  critique; nous  ne  de- 
mandons lien  de  plus. 

Mais  voici  ce  qu'on  vous  demande  :  on  vous  demande  de 
blâmer  ce  que  nous  avons  fait,  et  de  le  blâmer  d'une  manière 
obscure,  détournée,  passez-moi  le  mot,  hypocrite.  (Approhu- 
tion  au  centre.  —  Exclamations  à  (fauche.)  INitus  ne  deman- 
ddiis,  nous,  aucune  approbation. 
A  (jauche.  —  Je  le  crois  bien. 

M.  Ducos,  se  levant.  —  Voulez-vous  me  pormettie... 
.)/.  /"  ministre.  — Je  ne  cède  pas,  (juand  à  présent,  la 
parole  à  l'honorable  M.  Ducos  ;  il  monteia  à  la  liibune  après 
moi,  s'il  le  juge  à  propos,  pour  iin'  cniiiliallrc  cl  |)(iiii'  (l(''\i'- 
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loppcr  les  motifs,  le  vrai  sens  de  sa  proposilion.  {Rumeurs  à 
gauche.)  Quant  à  moi,  je  dis  nettement  le  sens  (jtie  j'y  atta- 
che, le  sens  que  nous  y  attachons  mes  collègues  et  moi.  C'est 
un  blâme  détourné,  implicite,  indirect;  nous  ne  pouvons  ni 
ne  voulons  l'accepter.  {Très-bien  !) 

Nous  entendons  pratiquer  notre  politi(iue,  à  Taïti  comme 
ailleurs,  sous  notre  complète  responsabilité  et  sans  en  éluder 
en  aucune  façon  la  discussion.  Nous  n'entendons  pas  accep- 
ter notre  responsabilité  dans  une  situation  alfaiblie,  énervée 
et  condanmée. 

Au  centre.  — Très-bien!  très-bien! 

M.  le  ministre. — Ou  bien  nous  aurons  l'honueur  de  siéger 
sur  ces  bancs  sans  avoir  reçu  de  la  Cbambre  aucune  de  ces 
censuies  indirectes  qui  énervent  le  pouvoir,  ou  bien  nous  ne 
continuerons  pas  d'y  siéger.  {Vives  marques  d'adhésiun  au 
centre.  —  Agitation  prolongée.) 

M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Cham])re  sur  l'adoptidU 
de  la  proposition  faite  par  M.  Ducos,  et  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre,  sans  approuver  la  conduite  du  cabinet, 
laisse  à  l'ordre  du  jour.  » 

Celle  proposilion  fut  rej(;tée. 


CXLIII 


■Sur  la  prise  en  considération  d'une  proposition  relative  aux 
conditions  d'admission  d'avancement  dans  les  fonctions  fui- 
bliques. 

—  Chambre  des  députes. — Séance  du  8  avril  1844. — 


Une  proposition,  signée  par  MM.  de  Gasparin,  (THaiis- 
sonville,  de  Salmne,  de  Saiale-Aulaire  et  Rihoiiet,  et 
développée  par  M.  Saint- Marc  Girardin,  demandait 
que  certaines  conditions  fussent  apportées  à  l'admission 
et  à  l'avancement  dans  les  fondions  pnblitpies.  J'en 
acceptai  la  prise  en  considération  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
le  gouvernement  ne  s'oppose  pus  ;i  la  prise  en  considération; 
mais  j'ai  besoin  de  dire,  on  foi  t  peu  de  mots,  par  (|uels  mo- 
llis. 

Nous  avons  plusieurs  fois  repoussé  des  propositions  qu'on 
(piaiiliail  de  réformes.  Ce  n'est  pas  que  nous  lussions, que  nous 
soyons  contraires  à  toute  léCorine  :  c'est  cpie  ces  propositions 
ne  nous  paiaissaient  pas  de  vraies  réformes;  à  notre  avis,  elles 
ne  répondaient  pas  à  des  Ijesoiiis  vrais,  à  des  désirs  viais  de 
iKitre  société;  elles  se  r;ilt.ii:li;ucni  à  des  idées,  à  des  iiiltMÔts 
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])ulitiqiit's  d'une  iuitie  époque,  et  ((ui  n'oul  plus  aujouid  liui, 
dans  l'état  actuel  des  esprits  et  des  rapports  sociaux  ,  ni  fon- 
dement réel  ni  cause  légitime.  {Interruption  à  gauche.) 

Je  répète  que  le  motif  qui  nous  a  fait  lepousser  plusieurs 
propositions,  par  exemple  ce  que  Ton  appelle  la  réforme  élec- 
torale, c'est  (jue  nous  les  trouvons  complètement  étrangèies 
aux  faits  réels,  aux  besoins  vrais  de  la  société  actuelle.  {Ru- 
meurs à  gauche.) 

On  ne  peut,  à  notre  avis,  adresser  le  même  repioclic  à  la 
proposition  qui  vous  est  faite.  Elle  répond  à  une  question 
très-réelle  et  très-importante  de  notre  temps,  aune  question 
dont  tous  les  bons  esprits  doivent  se  préoccuper  :  c'est  la  né- 
cessité de  concilier  une  grande  organisation  administrative 
générale,  régulière,  hiérarcbique,  centralisée,  avec  un  régime 
de  liberté  politique. 

C'est  là  un  problème  difticile,  messieurs,  car  il  n'a  jamais 
été  résolu.  Le  monde  a  \u  de  grandes  adininistiatiotis,  des 
organisations  administratives  ti'ès-complètes,  très-régulières, 
très-hiérarcliiques;  elles  ont  eu  lieu  dans  des  temps  et 
des  pays  où  la  liherlé  politique  n'existait  pas;  et,  lorsque  la 
liberté  politique  a  existé,  dans  les  pays  où  elle  s'est  déployée 
avec  vérité  et  énergie,  utip  grande  et  régulière  organisation 
administrative  ne  s'est  pas  encore  rencontrée.  Les  deux  faits 
n'ont  jamais  coïncidé.  Le  monde  romain  a  été  le  théâtre  d'une 
grande  organisation  administrative,  mais  sous  l'Empire,  aprè.-: 
la  chute  de  la  liberté  politique.  En  France,  une  grande  ad- 
ministration a  été  fondée;  mais  ce  n'est  pas  dans  un  temps 
de  liberté.  En  Allemagne,  il  y  a  aussi  une  organisation 
administrative  très-complète,  très-7-égulière;  mais  la  liberté 
politique  n'y  existe  pas.  Cela  se  conçoit  sans  peine  ;  le  régime 
de  la  liberté  politique,  c'est  d'un  côté  le  libre  déploiement 
des  influences,  de  l'autre  la  responsabilité  du  pouvoir  et, 
par  conséquent,  la  liberté  de  son  action.  La  liberté  politique 
est  à  ce  prix;  il  faut  que  les  influences  des  citoyens  s'exercent 
librement,  et  que  le  pouvoir  responsable  soit  libre  dans  son 
action.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  faits  ne  s'accommode  facile- 
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niLMiL  d'ime  iidniini'NlraliDii  forieinent  et  hiiirarcliiquL'inoiit 
rt'gK'C.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  concilier  les  deux  systèmes; 
voilà  le  problème  que  nous  avons  h  résoudre. 

Pour  mon  compte,  si  je  le  croyais  insoluble  ,  je  n'hésite- 
rais pas  à  déclarer  ma  pféférep.co  pour  la  liberté  politique.  Je 
suis  convaincu,  à  tout  prendre,  que  le  régime  de  la  liberté 
politique  fait  pros|)érer  et  grandir,  honore  et  sert  le  pays 
encore  mieux  que  la  meilleure  organisation  administrative. 
Mais  je  ne  crois  [las  ;|ue  la  conciliation  soit  impossible,  et  les 
développements  mêmes  que  vous  veiu'z  d'eritendre  le  prou- 
vent. Que  vous  a  dit  M.  SaiIll-^hu•c  Girardin  ?  Que  déjà 
une  grande  partie  de  sa  proposition  était  accomplie;  que 
déjà,  dans  un  grand  nombre  d'administrations,  la  carrière 
était  réglée,  peut-être  |)as  d'une  manière  assez  générale, 
assez  fixe,  mais  eniin  qu'elle  était  réglée.  Et,  outre  cela,  il 
vous  a  dit,  et  personne,  je  crois,  ne  peut  le  contester,  que  les 
abus,  même  en  les  admett:mt,  sont  heaucoup  moins  nom- 
breux, beaucoup  moins  graves  qu'on  ne  se  plait  à  le  répéter. 
Et  je  n'en  veux  que  la  proposition  même  pour  preuve.  M.  de 
Saint-Marc  Girardin  vous  proiiosede  laisser  au  libre  choix  le 
tiers  des  emplois  ou  des  promotions  ;  le  tiers,  si  je  ne  me 
trompe... 

M.  DE  Gasparin.  —  Le  tiers,  mais  seulement  pour  les 
fondions  déterminées  à  cet  effet;  c'est  un  maximum. 

M.  le  ministre.  —  Je  n'examine  pas  ici  le  fond  de  la  pro- 
position, je  pose  simplement  la  question  dans  sa  vérité  et  sa 
grandeur.  Eh  bien,  la  proposition  admet  q\ie  le  tiers  des 
fonctions  soit  laissé  au  choix  parfaitement  libre  du  pouvoir. 
Personne  ne  peut  croire  que  ce  qu'on  appelle  les  abus  se  soit 
élevé,  dans  les  différentes  carrières,  au  tiers  des  nominations  ; 
il  suftit  d'y  regarder  pour  se  convaincre  du  contraire. 

H  y  a  donc  beaucoup  de  choses  déjà  faites  pour  la  solution 
du  problème  dont  il  s'agit,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  tijutefois 
(pTil  n'y  ait  plus  rien  à  faire.  Nous  admettons  donc  la  prise 
en  considération  de  la  pro[)Osition;  d'abord,  parce  qu'elle 
s'adresse  à  une  question  vraie  et  grande  qui  doit  préoccuper 
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le  gouveiiicmeiU  el  ia  société;  cnsuile,  jiarce  (|u'il  est 
piissihle  qu'il  y  ait,  l'ii  clïot,  j)oiir  la  conciliation  des  deux 
grands  éléments  Je  notre  organisation  sociale,  la  liberté  poli- 
tique et  radministration,  quelque  chose  à  faire  au  delà  de  ce 
qui  existe,  et  que  ceci  vaut  bien  la  peine  que  le  gouvernement 
et  la  Chambre  le  recherchent  en  commun.  Enfin,  nous 
admettons  la  prise  en  considéiation  de  la  j)roposition  parce 
([u'elle  est  complètement  étrangère  à  toiile  autre  vue  i\\ih 
celle  de  la  réforme  même  ([u'elle  se  pro|)ose,  parce  ([u'elle  ne 
veut  que  ce  qu'elle  dit,  parce  qu'elle  est  pai'faifement  sérieuse 
et  sincère. 

Le  gouvernement  ne  s'oppose  donc  i)oint  à  la  prise  en 
considération,  et  il  prêtera  son  concours  sérieux  el  sincère  à 
la  commission  (|ue  nommera  la  (Chambre,  alinfju'elle  [)uis^(; 
atteindre  le  but  désiré.  {Approbation.) 


Slii'  le  dépoi  des  pièces  rolaiives  k  Taïli. 
—  CiKiriibrL-  lie-;  dt-putes.  —  ."Scaiice  du  13  nvril  1IS41.  — 

Le  (lépùl  (If  ces  pièces  ;i\ait  été  tlcîii.iiKlé  |>;ir  M.  Bil- 
laiiH.  .le  lui  i-é[ton(lis  en  déposant  le  rapport  de  raniiral 
Diipetit-Thouars. 

AI,  firizin',  miiiislrc  des  uffairos  HrmKil'ros.  —  Messieurs, 
le  iap|ioit  (le  liimiiiil  Diipetit-Tliuiiars ,  que  lions  venons 
tl'avoif  l'iioiiuiiii  (le  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cliambro, 
(■);ilii'nl  li' ii'cil  des  faits  cpii  se  sont  passés  entre  l'établisse- 
ineiil  du  piiili'cloral  à  Taïti  et  la  décbéance.  Cet  exjxtsé  e^^t 
eoinplel  tians  ce  iap|)oil.  Jamais  à  aucune  épo(pie  on  n'a 
demandé  fpie  les  rap[)oit'^  des  ollicieis  infiMieuis  adressés 
■à  leurs  su|)érieurs  lussent  coinniuin(]iiés  textuelleiueiit  (Ex- 
chnnatiuits  à  (j(iuche\:  jamais  cela  ne  s  i>l  tait. 

M.  Aim.o.  —  Un  le  l'ail  aujourd'hui  ! 

.1/.  /(■  11-ilnislre.  —  l.e  liouvernement  ne  peut  admettre  cpic 
les  rapjtoits  des  inférieurs,  (pii  s'aJi'essent  au  supérieur  seul 
et  qui  détermiiu'ul  sa  couiliiile,  soient  mis  sous  les  yeux  de 
la  Cdiambre.  Si  le  j^oiivernenienl,  sous  sa  responsabilité,  juge 
(pie  tels  ou  tels  de  ces  rapports  sont  de  nature  à  ètic  C(unmu- 
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niijués,  sans  aucun  doule  il  peut  eu  fane  la  comniutiiealion  : 
mais  ou  n'a  pas  le  droit  do  la  lui  demander.  (Rrrlamations  à 
liaucfu'.)  Quand  je  dis  (ju'on  n'a  pas  le  droit  de  la  lui  deman- 
der, je  veux  dire  qu'il  a  le  droit  de  la  lefuser.  On  peut 
toujours  la  lui  demander  ;  mais,  sous  sa  lesponsabilité,  il  a 
le  droit  de  la  refuser. 

M.  TniERs.  —  Ça  dépend. 

.1/.  ipministrF.  —  Nous  avons  communiqué  à  la  (Ihambrc 
les  renseignements  que  nous  avions  quand  la  question  s'est 
élevée  et  les  rapports  qui  nous  paraissaient  de  natiireà  l'in- 
struire pleinement  de  l'affaire.  (MotiuetiiPtit.)  Aujourd'hui,  de 
nouveaux  renseignements  nous  sont  arrivés,  ces  renseigne- 
ments de  l'absence  desquels  on  se  plaignait  dans  la  première 
discussion.  L'amiral  Dupelit-Thouars,  comme  vous  le  verrez 
en  tète  de  son  lapport,  dit  lui-même  que,  n'ayant  pu  trans- 
mettre jusque-là  que  des  renseignemerits  fort  courts,  il  rend 
compte  avec  détail  de  ce  qui  s'est  passé  et  des  motifs  de  sa 
conduite.  C'est  ce  rapport  (ju'on  nous  reprochait,  il  y  a  deux 
mois,  de  n'avoir  pas  conununiqué,  et  que  nous  n'avons  pas 
communiqué  parce  que  nous  ne  l'avions  pas.  C'est  ce  même 
lapport  que  nous  connimniquons  aujourd'hui.  11  contient 
tous  les  faits  que  l'amiral  a  mis  sous  les  yeux  du  gouverne- 
ment, en  exposant  sa  conduite  et  en  en  faisant  connaître  les 
motifs.  Nous  ne  dissimulerons  aucun  de  ces  faits,  aucun  de 
ces  motifs  à  la  Chambre.  Mais,  quant  ù  ce  qui  s'est  passé 
entre  les  inférieurs  el  le  supérieur,  il  est  de  notre  devoir  de 
ne  communiquer  que  les  pièces  (pii  nous  paraissent  nécessaires 
à  l'intelligence  de  la  question. 

M.  Berryer. — Messieurs,  je  megarderai  bien  de  discuter  les 
failsavant  d'avoir  pris  lecture  des  documents  qui  noussontsou- 
mis;  je  ne  veux  faire  qu'une  observation  sur  l'état  de  ce  débat. 
Dans  les  situations  ordinaires,  lorsqu'un  oflicier  supérieur 
agit  au  nom  delà  France,  et  que,  sous  ses  ordres,  sur  le  lieu 
même  où  les  affaires  se  passent,  il  y  a  des  officiers  inférieurs 
qui  lui  font  des  rapports,  et  qui  lui  transmettent,  sur  les 
faits  dont  il  est  responsable,  des  documents  généraux  qui 
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Iraduisc'iit  toule  la  position,  je  Cûnipicnds  jusqu'à  un  ceilain 
point  quL'  les  inférieurs  puissent  avoir  avec  lui  des  relations 
qui  ne  sont  pas  tqujours  susceptibles  de  publicité.  Mais 
il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  l'appréciation  des  faits 
d'où  doit  résulter  le  jugement  sur  la  conduite  du  supérieur, 
faits  dont  la  connaissance  est  importante,  car  c'est  de  l'ap- 
préciation de  ces  faits  que  doit  soi  tir  le  jugement  à  porter  sur 
la  conduite  de  l'amiral  Dupetit-Thouars;  Içs  officiers  infé- 
lieurs  étaient  sur  les  lieux,  l'amiral  Dupetit-Tbouars  n'y 
était  pas  alors;  ils  étaient  ofticiers  supérieurs  par  cela  môme 
en  pi'ésencc  des  faits  qui  s'accomplissaient,  et  c'est  par  eux 
qu'on  doit  savoir  la  vérité.  (.'1  gauche  :  Très-bien  !) 

L'amiral  Dupetit-Tbouars  n'étant  pas  là  pour  recueillir 
tous  les  documents  éparsqui  lui  ont  été  transmis  par  divers 
agents,  et  résumer  l'ensemble  des  opérations,  l'amiral  Dupe- 
tit-Thouavs  ne  pouvait  rien  contrôler.  La  vérité  n'est  établie 
que  par  les  rapports  de  ces  agents  qualifiés,  indûment  dans 
la  circonstance,  d'agents  inférieurs.  Ils  étaient  à  la  tête  des 
faits;  ils  étaient  sur  les  lieux,  ils  ont  pu  constater  les  faits. 
Dans  la  vérité,  lorsqu'ils  ont  transmis  leurs  documents,  ils 
ont  pris  latniral  Dupetit-Tbouars,  non  pas  comme  un  chef, 
comme  un  conlrôieur,  mais  comme  un  intermédiaire  pour 
la  transmission  des  pièces  qui  n'ont  j)u  être  établies  que  par 
les  officiers  qui  étaient  sur  les  lieux,  et  dont  l'amiral  Dupe- 
tit-Tbouars n'a  été  ni  le  juge  ni  le  contrôleur. 

M.  l'amiral  itE  Mack.au,  ministre  de  la  marine. — Je  n'ai 
(pi'un  mot  à  dire  à  la  Cbambre,  et,  malgré  toute  la  force  de 
la  |»;u-ole  de  l'bouorable  orateur,  je  ne  permettrai  jamais  que 
des  principes  pareils  puissent  s'établir  dans  le  service  de  la 
marine  militaire.  {Vive  adhésion  au  centre.) 

Dans  les  stations  où  se  trouve  l'amii-al,  il  exerce  son  com- 
mandement sur  tous  ses  ofliciers,  quel  que  soit  leur  grade, 
leur  position  inférieure,  et,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la 
preuve  que  j'ai  à  produire  dissipera  tout  doute  de  la  part  de 
la  Cbambre. 

Les  officiers  (pii  étaient  employés,  soit  à  Taïti,  à  terre,  soit 
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sur  nus  IjàliiuiMits  de  guoiio,  qu'ils  l'us.H'nt  (hms  l'aiLliipol 
(les  iles  de  la  Société  ou  sur  la  côte  ouest  de  l'Améiiqui', 
relevaient  tous  de  l'autorité  de  leur  chef,  et  tous,  à  chaque 
instant,  lui  expédiaient  des  rapports  sur  les  faits  qui  se  pas - 
salent  sous  leursi  yeux. 

Le  rapport  que  nous  venons  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  n'est  autre  chose  que  le  résumé  fait  par  le  contre- 
amiral  Dupetit-Thouars  de  tous  les  rapports  qui  lui  ont  été 
successivement  adressés  par  les  officiers  placés  sous  ses  oidres. 
(Rumeurs  à  çtanche.) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'ajouter  encore 
un  mot. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  parole.  Je  me  gar- 
derai d'entrer  en  lice  avec  des  hommes  aussi  supérieurs  que 
ceux  qui  ont  été  entendus  au  commencement  de  la  séance; 
mais  ce({ue  je  désire,  c'est  que  la  Chambre  veuille  bien  m'ac- 
corder  que  jamais  je  n'avancerai  un  fait  qui  ne  soit  exact. 

M.  Garnier-Pagès.^ — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  —  M.  Billault,  dans  une 
autre  discussion  sur  le  même  objet,  a  voulu  attacher  quelque 
doute  à  une  déclaration  que  j'avais  faite  à  la  Chambre. 

Les  événements  se  sont  chargés  de  prouver  que,  dans  cette 
première  circonstance,  comme  dans  toutes  celles  où  je  serai 
appelé  à  dire  mon  sentiment  et  à  déclarer  les  faits  sur  le  ser- 
vice (jue  je  suis  chargé  de  diriger,  je  pourrai  le  faire  plus  ou 
moins  bien,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  ;  mais  je  ne 
dirai  jamais  autre  chose  que  la  vérité. 

Voix  nombreuses.  Très-bien!  très -bien! 

M.  RiLLAiLT.  Ce  que  la  Chambi'c  a  besoin  de  connaître,  ce 
sunt  les  faits  qui  se  sont  [)assés  à  Taïli  entre  l'établissement  du 
protectorat  et  la  déchéance;  ce  qu'elle  demandait  au  mois 
(le  mars,  c'était  cela;  et,  à  celte  époque,  lorsque,  insistant  à 
celte  tribune,  je  disais  qu'il  était  impossible  que  le  gouver- 
nement n'eût  pas  d'autres  pièces,  |)uisqu'il  parlait  de  faits 
(jui  n'étaient  pas  dans  les  pièces  qu'il  nous  avait  coramuni- 
(juées,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondait  :  «  Il 
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n'y  a  pas  d'aulres  pièces.  »  Eii  bjeii,  ii  est  aujourd'li'ii  con- 
stant (jiie  le  jour  où  M.  le  ministre  répondait  cela,  il  avait 
entre  les  mains,  lui  ou  son  collègue ^f.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, les  rapports  des  ofliciers  (|ui  avaient  commandé  à  Taïli 
pendant  les  quatorze  mois  qui  s'étaient  écoulés,  11  les  avait. 

A  gauclip.  —  C'est  vrai!  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  ministre  de  la  marine,  —  Quelques-uns.  [Vives  excla- 
mations aux  extrémités,  i 

L'honorable  M.  Biilault  veut-il  me  permettre  de  dire  un 
mot? 

M.  BnxAiLT.  — Très-vulonlieis. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  —  Je  tiens  .-.inguiièremeut  à 
prouver  à  l'honorable  M.  Billanll,  ainsi  (|u'à  tous  les  mem- 
bres de  cette  (;!iand)re,  qu'il  y  a  la  ()lus  grande  sincérité  dans 
les  déclarations  (pie  nous  taisons. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  et  ces  messieurs(montrant  la  gauche) 
s'en  sont  beaucoup  réjouis,  j'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'à  l'époque 
où  il  a  été  ([uestion  pour  la  première  fois  des  affaires  de  Taïti, 
il  y  avait,  entre  les  mains  du  ministre  de  la  marine,  quelques- 
uns  des  rapports  des  oiliciers  subalternes.  Est-ce  à  dire  qu'il 
fallût  pour  cela  déposer  ces  (pielques  rapports  sur  le  bureau 
de  la  Chambre?  {Monceiiwnts  dirers.) 

Je  crois  que  le  gouvernement  était  parfaitement  dans  son 
droit  en  altt  inlaiit.  pour  faire  le  dépôt  qui  lui  était  demandé, 
l'appréciation  (pii  devait  être  faite  des  évétu-ments  par  l'ofli- 
cier  commandant  en  chef.  [Oui!  oui!) 

\  cette  époipie,  (ju'a  pioduit  le  gouvernement? 

M.  Oi>n.o>   l>Aiuurr.  —  Tn  exti-ait. 

.1/.  le  ministre.  —  .Non  pas  un  extrait .  mais  le  rapport, 
sans  ipi'il  y  ail  maïupié  une  ligne.  I.alettredu  IOno\endjre, 
de  M.  Dupetil-Thouais,  (pii  a  été  déposée  sur  le  bureau  du 
président,  est  textuellement  semblable  à  celle  que  nous  avons 
leçue;  et  vous  verrez,  par  celle  qui  est  déposée  sur  le  bureau 
en  ce  moment,  que  le  contre-amiral  a  le  plus  grand  soin, 
au  commencement  de  son  rapport,  de  s'excuser  de  n'être 
jias  entré  dans  plu»  de  détails,  d'abord,  il  dit  :  «J'étais 
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piessé  par  les  événemenls;  j'avais  à  régler  des  objets  très- 
imporlanls,  et  j'ai  attendu,  pour  vous  adresser  un  rapport 
détaillé,  les  loisirs  de  ma  traversée  entre  Taïti  et  la  côte  du 
Chili.  » 

Ainsi,  pour  répondre  à  l'iionoiahle  M.  Hillault,  je  persiste 
à  dire  que  nous  étions  complètement  en  droit,  au  début  de 
la  question,  comme  nous  y  sommes  aujourd'hui,  de  commu- 
niquer uniquement  à  la  Chambre  le  rapport  de  roiiicier 
commandant  eu  chef, 

M.  BiLLAULT.  — J'ai  posé  et  je  maintiens  un  premier  fait  : 
c'est  qu'au  :29  février,  quand  nous  demandions  au  gouver- 
nement des  explications  sur  ce  qui  s'était  passé  avant  la  dé- 
chéance de  la  reine  Pomaré,  le  gouvernement  avait  en  main, 
sur  ce  passé,  des  rappoi  Is  (Jéiaillés. 

Je  pose  un  deuxième  fait,  c'est  que  le  gouvernement  Ta 
nié  à  cette  époque.  Voici,  en  effet,  ce  que  porte  le  Moniteur  : 
«  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  availdonné  des  détails 
sur  la  conduite  des  missionnaires  anglais,  sur  la  conduite  des 
navires  anglais,  et  je  lui  disais  :  M.  le  ministre  est  venu  nous 
dire  que  les  missionnaires  anglais  avaient  intrigué,  que  des 
ofliciers  anglais  avaient  mal  agij  comment  le  sait-il?  Com- 
ment a-t-il  pu  apprendre  celaï  Dans  d  autres  pièces,  car  il 
n'y  en  a  pas  de  trace  dans  les  pièces  coinmuni(iuées.  Et  le 
ministre  répondait  :  «  Il  n'y  a  pas  tl'antres  pièces.  »  {Mouve- 
ment.) 

Et,  quand  au  même  moment  je  demandais  aussi  à  M.  le 
ministre  de  la  maiine  comment  il  savait  les  détails  qu'il  avait 
donnés  lui-même,  il  venait  dire  :  «  J'ai  eu  une  conférence 
ce  matin  avec  un  officier  jécemment  arrivé.  » 

Ainsi  donc  en  fait,  non-seulemeni  le  gouvernement 
n'a  pas  voulu  ce  jour-la  communiquer  à  la  Chambre  des 
documents  qu'il  avait;  ce  pouvait  être  son  droit,  mais 
il  a  nié  qu'il  les  eût:  pourquoi  cette  réticeoce?  I*ourquoi 
ne  [sas  agir  franchement  ?  Pourquoi  ne  pas  venir  dire  : 
«  Nous  avons  des  documents,  mais  nous  ne  voulons  pas  les 
iiioduire?  » 
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Cela  au  moins  eùl  l'té  sincère,  loyal,  convenable  ;  cela  eut 
été  digne  d'un  grand  gouvernement;  mais  éluder  la  question 
devant  la  Cliamhre.  ne  jjas  lui  communiquer  les  détails  ,  lui 
cacher  les  documents,  ne  pas  lui  permettre  de  discuter  en 
connaissance  de  cause,  c'est  blesser  sa  dignité  et  celle  de  la 
France.  {Violeiiti  murmures  au  centre. — A  gauche:  Oui!  oui  !) 
C'est  compromettre  celle  du  cabinet;  c'est  porter  atteinte  à 
la  sincérité  du  gouvernement  représentatif.  [Au centre .  Allons 
donc  !) 

Vous  vous  retranchez  derrière  une  question  de  préroga- 
tive ;  cotte  défense  est  habile,  car  vous  savez  le  respect 
de  la  Chambre  tout  entière  pour  les  prérogatives  du  pouvoir, 
Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  ([uc  les  officiers,  auteurs  de 
ces  rapports  qui  vous  sont  parvenus,  fussent  dans  la  position 
que  vous  leur  faites;  ils  ont  fait  des  rapports  directs  que 
vous  avez  reçus.  Or,  vous  savez  que  la  première  condition 
de  la  règle  hiéiarchique,  c'est  que  le  subordonné  ne  fasse  pas 
de  rapport,  par-dessus  son  supérieui-,  à  aucun  ministre.  S'ils 
vous  les  ont  adressés,  si  vous  les  avez  reçus,  c'est  qu'ils  en 
avaient  le  droit  sur  des  faits  qu'ils  connaissaient  seuls.  Vous 
pouviez,  vous  deviez  loyalement  les  produire. 

Il  y  avait  une  autre  personne  parfaitement  indépendante, 
elle  du  moins,  de  l'amiial,  et  qui  n'a  pu  mafiquer  de  faife 
au  gouvernement  des  ra^poils;  c'était  M.  Brual.  le  nouveau 
gouverneur. 

M.  le  ministre  des  affaires  rtrançiéres.  —  Il  n'y  e)i  a  pas. 
[Sensation.) 

M.  Dubois  [de  Nantes).  —  Il  n'a  rien  envoyé  ! 

M.  BiLLAULT.  —  Un  pareil  silence  est  diflicile  à  croire; 
mais  enfin,  avant  l'arrivée  de  ce  gouverneur,  il  y  avait  à 
Taïti  un  gouvernement  civil  ayant  son  autorité  spéciale. 

Parmi  les  trois  personnes  formant  ce  gouvernement  pro- 
visoire il  y  avait  M.  Picine.  celui-là  même  qui  vient  de  vous 
apporter  le  rapport  de  l'amiral.  Pendant  ces  qiialnize  mois, 
ramiial  éliiit  absent;  ces  ti'ois  personnes  commandaient, 
gouvernaient  ;  ce  sont  elles  qui  ont  fait  un  rapport,  que  vous 
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avez  locu,  qui  était  le  meilleur  moyen  dinstnutioii,  cl  que 
vous  persistez  à  celer  à  la  Clianibre. 

Comment  voulez-vous  que  la  Chambre,  dans  une  question 
qui  intéresse  si  tort  la  dignité  nationale,  en  présence  d'une 
telle  conduite,  ne  soit  pas  inquiète  et  ne  vous  soupçonne  pas? 
{Rumeurs  au  centre.) 

Il  faut,  en  délinitive,  que  les  faits  nous  soient  connus. 

Vainement  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  voudrait 
se  dispenser  d'une  explication  franche  et  sincère  en  mettant 
en  avant  le  piétexte  du  secret  d'Etat  ;  quand  l'honneur  du 
pays,  quand  la  position  d'un  brave  officier  général  sont 
engagée,  les  documents  doivent  être  produits.  Il  faut  qu'ils  le 
soient,  ou  la  Chambre  et  le  pays  conserveront  leurs  soup- 
çons. 

En  vérité,  nous  demandons  cependant  une  chose  bien 
simple;  communiquez  à  l'appui  du  rapport  de  M.  l'amiral 
Dupetit-Thouars  les  rapports  que  vous  avez  reçus,  que  vous 
connaissiez,  dont  vous  dites  que  celui  de  l'amiral  n'est  que 
la  reproduction,  afm  que  la  Chambre  puisse  comparer  et 
qu'elle  i-etrouve,  dans  le  contrôle  de  ces  deux  versions  l'une 
par  l'autre,  le  signe  de  la  vérité  qui  semble  la  fuir  à  chaque 
pas  dans  ce  débat.  Quel  intérêt  secret  vous  commande  donc 
cette  discrétion  si  étrange  et  si  extraordinaire? 

Comment!  tous  les  jours  vous  publiez  les  rapports  des 
subordonnés  en  Algérie.  Pourquoi,  sous  prétexte  de  préro- 
gative, vous  refuseriez-vous  à  le  faire  pour  Ta'iti?  Y  aurait-il 
là  un  intérêt  politique  engagé  (|ue  vous  n'oseriez  avouer? 
Craindriez-vous  de  troubler  l'entente  cordiale,  de  donner  de 
l'ombrage  à  l'Angletene  ?  Vous  n'oseriez  donner  une  pareille 
raison. 

Vous  ne  pouvez  prétendre  à  empêcher  la  Chambie  d'appro- 
fondir celte  situation;  il  faut  (jue  cela  linisse.  {Réchnnatiims 
au  centre.) 

11  faut  une  solution  à  ce  débat  :  pour  un  fait  aussi  grave, 
pour  un  fait  qui,  dans  toutes  les  mers  de  l'iude,  \,i  porter  au 
dra[)eau  de  la  Fiance  une  -^i  t'àchense  alleinle... 
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M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Aucune. 

M.  BiLLAULT. —  Aucune,  dites  vous?  Demandez-le  donc  à 
cetoflicier  d'ordonnance,  que  vous  avez  vu  seul;  demandez  à 
tous  ceux  qui  connaissent  ces  mers,  qui  y  savent  la  situation 
du  nom  français,  quelle  déplorable  impression  va  produire  la 
mesure  que  vous  avez  prise!  La  conduite  qui  a  nécessité  un 
si  désastreux  résultat  est  coupable,  ou  pour  l'amiral,  s'il  est 
en  faute,  ou  pour  le  ministre,  s'il  a  à  tort  frappé  l'amiral  et 
compromis  l'honneur  français.  11  faut  qu'il  y  ait  un  juge- 
ment qui  condamne  l'amiral,  ou  une  décision  qui  condamne 
le  ministre.  (Au  centre  :  Non!  non!)  Il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  l'un 
ou  l'autre  a  compromis  la  dignité  de  la  France,  et  c'est 
précisément  pour  juger  en  connaissance  de  cause  que  nous 
demandons  des  pièces  nécessaires  ;  si  on  s'obstine  à  nous  les 
refuser,  sans  aucun  motif  séiieux.  le  pays  el  la  Chambre 
apprécieront.  [Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Il  y  a,  dans  ce  que 
vient  de  dire  Tlionorable  préopinant,  deux  principes  que  je 
ne  saurais  accepter,  car  ils  seraient  destructifs  de  tout  gou- 
vernement et  rendraient  toute  responsabilité  impossible  pour 
les  hommes  qui  siègent  sur  ces  bancs.  Conmient  !  on  ne 
pourra  pas  désapprouver  la  conduite  d'un  fonctionnaire, 
amiral  ou  autre,  on  ne  pourra  pas  le  révoquer  sans  le  faire 
juger!  {Exclamations  à  gauche.)  (^oninjent!  il  faudra  que 
tout  aboutisse  ;i  une  décision  judiciaire  ! 

Plusieurs  vuix. — Ce  n'est  pus  la  question, 

M.  le  ministre.  —  Cela  n'est  pas  admissible,  cela  n'est 
pas  praticable .  {Xuuvelles  exclamations  à  gauche.)  C'est  là 
ce  que  vient  de  dire  l'honoi'able  préopinant,  c'est  ce  que  je 
lepousse  fornielleuient.  [Au  centre  :  Très-bien!)  11  y  a 
des  cas  qui  aboutissent  à  une  désapproliation,  à  une  révo- 
cation ;  il  y  en  a  d'autres  qui  abnutissent  à  une  décision 
judiciaire;  mais  il  n'est  pas  viiii,  il  n'est  pas  possible  do 
dire  qu'une  décision  judiciaire  sttil  nécessairement  au  bout 
(le  toute  léxocation  (.Von  .'  /(o/i  .'),  de  toute  désapprobation 
(l'un  Iniicliniuiaiie. 
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Il  y  a  un  second  principo  quo  i(^  iio  vpuv  [)as  ad  met  tic 
davantago. 

Comment!  on  viendra  dire  que  le  gouvernement  est  tenu 
de  communiquer  toutes  les  pièces  qu'il  a  reçues!  [Pas  toutes.) 
Sur  ces  bancs  même  (en  montrant  la  gauche)  on  me  dit  : 
Pas  toutes. 

M.  ÏHiEiis. — Ce  n'est  pas  là  la  question. 
M.   le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Sur  ces   bancs 
même  on  répond  :  Pas  toutes.  [A  yauche  :  Non,  non!) 
Si  vous  le  niez  maintenant^  vous  l'avez  dit  tout  à  l'iioure. 
11  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  gouverncmeiil  soit' 
tenu  de  communiquer  tous  les  rapports  qu'il  a  reçus  de  ses 
agents. 

Voix  à  (jauche.  —  Il  faut  le  dire.  {A(jitation.) 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  viendrai  à  ce 
point  tout  à  l'heure.  Je  n^ai  pas  plus  envie  d'éluJer  cette 
partie  de  la  discussion  que  de  cacher  à  la  Chambre  aucun  des 
laits  qu'il  est  de  notre  devoir  de  piuter  à  sa  connaissance  dans 
la  question  dont  il  s'agit. 

C'est  le  gouvernement,  c'est  le  pouvoir  responsable  qui, 
sous  sa  responsabilité,  fait,  entre  les  raj)[ioits  de  ses  agents,  le 
choix  de  ceux  qu'il  lui  parait  l)on,  utile,  nécessaire  de  com- 
muniquer aux  Chambres;  il  n'est  pas  tenu  de  tout  commu- 
niquer,  il  choisit  et  communique  ceux  qu'il  lui  paraît  pos- 
sible et  utile  de  communiquer.  [Rire  et  bruit  à  gauche). 
Je  viendrai  tout  à  l'heure  à  l'autre  question. 
C'est  à  dessein  que  je  l'établis  ces  principes  ;  ils  ont  été 
méconnus. 

A  présent  que  je  les  ai  rétablis,  j'aborde  leur  application 
au  cas  particulier  dont  il  s'agit. 

Dans  la  première  discussion,  de  quoi  s'agissait-il?  Il 
s'agissait  de  la  déchéance  prononcée  contre  la  reine  Pomaré. 
Nous  avions  reçu  de  l'amiral  Dupetit-Thouars  le  rappoit 
dans  lequel  il  rendait  l)rièvement  compte  de  ce  fait  et  trans- 
mettait les  pièces  relatives  au  fait  même  ,  les  détails  de  l'acte 
■mémi^  qu'il   avait    acronipli.    Nous  avons  ini>  tout  cela  sous 

T.    IV.  l'j 
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les  yeux  de  la  Chambre.  C'étaieullà  en  effet  toutes  les  pièces 

qui  se  rappoitaient  au  fait  qu'on  discutait  dans  cette  enceinte. 

Sans  doute,  sur  les  faits  antérieurs,  sur  l'histoire  de  ce 
qui  s'est  passé  à  Taïti  depuis  plus  d'un  an,  il  y  avait  des 
rapports,  des  pièces,  des  documents  ;  qui  a  pu  imaginer  qu'il 
n'y  en  avait  pas?  [Rires  bruyants  aux  extrémités .) 

M.  Glïet-Desfoktaines.  —  Mais  c'est  vous-même  qui 
l'axez  dit  j  c'est  écrit  dans  le  Moniteur. 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  toutes  les  inlerruplions,  tous 

_  les  murmures  du  monde,  ne  me  feront  confondre  ni  les  faits, 

ni  les  époques,  ni  les  questions.  Ce  dont  il  s'agissait  devant 

la  Chambre  il  y  a  six  semaines,   c'était  l'acte  de  l'amiral 

Dupetit-Tliouars  qui  avait  dépossédé  la  reine  Pomaré. 

M.  DuFAURE.  —  11  y'avait  des  motifs  antérieurs. 

M.  Mauie.  —  Ce  n'est  pas  le  fait  que  nous  nous  plaignons 
de  n'avoir  pas  connu,  c'est  la  cause. 

il/,  le  minisire  des  affaires  étrangères.  —  Je  |)rie  les  hono- 
rables membres  qui  m'interrompent  de  me  laisser  achever 
mon  raisonnement,  ils  verront  que  je  n'ai  pas  du  tout  l'in- 
tf^ntion  d'éluder  leurs  objections;  mais  qu'ils  me  laissent 
achever.  {Écoutez!  écoutez!) 

^'ous  avons  communiqué  ce  qui  se  rapportait  h  l'acte  en 
question,  et  j'ai  dit,  la  Chambre  peut  se  le  rappeler,  j'ai  dit  : 
«  C'est  une  question  qui  commence  j  »  je  prie  la  Chambre  de 
se  souvenir  de  ce  fait. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  C'est  vrai  1 

M.  le  ministre. —  Nous  n'avons  pas  entendu  éluder  l'avenir 
de  la  ([uestion;  nous  n'avons  pas  prétendu  que  le  débat 
s'arrêtât  au  point  où  il  avait  été  arrêté  la  première  fois  ;  mais 
il  était  nécessaire,  avant  de  revenir  sur  l'affaire  dans  sa 
partie  antérieure,  d'avoir  reçu  le  rapport  détaillé  de  l'amiral 
Dupetit-Thouars. 

.1  gauche.  —  .Mais  le  désavouer  avant  ! 

M.  le  ministre. — Nous  avons  pensé  et  nous  pensons  encore, 
et  j'ai  la  confiance  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  pièces 
(]ue  nous  déposons  la  Chambre  pensera,  comme  nous,  que 
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nous  avions  dès  lors  des  motifs  suffisants,  plus  que  suffisants, 
pour  désavouer  la  conduite  de  l'amiral  Dupeiit-Thouars,  et 
prendre  la  résolution  que  nous  avons  prise.  [Dénégations  à 
gauche.) 

Mais  pour  l'apprécialion  des  détails,  pour  la  discussion  de 
tous  les  faits,  nous  avions  besoin  d'avoir  reçu  un  rapport 
détaillé,  et  dès  qu'il  est  arrivé,  nous  n'avons  pas  lardé,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  le  communiquer  à  la  Chambre.  {Rires 
ironiques  à  gauche.) 

Maintenant  on  dit  :  «  Mais  les  rapports  des  oITiciers  infé- 
rieurs, dont  vous  avez  reçu  quelques-uns  dans  l'intervalle  et 
qui  ont  été  adressés  à  l'amiral,  pourquoi  ne  les  coninuini- 
quez-vous  pas?»  Parce  que  je  maintiens  mon  principe  qu'il 
est  de  notre  droit  et  de  noire  devoir  de  déterminer  quelles 
sont  les  pièces  qui  doivent  être  communiquées  à  la  Chambre. 
{Exclamations  à  gauche.)  Attendez  donc;  quand  vous  aurez 
lu  le  rapport  de  l'amiral  Dupetit-Tliouars  que  nous  vous 
communiquons,  et  qui  contient  le  résumé  de  tous  les  faits, 
le  résumé  de  tous  les  rapports  qu^il  a  reçus,  alors  vous  nous 
adresserez  telle  ou  telle  question  qu'il  vous  conviendra  de 
nous  adresser;  alors  vous  nous  demanderez,  sur  telle  ou 
telle  partie  des  incidents  antérieurs,  tel  ou  tel  éclaircisse- 
ment qu'il  vous  conviendra  de  nous  demander.  Alors  les 
questions  se  poseront  d'une  manière  précise,  d'une  ma- 
nière concluante  pour  tout  le  monde  ;  alors  nous  aurons  à 
voir  sur  quel  point  nous  devrons  vous  communiquer  telle 
ou  telle  partie  des  rapports  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure; 
alors  nous  pourrons  savoir  ceux  qu'il  sera  de  notre  devoir 
de  vous  commimiquer  pour  instruire  la  Chambre.  Mais 
dans  l'état  actuel,  que  demandez-vous?  Vous  nous  demandez 
d'une  manière  absolue  la  communication  de  tous  les  rap- 
ports des  officiers  inférieurs;  eh  bien,  nous  ne  devons  pas, 
nous  ne  pouvons  pas  vous  les  communiquei'  de  la  sorte. 
(Mouvements  divers.) 

Commencez  par  prendre  connaissance  du  rapport  qui 
vous  est  communiqué,  et  qui  contient  le  résumé  de  !tpt:s  Us 
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insigniliaiilos  .  dis  documciUs,  (ies  iaj)purt,s  détaillés;  des 
ofticicrs,  des  agents  (jui  commandaient  dans  l'ile  de  Taïti,  qui 
y  représentaient  notre  gouvernement,  qui  y  représentaient 
toute  sa  puissance,  sa  puissance  militaire  et  civile,  qui  y 
exerçaient  souverainement  ce  droit  de  protectorat  qui  leur 
était  délégué;  et  ces  documents,  vous  ne  les  produisez  pas, 
et  cependant  ils  étaient  les  éléments  nécessaires  de  celte 
instruction.  Et  aujourd'hui,  lorsque  nous  vous  demandons 
de  produire,  à  la  suite  du  rapport,  les  sources  même  où  il 
a  été  puisé,  les  annexes  nécessaires  de  ce  rapport,  les  éléments 
dans  lesquels  vous  avez  formé  votre  conviction,  alin  que 
nous  puissions  former  aussi  la  nôtre... 

M.  Berryer.  —  Pour  vous  justifier  d'avoir  frappé,  d'avoir 
désavoué. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Vous  invoquez  les  règles  de  la 
discipline,  vous  invoquez  les  règles  de  la  hiérarchie  ;  en 
vérité,  cela  n'est  pas  sérieux.  [Réclamations.) 

M.  Marie.  —  Cela  n'est  pas  loyal.  (Bruit.) 

M.  Odilon  Barrot.  —  Je  neveux  pas  envenimer  le  débat; 
je  dis  que  cela  n'est  pas  sérieux.  Si  nous  voulons  savoir  la 
vérité,  ce  n'est  pas  seulement  notre  droit,  c'est  notre  devoir 
vis-à-vis  du  pays  ;  et  si  nous  demandons  la  vérité,  qu'on  la 
produise  tout  entière.  [Oui!  oui!) 

Sans  doute  vous  pouvez  vous  renfermer  dans  vos  restric- 
tions; nous  n'avons  aucun  moyen  de  vous  contraindre  ,  de 
vous  poursuivre,  de  vous  vaincre;  mais  noire  droit  aussi 
reste  tout  entier. 

Eh  bien,  soit  ;  le  rapport  de  l'amiral  Dupetit-Thouars  est 
produit;  vous  vous  réservez  de  ne  rien  produire  de  plus  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  nos  demandes,  de  nos  exigences.  Je  croyais 
qu'il  y  avait  un  autre  moyen  de  procéder  plus  noble,  plus  di- 
gne, plus  loyal;  eh  bien ,  nous  vous  suivrons  dans  cette  voie  ; 
vous  ne  nous  découragerez  pas ,  et  nous  ne  nous  arrêterons 
que  lorsque  la  communication  sera  complète,  lorsque  la 
Chambre  aura  sous  les  yeux  tous  les  éléments  de  conviction 
(juc  vous  avez  eus  vous-mêmes,  et  que  nous  aurons  formé 
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iioti'c  jugement  (jue  nous  avons  droit  de  mellie  à  côté  du  \ùlrc 
|)oui'  consoler  le  j>ays,  si  cela  est  possible. 

.1  gauche.  —  Très -bien  !  très-bien  ! 

M.  Glizot,  ministre  des  a fj'aires  étrangères. —  Pour  tout  le 
monde,  gouvernement  et  opposition,  la  vraie  loyauté,  la  vraie 
grandeur,  c'est  de  remplir  son  devoir,  c'est  de  défendre  les 
intérêts  dont  on  est  chargé,  les  droits  dont  on  est  dépositaire. 

Notre  devoir  à  nous,  c'est  de  veiller  à  ce  que  les  affaires 
du  pays  soient  discutées  ici  en  pleine  connaissance  de  cause, 
mais  de  telle  sorte  que  les  documents  dont  la  communication 
aurait  des  inconvénients  graves  pour  le  pays  lui-même  ne 
soient  pas  communiques,  ou  bien  que  ce  qui  devra  être  com- 
muniqué tel  jour,  ne  le  soit  pas  un  mois,  deux  mois,  trois 
mois  trop  tôt,  à  un  moment  où  la  publicité  ne  serait  ni  con- 
venable, ni  peut-être  possible. 

.1  gauche.  —  Donnez  les  motifs  ! 

M.  le  ministre.  —  Voilà  la  règle  de  conduite  que  nous 
avons  suivie  et  que  nous  suivrons  jusqu'au  bout  de  ces  débats. 

Vous  le  savez  bien ,  et  nous  avons  quelque  droit  de  le 
dire,  nous  n'avons  jamais  cherché  à  éluder  aucun  débat. 
{Exclamations  à  gauche.)  Non,  nous  n'avons  cherché  à  éluder 
aucun  débat;  c'est  à  force  de  débats,  c'est  à  force  de  publi- 
cité, c'est  à  foi'ce  de  vérité  que  nous  avons  maintenu  notie 
politique.  {Nouvelles  exclamations  à  gauche.  —  Au  centre  : 
Très-bien  !) 

Nous  le  prouvons  tous  les  jours  à  cette  triljune.  Et  c'est 
à  la  vérité,  c'est  à  la  publicité,  c'est  à  la  discussion,  que  dans 
ce  cas-ci,  comme  dans  tous  les  autres,  nous  ferons  ap|)el; 
mais  nous  entendons  la  publicité  et  la  discussion  comme 
notre  devoir  nous  le  prescrit;  nous  n'entendons  pas  être  à 
vos  ordres. 

Au  centre.  —  Très-bien  ! 

A  gauche.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M,  Garnier-Pagès.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Guyet-Desi-ontaines.  —  On  vous  a  reproché  d'avoir 
caché  la  vérité. 
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^J.  It'  président.  —  Ce  sont  les  interruitteur?  que  le  prési- 
deiit  aurait  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre,  et  non  pas  M.  le 
ministre. 

M.  CiLVet-Desfo>taines.  —  On  n'a  pas  le  droit  de  nous 
interpeller  de  cette  manière. 

M.  le  ministre. — Vous  êtes  ici  parfaitement  indépendants 
et  libres  dans  l'exercice  de  votre  droit,  dans  les  limites  de 
votre  droit;  nous  le  sommes  également  dans  les  limites  du 
nôtre.  Personne  n'est  ici  aux  ordres  de  personne  ;  nous  ne 
sommes  pas  plus  à  vos  ordres  que  vous  ne  l'êtes  aux  ntjtrcs. 
(Exclamations  diverses.) 

Ce  qu'il  faut  à  la  Chambre,  au  pays,  c'est  la  vérité;  et, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  c'est  à  force  de  vérité, 
à  force  de  publicité,  à  force  de  discussion  que  nous  con- 
tinuerons à  convaincre  le  pa^'s  que  notre  conduite  dans  cette 
question,  comme  dans  les  autres,  est  conforme  à  ses  vrais 
intérêts  et  réglée  par  les  vrais  sentiments  nationaux. 

Nous  ne  nous  refuserons  à  aucune  des  parties  de  cette 
discussion.  Kous  ne  refuserons  la  publicité  d'aucun  des 
documents,  à  moins  que  nous  ne  soyons  convaincus  que 
l'intérêt  même  du  pays  nous  commande  de  la  refuser;  et 
alors  nous  serons  dans  notre  droit,  comme  vous  êtes  dans  le 
vôtre. 

Vous  dites  que  vous  ne  vous  laisserez  pas  décourager.  Ne 
croyez  pas  que  nous  nous  laissions  décourager  davantage. 
(Très-bien!)  Ne  croyez  pas  que  votre  insistance  nous  affai- 
blisse, que  vos  questions  nous  troublent  plus  que  nos  refus 
ne  pourraient  vous  troubler  vous-mêmes.  Nous  sonnnes  ici 
tous  parfaitement  sincères.  [Murmures  à  gauche.) 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  à  cette  tribune  ({ue  nous  lu^ 
sonnnes  pas  tous  parfaitement  sincères,.. 

M.  Marie.  —  Vous  n'avez  pas  été  sincère  dans  ki  question. 
(Rumeurs  et  cris  à  l'ordre!  au  centre.) 

M.  le  miiiistre  des  affaires  étrangères.  —  Comment!  per- 
sonne ici  n'a  le  droit  de  dire  à  un  membre  de  cette  Chambre 
ipi'ii  n'a  jias  été  sincère;  je  ne  me  permettrais  p:is  de  le  diie 
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à  un  iiioinbro  ilo  !"opposilion  ;  je  lui  dirais  qu'il  se  ti'Oini)c^ 
et  je  deiuaiide  qu'on  me  tienne,  à  moi,  ce  langage;  personne 
n'a  le  droit  de  m'en  tenir  un  autre.  {Aux  centres:  Très-bien  ! 
ti'ès-bien!)  La  discussion  n'est  pas  possible  dans  de  tels 
termes  et  avec  de  telles  manières. 

Je  répète  que  nous  n'avons  aucune  intention  de  refuser 
aucune  partie  de  celte  discussion;  nous  sommes  plus  con- 
vaincus que  jamais  que  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
nous  était  commandée  par  les  principes  de  la  justice,  par  les 
vrais  intérêts  nationaux,  par  la  bonne  politique;  nous 
sommes  prêts  à  soutenir  et  à  justifier  cette  politique,  une 
seconde,  une  troisième  fois,  comme  nous  l'avons  fait  une 
première.  Les  documents  que  nous  venons  de  recevoir,  nous 
les  communi(|uons  à  la  Chambre.  Que  si,  après  avoir  |)ris 
lecture  de  ces  renseignements,  la  Chambre  juge  qu'elle  n'est 
pas  suffisamment  éclairée,  qu'il  y  a  des  points  sur  lesquels 
elle  désire,  elle  a  besoin  d'autres  communications,  nous 
sommes  prêts  à  débattre  avec  elle  la  nécessité,  la  convenance 
de  ces  nouvelles  communications;  nous  sommes  prêts  à  les 
faire,  quand  nous  serons  convaincus  qu'elles  sont  comman- 
dées par  la  nécessité  et  permises  par  notre  devoir.  Mais,  en- 
core une  fois,  nous  ne  pouvons  pas  faire  cela  d'avance,  et 
d'une  manière  absolue;  il  faut  que  nous  y  soyons  conduits 
par  la  connaissance  de  la  question  et  l'opportunité  du  débat. 

Vous  savez  bien,  du  reste,  que  nous  ne  nous  y  sommes 
jamais  refusés,  et  que  nous  ne  nous  y  refuserons  jamais. 
[Exclamations  aux  extrémités.  —  Adhésion  aux  ceiitres.) 


CXLV 


Sur  les  diverses  questions  agitées  dans  la  discussion  des  fonds 
secrets  demandés  pour  l'exercice  1845. 

—  ('hambre  des  t'airs.  —  Séance  du  U!  avril  184t.  — 


A  l'occasion  du  projet  de  loi  qui  demandait  l'alloca- 
tion ordinaire  de  fonds  secrets  pour  l'exercice  1845, 
diverses  questions  furent  agitées  dans  l'une  et  l'autre 
Chambres;  entre  autres,  dans  la  Chambre  des  pairs,  la 
question  des  dotations  pour  les  princes  de  la  famille 
royale,  et  celle  de  roccu[talion  de  Taïti  et  des  établisse- 
ments français  dans  l'Océanie.  Je  repris  ces  deux  ques- 
tions en  répondant  à  M.  le  prince  de  la  Moskovva  et  à 
M.  le  comte  de  la  Redorte. 

M.  Gltizot,  ministre  des  ajjuires  étrangères.  —  Je  n'ai  pas 
dessein  de  i)folonger  cette  discussion;  mon  honorable  col- 
Lègiie  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  répondu  sur 
le  fond  des  choses.  Mais,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  à  cette 
tribune,  oprès  ce  qui  a  été  dit  hier  par  M.  le  prince  de  la 
jMoskowa  et  ])ar  M.  le  comte  de  la  Iledoile,  je  ne  puis  me 
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dispenser  de  présenter  à  la  ('lumihro  ([iieli}ues  courtes  obser- 
vations. 

Messieurs,  il  y  a  des  reproches  auxquels  il  devient  clia(|iit! 
jour  plus  difficile  de  répondre;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  dix 
fois,  vingt  fois  produits  et  réfutés  :  réfutés  non-seulement 
par  ceux  qui  sont  intéressés  à  les  coml)attn^  mais  par  les 
juges  naturels  de  pareilles  questions,  par  vous,  messieurs, 
par  les  grands  pouvoirs  de  l'État. 

Que  voulez-vous  que  je  réponde,  après  que  je  l'ai  déjà 
fait  si  souvent,  à  cette  accusation  de  pusillanimité  qui 
se  reproduit  toutes  les  fois  qu'il  est  question  des  affaires 
étrangères?  C'est  une  question  que  vous  avez  jugée  vingt 
fois,  que  le  pays  a  jugée  vingt  fois  avec  vous.  C'est  la  ques- 
tion qui  se  débat  entre  nous  depuis  plusieurs  années  ;  c'est 
la  question  qui  se  reproduit  dans  toutes  les  adresses,  qui  re- 
vient à  propos  de  ïaïti,  à  propos  de  l'Espagne,  à  propos  de 
la  Grèce,  à  propos  de  toutes  choses.  Que  vous  dirais-je  que 
vous  ne  sachiez?  L'opposition  fait  sans  cesse  résonner  de 
grandes  paroles  qui  flattent  l'amour-propre  du  pays;  l'oppo- 
sition parle  au  nom  du  pays;  mais  le  pays  a  condamné  vingt 
fois  l'opposition  ;  le  pays  est  avec  nous  et  non  pas  avec  elle; 
le  pays  a  jugé  deux  ou  trois  fois  par  an  que  notre  politique 
n'avait  rien  de  blessant,  rien  de  funeste  pour  les  intérêts  et 
la  dignité  de  la  France.  Qu'on  cesse  donc  de  reproduire  un 
reproche  qui  a  été  réfuté  vingt  fois,  non  par  nous  seuls,  mais 
par  vous-mêmes,  messieurs,  mais  par  l'autre  Chambre, 
mais  par  le  pays  tout  entier. 

Il  est  un  point  dont  l'honorable  prince  de  la  Moskowa  a 
parlé  hier  et  sur  lequel  je  suis  bien  aise  de  m'expliquer  ;  c'est 
une  question  intérieure.  II  a  parlé  de  la  dotation. 

Messieurs,  il  est  très-vrai  que  le  cabinet  pense  que  la 
conséquence  naturelle,  légitime,  non-seulement  de  la  loi  de 
régence,  comme  le  disait  hier  M.  le  prince  de  la  Moskowa, 
mais  de  tout  notre  établissement  monarchique,  c'est  un  sys- 
tème de  dotations  pour  la  famille  royale.  Le  cal»inet  regarde 
cela  comme  légitime,  comme  juste,  comme  utile  dans  les 
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intérêts  du  pays  tout  entier,  car  les  intérêts  de  la  raniille 
royale  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  ceux  du  pays  lui- 
même.  [Très-bien!) 

Le  cabinet  n'ignore  pas  en  même  temps,  et  une  triste 
expérience  le  lui  a  appris  chaque  jour,  qu'on  a  prolité  de 
cette  question  pour  lépandre  une  multitude  d'erreurs,  de 
calomnies  accueillies  par  une  ignorance  crédule,  par  une 
malveillance  intéressée,  et  dont  les  factions  se  servent  dans 
les  plus  perfides  desseins. 

Messieurs,  il  faut  lutter  contre  ces  grossières  et  funestes 
cri-eurs;  il  faut  les  dissiper;  il.  faut  guéiir  le  mal  qu'elles 
ont  fait,  car  ce  n'est  jias  avant  d'y  avoir  réussi  qu'on  peut 
porter  devant  les  pouvoirs  publics  luie  semblable  question  ; 
ce  ne  sont  pas  là  des  questions  qu'on  hasarde,  qu^on  puisse 
perdre  impunément.  Quand  on  les  a  perdues,  non-seule- 
ment il  en  résulte  pour  ces  questions  même  un  grand  mal, 
mais  ce  mal  s'étend  sur  la  monarchie  et  sur  la  royauté  tllc- 
même.  (Cest  vrai!) 

Il  ne  faut  porter  de  telles  ({ueslions  devant  les  pouvoirs 
publics  que  lorsqu'on  a  guéri,  autant  qu'il  est  permis  de 
l'espérer,  le  mal  qui,  dans  les  esprits,  est  un  obstacle  à  un 
dessein  si  légitime.  C'est  a  ce  mal  qu'il  faut  s'adresser;  ce 
sont  ces  erreurs  qu'il  faut  dissiper,  ce  sont  ces  calomnies 
qu'il  faut  combattre.  Et  quand  on  aura  atteint  ce  premier 
but,  quand  le  pays  sera  détrompé  et  éclairé  sur  les  faits  à 
propos  desquels  on  l'a  tant  abusé,  c'est  alors  qu'il  sera  du 
devoir  du  gouvernement  de  reproduire  la  ([uestion ,  de  la 
débattre  devant  les  Chambres  et  d'en  obtenir,  comme  je 
l'espère,  une  solution  conforme  aux  grands  intérêts  du  pays. 
{Très-bien I)  Bien  loin  donc  qu'on  puisse  faire  au  cabinet 
aucun  reprocbe  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue  en  cette  cir- 
constance, je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  a  tenu  la  seule  con- 
duite qui  fût  sage,  monarchique,  lojale,  je  dirai  patriotique. 
Je  viens  à  la  question  spéciale  qui  a  rempli  liier  toute  la 
séance,  à  la  question  de  Taïli.  .le  vais  la  résumer  en  peu  de 
mots,  pour  bien  mettre  devant  les  yeux  de  la  Chambre  et  les 
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faits  essentiels  et  les  motifs  c[iii  ont  déterminé  la  résolntion 
(In  gouvernement. 

Il  y  a  clans  celte  question  trois  époques  bien  distinctes  : 
rétablissement  du  protectorat  provisoire  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  roi;  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'établisse- 
ment de  ce  protectorat  provisoire  et  la  dépossession  de  la 
reine  Pomaré;  enfin  cette  dépossession  même,  qui  est  le 
dernier  acte  de  ce  drame. 

Dans  la  première  époque,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'amiral  Dupetit-Thouars  à  accepter  le  protectorat  provisoire 
ont  été  sérieux,  légitimes.  Je  ne  reprendrai  pas  la  question 
tout  entière  de  nos  établissements  de  l'Océanie;  il  faut  que 
les  discussions  aient  un  terme,  que  lorsque  les  questions 
ont  été  solennellement  débattues  et  résolues  par  les  pouvoirs 
publics... 

M.  LE  COMTE  DE  LA  Redorte,  —  G'cst  la  première  fois  que 
cette  question  est  traitée  devant  la  Chambre  des  pairs. 
M.  LE  VICOMTE  DuBOucHAGE.  —  Non,  je  l'ai  traitée,  moi. 
M.  le  ministre.  —  La  question  de  nos  établissements  dans 
l'Océanie  a  été  largement  débattue  dans  la  Chambre  des 
députés  l'année  dernière;  le  projet  de  loi  dont  elle  était 
l'objet  a  été  porté  dans  cette  Chambre;  il  y  a  été  examiné  et 
volé.  S'il  n'a  pas  été  ici  l'objet  d'une  discussion  plus  détaillée, 
ce  n'est  pas  au  gouvernement  qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est 
aux  honorables  membres  de  l'opposition;  la  Chambre  ne 
peut  pas  avoir  oublié  que  la  question  spéciale  de  la  conve- 
nance de  nos  établissements  dans  l'Océanie  a  été,  l'année 
dernière,  l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial  discuté  dans  les 
doux  Chambres. 

Je  répète  qu'il  faut  bien  que  ces  questions-là,  quand  elles 
ont  été  sérieusement  débattues,  soient  considérées  comme 
résolues  et  qu'elles  ne  soient  pas  reproduites  tops  les  jours 
comme  si  la  résolution  était  encore  à  prendre. 

Le  protectorat  provisoire,  établi  par  l'amiral  Dupetit- 
Thouars,  n'a  pas  laissé  de  faire  entrevoir  dès  rorigine_,  comme 
le  disait  l'honorable  \L  Pelet,  des  difficultés,  des  embarras 
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possibles.  C'est  la  condition  de  toutes  les  affaires  de  ce 
monde  :  vous  ne  verrez  nulle  part  un  acte  de  quelque  im- 
portance, il  n'arrivera  nulle  part  un  événement  un  peu  re- 
marquable qui  ne  contienne  en  germe  des  difficultés  et  des 
embarras.  C'est  ce  qui  est  arrivé  ici.  Il  y  avait,  parmi  les  chefs 
de  Taïti^  des  hommes  à  qui  le  protectorat  plaisait,  qui  l'a- 
vaient provoqué:  il  y  en  avait  d'autres  à  qui  il  déplaisait.  11 
y  avait  parmi  les  résidents  étrangers,  parmi  les  missionnaires, 
des  hommes  qui  n'ont  fait  aucun  obstacle  à  l'élablissemeni 
de  ce  protectorat,  qui  y  ont  formellement  applaudi;  il  y  en 
avait  d'autres  qui  l'ont  trouvé  fort  mauvais,  et  qui,  dès  le 
premier  momcul,  ont  suscité  des  obstacles.  La  situation  était 
donc  prévue  dès  l'origine,  personne  n'a  le  droit  de  s'en  éton- 
ner, c'est  la  condition  de  tous  les  événements  de  quelque 
valeur. 

Une  fois  le  protectorat  provisoire  établi,  M.  l'amiral  Dupe- 
tit-Tliouars  letourna  à  la  côte  du  Chili.  Il  n'avait  laissé  à 
Taïti  que  deux  lieutenants  de  vaisseau  chargés  du  gouverne- 
ment provisoire,  et  une  corvette  dans  la  rade.  Pendant  les 
premiers  mois,  peu  de  difficultés  se  sont  produites  :  le  gou- 
vernement provisoire  a  vécu  en  paix  avec  les  naturels,  avec 
la  reine  elle-même.  Bientôt  cependant  des  symptômes  de 
malveillance  n'ont  pas  tardé  à  se  produire;  les  missionnaires 
mécontents  et  les  chefs  qui  n'avaient  pas  accepté  le  protec- 
torat de  bonne  grâce  ont  fait  des  menées  poiu-  cvciterla 
reine  contre  nous,  pour  susciter  au  gouvernement  provisoire 
des  difficultés.  Une  corvette  anglaise  est  arrivée  en  rade,  elle 
a  prêté  un  peu  la  main  à  ces  embarras,  à  ces  menées;  elle 
s'est  retirée  après  un  court  séjour.  Une  frégate  anglaise  est 
arrivée,  celle  que  commandait  le  commodore  Nicholas  ;  elle  a 
encore  plus  clairement  appuyé  les  adversaires  du  protectorat 
provisoire;  elle  leur  a  donné  tantôt  des  conseils,  tantôt  mi 
certain  appui  moral;  tantôt  même  le  commandant  a  fait 
quelques  entreprises  qui  étaient  d'iiccord  avec  la  mauvaise 
volonté  de  certains  habitants. 

Je  plie  la  Cbambrc  de  rornanpu'r  (jue  les  officiers  de  la 
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marine  anglaise  qui  s'associaient  ainsi  aux  menées  des  mal- 
veillants dans  l'île  de  Taïti,  et  le  consul  anglais  missionnaire 
qui  se  prêtait  aux  mêmes  menées,  n'avaient  leçu  encore  au- 
cune instruction  de  leur  gouvernement,  ne  connaissaient  à 
cette  époque  en  aucune  façon  les  intentions  de  leur  gouver- 
nement. Les  instructions  données  par  le  gouvernement  an- 
glais à  ses  agents,  je  n'ai  pas  besoin  de  les  lire  à  la  Chambre, 
M.  le  prince  de  la  IMoskowa  lui  en  a  donné  hier  lecture  ;  elles 
ont  été  parfaitement  claires  et  catégoriques.  Sans  aucun 
doute,  l'établissement  du  protectorat  français  ne  plaisait  pas 
au  gouvernement  anglais;  il  n'en  a  pas  moins  déclaré  qu'il 
n'y  apporterait  aucun  obstacle,  que  les  bâtiments  anglais 
auraient  l'ordre  de  saluer  le  pavillon  français,  le  pavillon  du 
protectorat,  et  que  la  reine  Pomaré,  qui  avait  signé  le  traité, 
devait  l'exécuter.  Les  instructions  et  la  conduite  du  cabinet 
anglais  ont  été  parfaitement  franches  et  nettes.  Sans  doute 
il  a  fait  des  réserves  dans  l'intérêt  de  la  protection  à  accorder 
aux  missionnaires  anglais,  aux  résidents  anglais  qui  vou- 
draient rester  dans  l'ile  pour  y  faire  le  commerce  ;  réserves 
légitimes,  et  qui  n'atteignaient  en  aucnne  façon  les  droits 
que  le  protectorat  concédait  à  la  France. 

Mais,  je  le  répète,  à  l'époque  dont  je  parle,  dans  l'inter- 
valle entre  l'établissement  du  protectorat  et  la  dépossession 
de  la  reine  Pomaré,  les  agents  anglais  n'avaient  aucune 
connaissance  de  ces  instructions.  Elles  sont  parties  en  juil- 
let 1 843;  les  dernières  dont  parlait  M.  le  prince  de  laMoskowa 
ne  sont  parties  qu'en  septembre.  Il  est  donc  à  peu  près  cer- 
tain que  les  instructions,  même  les  premières,  n'étaient  pas 
arrivées  à  Taïti  lorsque  l'amiral  a  changé  l'état  de  choses  qu'il 
y  avait  établi  avant  son  départ. 

M.  LE  COMTE  DE  LA  PiEuoKTiî. — Mais  VOUS  avcz  dit  le  con- 
traire à  la  Chambre  des  députés. 

.1/.  le  ministre. — Si  je  l'avais  dit,  je  me  serais  trompé,  j'au- 
rais mal  calculé  les  dates,  et  je  n'hésiteiais  en  aucune  façon 
?i  reconnaître  ime  erreur. 

M.  LE  COMTE   CELA    Redokte.  — Vous  avcz  même  tiré  des 
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conséquences  de  ce  que  ces  instructions  étaient  alors  arrivées. 

M.  le  ministre. — Ce  qui  importe  ici,  ce  n'est  pas  une  erreur 
possible  de  dates,  ce  sont  les  faits  mêmes. 

Les  instructions  du  gouvernement  anglais,  dis-je,  sont  de 
juillet  1843,  et  aux  époques  dont  je  parle,  les  agents  anglais 
n'en  avaient  aucune  connaissance.  Qu'est-il  arrivé  cepen- 
dant? Tous  ces  embarras,  toutes  ces  menées,  soit  de  quel- 
ques-uns des  chefs  de  l'ile,  soit  de  quelques-uns  des  mission- 
naires, soit  de  quelques-uns  des  officiers  anglais,  n'ont  eu 
aucune  conséquence  importante,  aucun  résultat  pratique.  H 
n'y  a  eu,  au  gouvernement  du  protectorat  provisoire,  aucune 
opposition  effective,  matérielle.  Il  n'y  a  eu,  entre  les  officiers 
français  et  les  cfliciers  anglais,  aucun  conflit.  Je  dis  plus,  les 
officiers  anglais  dont  nous  avions  à  nous  plaindre  ont  été 
rappelés  de  la  station  de  Taïti  par  l'amiral  Thomas,  qui  com- 
mande toute  la  station  de  l'océan  Pacifique,  quand  il  a  été 
informé  que  leur  présence  suscitait  des  chances  de  collision 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Lorsque  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  est  arrivé  à  Taïti,  le  commodore  Nicholas  avait  été 
rappelé  par  l'amiral  Thomas,  avant  que  les  ordres  donnés 
par  l'amirauté  anglaise  pour  son  rappel  fussent  arrivés. 

Enfin,  pendant  cet  intervalle,  M.  Dupetit-Thouars  lui- 
même  n'avait  pas  jugé  la  situation  assez  pressante  pour  que 
sa  présence  à  Taïti  fût  nécessaire,  et  les  deux  officiers  char- 
gés du  gouvernement  provisoire,  et  qui  l'ont  conduit  avec 
beaucoup  de  sagesse,  de  mesure  et  de  fermeté  dans  une  si- 
tuation dont  je  ne  méconnais  nullement  les  difficultés,  sont 
restés  en  possession  de  ce  gouvernement  provisoire.  Ils  n'ont 
pas  cessé  un  moment  de  maintenir  le  régime  (jue  l'amiral 
leur  avait  confié  quatorze  mois  auparavant. 

Vous  voyez  donc  que  les  incidents  qui  ont  rempli  cet  inter- 
valle, et  dont  je  ne  méconnais  pas  l'importance,  n'en  ont  pas 
eu  assez  pour  amener  aucun  de  ces  embarras  sérieux  qui 
peuvent  changer  les  résolutions  d'un  gouvernement.  Ici  en- 
core il  y  a  eu  ce  qui  anive  dans  presque  toutes  les  affaires 
humaines,  des  iliflieullés,  des  eniliarias  ipii  ont  ('lé  surmon- 
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tés  sans  aucune  mesure  extraordinaire,  sans  aucun  emploi  de 
la  force,  simplement  par  la  bonne  conduite  des  agents  qui 
étaient  chargés  de  les  surmonter. 

C'est  après  un  intervalle  de  quatorze  mois  écoulés,  comme 
je  viens  de  le  dire  à  la  Chambre,  que  M.  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  arriva  le  l*'''  novembre  dernier  devant  Taïti,  a|)poi- 
lant  la  ratification  par  le  roi  du  protectorat  qu'il  a\ait  pro- 
visoirement accepté.  Qu'a  pensé  à  cette  époque  l'amiral  de 
tous  les  faits  que  je  viens  de  rappeler,  et  dont  on  se  prévaut 
aujourd'hui  pour  soutenir  que  le  protectorat  était  impossible? 
Il  a  pensé  que  ces  faits  étaient  sans  grande  importance,  car 
qu'a-t-il  fait?  11  a  demandé  l'établissement  du  protectorat. 
\]n  présence  de  tous  les  faits  que  je  viens  de  rappeler,  do 
toutes  les  difficultés  dont  on  fait  tant  de  bruit  aujourd'hui, 
l'amiral  Dupelit-Thouars  a  simplement  demandé,  le  le"'  no- 
vembre, l'établissement  du  protectorat.  Telle  a  été  sa  pre- 
mière conduite;  et  en  etfet,  le  protectorat  n'était  pas  plus 
difficile  à  établir  que  ce  qu'ila  fait.  C'est  trois  ou  quatre  jours 
après  qu'il  a  élevé  une  nouvelle  question,  celle  du  pavillon. 
Je  prie  la  Chambre  de  s'en  rendre  bien  compte.  11  ne  s'agit 
pas  ici  du  pavillon  national,  du  pavillon  français;  sa  prédo- 
minance n'a  pas  été  mise  un  seul  instant  en  question;  il  a 
ilolté  sur  tous  les  points  fortifiés  de  l'ile.  Il  ne  s'agit  pas  non 
plus  du  pavillon  du  protectorat;  il  n'a  pas  cessé  de  flotter. 
11  ne  s'agissait  pas  même  de  savoir  si  la  reine  Pomaré  devait 
ou  non  avoir  un  pavillon  particulier  sur  sa  maison;  l'amiral 
concédait  qu'elle  en  eût  un.  Il  s'agissait  uniquement  de  sa- 
voir si  ce  pavillon  aurait  telle  ou  telle  forme,  s'il  porterait 
une  couronne  dessinée  de  telle  ou  telle  manière,  et  l'objec- 
tion fondamentale   de  l'amiral  contre  la  couronne  que  la 
reine  Pomaré  voulait  gardei ,  c'est  qu'elle  était  le  symbole 
(le  tous  ces  embarras,  d'origine  anglaise,  qui  avaient  lempU 
l'intervalle  de  quatorze  mois,  et  que  l'amiral  ne  jugeait 
pourtant  pas  assez  graves  pour  empêcher  l'établissement  du 
régime  du  protoctoi-at,  car  c'est  ce  réginio  (pi'il  avait  d'aitord 
demandé. 

T.  IV.  20 
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Était-ce  là,  messieurs,  un  motif  sufiisant  pour  mettre 
complètement  de  côté  un  traité,  pour  prendre  possession 
complète  et  absolue  du  territoire  et  de  la  souveraineté?  Nous 
ne  l'avons  pas  pensé,  nous  ne  le  pensons  pas  davantage  au- 
jourd^'hui.  Non,  messieurs,  et  nous  croyons  en  cela  n'avoir 
fait  qu'un  acte  de  simple  loyauté  et  de  bon  sens  ;  nous  croyons 
que,  dans  une  situation  pareille,  tout  gouvernement  sensé 
aurait  tenu  la  conduite  que  nous  avons  tenue. 

Mais,  dit-on,  vous  l'avez  fait  par  crainte  de  l'Angleterre. 
En  vérité,  messieurs,  encore  une  fois,  j'ai  honte  de  ré- 
pondre encore  à  cet  argument  qui,  chaque  fois  qu'il  s'est  pro- 
duit, a  été  réfuté  par  des  votes  formels  des  deux  Chambres. 
Non,  nous  n'avons  point  agi,  en  cette  occasion,  par  crainte 
du  gouvernement  anglais,  pas  plus  en  refusant  la  souverai- 
neté absolue  que  nous  n'en  avions  eu  quelques  mois  aupara- 
vant en  acceptant  le  protectorat. 

Sans  aucun  doute,  nous  avons  tenu  grand  compte  de  nos 
bonnes  relations  avec  l'Angleterre  ;  nous  savions  et  nous 
savons,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  qu'une  portion  importante  et 
animée  de  l'Angleterre  met  beaucoup  de  prix  à  une  sem- 
blaîde  question,  et  que  le  gouvernement  anglais  doit  en 
mettre  lui-même.  C'est  Vu  un  fait  important  dont  nous  avons 
tenu  compte. 

Mais,  j'espère  qu'on  n'appelle  j)as  cela  de  la  crainte-  L'ho- 
norable M.  Matthieu  de  la  Redorte  vous  le  disait  lui-même 
hier;  dans  les  relations  des  peuples,  il  faut  bien  tenir  compte 
de  faits  semblables,  il  faut  bien  avoir,  les  uns  pour  les  autres, 
CCS  égards  légitimes. 

Nous  n'avons  pas  fait  aulre  chose. 

Quant  à  la  question  de  notre  établissement  même  dans 
rOcéanie,  à  cette  (juestion  qui,  comme  je  le  disais  en  com- 
mençant, a  déjà  été  jugée  par  les  (Chambres,  permettez-moi 
un  seul  mot. 

Ce  n'est  [)a3  nous  qui  avons  créé  les  intérêts  fiançais  dans 
l'océan  Pacifique;  ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons  inventés; 
ils  y  étaient  avant  nous. 
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Deux  grandes  forces,  la  religion  et  le  commerce,  précèdent 
toujom's  les  gouvernements.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
l'océan  Pacifique.  La  religion  de  la  France  s'y  est  propagée 
tout  h  fait  indépendamment  du  gouvernement,  par  sa  seule 
et  libre  impulsion.  Le  commerce  français  également  s'y  est 
porté,  la  pêche  de  la  baleine  et  d'autres  portions  de  notre 
commerce  qui  ont  plus  de  valeur  qu'on  ne  le  dit  communé- 
ment. Ces  intérêts-là  existaient  avant  la  prise  de  possession 
des  îles  Marquises,  avant  l'occupation  de  Taïti.  Ils  existaient 
si  bien  qu'ils  nous  avaient  donné  déjà  de  véritables  affaires, 
de  véritables  embarras.  Les  chefs  de  nos  stations  dans  l'océan 
Pacifique  avaient  été  obligés  de  se  porter  à  Taïti,  aux  îles 
Sandwich,  à  la  Nouvelle-Zélande,  d'avoir  des  discussions, 
de  conclure  avec  les  chefs  de  ces  peuplades  des  traités  pour 
protéger,  ici  nos  missionnaires  et  les  fidèles  qu'ils  avaient 
convertis,  là  nos  négociants  et  les  affaires  qu'ils  traitaient. 
Tout  cela  était  avant  nous  ;  c'est  tout  cela  qui  a  déterminé 
la  démarche  que  nous  avons  faite.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fût  du  devoir  du  gouvernement,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
lui  fût  permis  d'abandonner  ces  intérêts  français,  ces  intérêts 
matériels,  ces  intérêts  moraux  déjà  vivants  dans  l'Océanie, 
vivants,  je  le  répète,  avant  nous,  sans  nous,  indépendamment 
de  nous.  Nous  avons  très-bien  senti  le  poids  des  affaires  que 
ces  intérêts  nous  suscitaient  déjà;  nous  avons  très-bien  prévu 
qu'ils  nous  en  susciteraient  de  plus  embarrassantes  peut-être; 
nous  ne  nous  sommes  pas  flattés  que  l'établissement  que 
nous  formerions  là  fût  exempt  d'embarras,  qu'il  n'imposât  à 
la  France  aucun  sacrifice.  Mais  nous  avons  pensé  qu'en  pré- 
•^ence  des  intérêts  moraux  et  matériels  que  toutes  les  grandes 
nations  du  monde  possédaient  déjà  dans  ces  parages,  en  pré- 
sence des  intérêts  moraux  et  matériels  fiançais  qui  y  nais- 
saient de  toute  part,  nous  avons  pensé,  dis-je,  qu'il  était  de 
notre  devoir  d'avoir  dans  cette  partie  du  monde  un  point, 
une  station  d'où  nous  pussions  proléger,  et  les  intérêts  qui  y 
résidaient,  etles  intérêts  transitoires,  voyageurs,  qui  pouvaient 
s'y  rencontrer  momentanément. 
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VoiUi  le  vrai  motif  qui  a  déterminé  le  premier  établisse- 
ment; et,  en  même  temps,  nous  avons  senti  la  nécessité 
d'imposer  des  limites  à  cet  établissement,  de  ne  pas  nous  y 
engager  tort  au  delà  de  l'importance  des  intérêts  qui  y 
étaient  attachés.  Voilà  pourquoi  nous  nous  sommes  bornés  à 
un  point  très-limité;  voilà  pourquoi  nous  avons  accepté  le 
simple  protectorat  plutôt  que  la  domination  exclusive  et 
complète.  Nous  n'avons  pas  cherché  le  protectorat  de  Taïli; 
il  est  venu  nous  trouver,  nous  l'avons  accepté.  Quand  la  sou- 
veraineté est  venue  nous  chercher,  nous  avons  pensé  que 
cela  n'était  pas  juste,  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  que 
cela  allait  au  delà  du  but  que  nous  nous  étions  proposé. 

J'ai  remis  sous  les  yeux  de  la  (Chambre  les  motifs  premiers 
de  rétablissement;  je  viens  de  lui  rappeler  les  motifs  de  la 
résolution  que  nous  avons  prise  en  imposant  des  bornes  à  cet 
établissement.  Je  crois,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire 
fout  à  rhcure,  cpie  nous  n'avoîis  fait,  dans  tout  cela, qu'un 
acte  de  simple  loyauté  et  de  simple  bon  sens.  {Trrs-hien  ! 
très-bien  !) 


CXLVI 


Sur  les  nouvelles  interpellations  relatives  à  l'occupation 
(le  ïaïti. 


—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  19  avril  ISU. — 

De  nouvelles  interpellations  ayant  été  adressées  au 
cabinet,  par  M.  Billault,  sur  les  affaires  de  Taïti,  à  l'oc- 
casion de  nouveaux  documents  demandes  à  ce  sujet,  je 
lui  répondis  : 

M.  GuizoT. — Quand  je  suis  entré  dans  celte  arène  où 
nous  vivons,  j'ai  prévu  et  accepté  d'avance  bien  des  choses, 
bien  des  luttes,  bien  des  erreurs  étranges,  bien  des  injusti- 
ces choquantes,  bien  des  épreuves  rudes.  Je  n'avais  pas  tout 
à  fait  prévu  ce  qui  se  passe  encore  dans  celte  question  ;  je  ne 
croyais  jjas  que  la  vérité  put  être  à  ce  point  méconnue  ou 
détigurée...(.VoH6't'»ien<A'  divers.) 

Je  ne  me  plains  pas,  je  ne  m'étonne  pas.  il  y  a  des  impu- 
tations auxquelles  il  ne  faut  pas  même  faire  l'iionneur  de 
s'en  étonner.  {Très-bien!  très-bien!) 

J'ai  écouté  silencieusement  tout  ce  qui  vient  d'être  dit; 
j'y  répondrai  comme  s'il  s'agissait  d'un  autre  que  moi.  Il 
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m'en  cuùle  peu  d'ayi!'  aiii'^i.  Je  n'ai  pas  grand  effort  à  faire 
ni  grand  mJrile  à  prétendre  pour  demeurer,  au  milieu  de 
ce  débat,  tranquille  et  confiant  dans  le  jugement  de  mon 
pays.  {Très-bien  !) 

J'ajoute  ([ue  je  prendrai  grand  soin  de  ne  pas  m'écarter 
un  moment,  pu'un  seul  mot  direct  ou  indirect,  lointain  ou 
prochain,  d'aucime  convenance  parlementaire  ou  sociale. 
(Nouvelles  marques  â" approbation.)  J  aime  mieux  subir,  en 
passant,  certains  dégoûts,  que  les  ramasser  de  ma  propre 
main  pour  les  renvoyer  à  ceux  qui  me  les  jettent.  {Vive  ap- 
probation au  centre .) 

Deux  questions  sont  posées  en  ce  moment  devant  la  Cham- 
bre, l'une  extérieure,  l'autre  intérieure;  la  question  du 
fond  même  de  l'aiïaire  de  Taïti,  de  la  conduite  que  le  cabi-: 
net  a  tenue,  de  la  résolution  qu'il  a  prise,  et  la  question  des 
communications  faites  ou  à  faire  sur  ce  sujet  à  la  Chambre. 

Les  deux  questions  sont  connexes,  mais  distinctes.  Je  suis 
prêt  à  les  traiter  l'une  et  l'autre.  Je  me  renfermerai  pour  le 
moment  dans  la  dernière,  dans  la  question  intérieure,  dans 
celle  des  communications  faites  ou  à  faire. 

A  cet  égard,  mon  premier  besoin  est  de  rétablir,  sur  ce 
qui  s'est  déjà  passé,  la  vérité,  la  stricte  vérité. 

Samedi  dernier,  l'honorable  M.  Ledru-RoUin  disait  : 
«Messieurs,  ce  fut  à  la  lecture  de  ce  passage  qne  l'honorable 
M.  P>ill mit  s'écria,  en  s'adressant  ùiM.  le  minisire  de  la  ma- 
line  :  Vous  aviez  donc  d'autres  documents,  d'autres  rapports 
que  ces  deux  lettres  de  quelques  lignes? —  Non.  s'écria  à 
son  tour  M.  le  ministre  de  la  marine,  j'affirme  sur  l'honneur 
<jue  nous  n'avons  pas  reçu  d'autres  rapports  (|uc  ceux  qui 
ont  été  déposés,  » 

C'était  li\  ce  que  disait,  samedi  dernier,  l'honorable 
M.  I.ediu-Uidlin;  c'était  là  le  langage  qu'il  attribuait  à  mon 
honorable  collègue  M.  le  ministre  de  la  marine.  I^e  20  fé- 
vrier, dans  la  séance  à  laquelle  l'honorable  M.  F^edru-Rollin 
taisait  allusion,  voici  les  paroles  textuelles  que  prononçait 
iM.  le  ministre  de  la  marine  : 
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«  J'afiiniu'  sur  riionneiiv  que  nous  n'avons  reçu,  par  le 
\vi\''\reV Elisabeth,  d'autres  rapports  de  M.  l'amiral  Dupetit- 
riiouars  que  ceux  qui  ont  été  déposés.  » 

L'honorable  M.  Ledru-Rollin  a  supprimé  ces  mois  par  le 
navire  l'Elisabeth.  {Se7isations  diverses.) 

II  résulterait  de  celte  citation  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  aurait  déclaré  n'avoir  jamais  reçu  aucun  autre  lap- 
port  que  les  deux  pièces  qui  avaient  été  communiquées. 

Et,  en  elfet,  l'honorable  M.  Billault  semblait  le  croire  lui- 
même  samedi  dernieiv,  car  il  disait  :  «  (le  que  la  Chambre  a 
besoin  de  connaître,  ce  sont  les  faits  qui  se  sont  passés  entre 
l'établissement  du  protectorat  et  la  déchéance;  ce  qu'elle 
demandait  au  mois  de  mars,  c'était  cela;  et  à  cette  époque, 
lorsque  insistant  à  la  tribune,  je  disais  qu'il  était  impossible 
que  le  gouvernement  n'eût  pas  d'autres  pièces,  puisqu'il 
parlait  de  faits  qui  n'étaient  pas  dans  les  pièces  qu'il  avait 
communi(iuées,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ré- 
pondait :  Il  n'y  a  pas  d'autres  pièces.  Eh  bien,  il  est  au- 
jourd'hui constant  que  le  jour  où  M.  le  ministre  répondait 
cela,  il  avait  entre  les  mains,  lui  ou  son  collègue  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  les  rapports  des  ofticiers  qui  avaient 
commandé  à  Taïli  pendant  quatorze  mois.  » 

Messieurs,  cela  n'était  pas  constant  seulement  samedi 
dernier;  cela  était  constant  au  29  février  dernier,  car  M.  le 
ministre  de  la  marine  l'avait  dit  lui-même  alors  formelle- 
ment ;  il  avait  dit  :  «  M.  Billault  nous  demande  si  nous  n'a- 
vons point  reçu  de  rapports  sur  ce  qui  s'est  passé  pendant 
ces  treize  mois.  Certainement,  il  en  est  arrivé  au  départe- 
ment de  la  marine;  il  peut  en  être  arrivé  au  département 
des  affaires  étrangères.  Je  réponds,  pour  ceux  qui  me  sont 
parvenus,  qu'ils  sont  d'une  nature  très-satisfaisante.  » 

J'avais  besoin  de  rétablir  exactement  ces  faits,  pour  qu'il 
fût  bien  compris  de  tout  le  monde  que,  pas  plus  le  29  fé- 
vrier que  samedi  dernier,  le  cabinet  n'avait  nié  qu'il  eût 
reçu  des  rapports,  rapports  détaillés,  sur  ce  qui  s'était  passé 
pendant  les  quatorze  mois  écoulés  entre  le  protectorat  et  la  dé- 
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position  de  la  reine  Pomarc,  cl  qu'il  n'itvait  jamais  entendu 
les  cacher  à  la  Chambre. 

Qu'a  fait  le  cabinet?  11  n'a  pas  cru  devoir,  il  y  a  six  se- 
maines, communiquer  ces  rapports  :  mais  il  ne  les  a  jamais 
niés.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  cru  devoir  les  communiquer? 
Messieurs,  je  vais  vous  le  dire. 

D'abord,  il  n'a  pas  paru  au  cabinet^  et  s'il  taul  dire  le 
tond  de  ma  pensée,  je  le  crois  encore,  il  n'a  pas  paru  au 
cabinet  qu'il  y  eût  dans  ces  rapports  aucun  fait  grave,  in- 
connu, que  la  Chambre  ignorât,  et  qui  dût  ou  pût  changer 
sa  conviction  sur  le  fond  des  choses. 

Il  faut  bien  que  je  reproduise  ici  ce  que  je  disais,  ces 
jours  derniers,  dans  une  autre  enceinte.  Quand  l'ami lal 
Dupetit-Thouars  est  arrivé  devant  Taïti,  le  l"  novembre; 
tous  les  faits  contenus  dans  les  rapports  dont  on  parle  étaient 
accomplis,  connus  et  parfaitement  connus,  de  lui  mieux  (|ue 
de  personne.  11  n'en  a  cependant  pas  moins  commencé  par 
demander  l'exécution  pure  et  simple  du  traité,  l'établissement 
du  protectorat,  tel  qu'il  était  stipulé  dans  le  liaité.  Les  pa- 
roles, les  actes  de  l'honorable  amiral  en  arrivant  à  Taïti ,  le 
1er  novembre,  n'ont  pas  été  au  delà  du  traité  et  du  protectorat. 
Il  pensait  donc  que  les  faits  antérieurs,  les  faits  accomplis, 
pleinement  connus  de  lui,  n'étaient  pas  un  obstacle,  un 
obstacle  décisif  à  l'exécution  du  traité  et  à  l'établissement 
du  protectorat.  (Mouvement.)  Nous  avons,  il  y  a  six  semaines, 
pensé  comme  lui. 

Voici  une  autre  raison  qui  nous  a  empêchés,  il  y  a  six 
semaines,  de  comniunicjuer  les  pièces  dont  on  parle.  Si  elles 
ne  contenaient  pas  des  faits  nouveaux,  inconnus,  elles  con- 
tenaient beaucoup  de  détails,  de  renseignements  pariiculicis 
sur  tout  ce  qui  s'était  passé,  dans  ces  quatorze  mois,  enlie 
les  Fran(;ais  et  les  indigènes,  entre  les  ofliciers  français  et 
les  ofliciers  anglais;  elles  contenaient,  dis-je,  toutes  sortes 
de  détails  vifs  et  particuliers  sur  ces  incidents;  elles  avaient^ 
donc  pour  conséquence  inévitable  d'envenimer  les  ques- 
tions, d'irriter  les   esprits  et   de  les  tromper,  ou  de  cou- 
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lii'  du    moins  la  chance  de   les   tioni[)er   en   les   initant. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a,  hors  de  cette  enceinte,  des  gens  qui 
ne  craignent  pas  d'envenimer  les  questions,  qui  ne  crai^^ienl 
pas  d'irriter  les  esprits,  qui  saisissent,  au  contraire,  volon- 
tiers toutes  les  occasions  de  jeter  de  Thuile  sur  le  feu,  comme 
on  dit.  Pour  nous,  gouvernement,  gouvernement  régulier, 
ami  de  la  paix,  ce  n'est  pas  notre  métier.  Nous  n'avons  au- 
cun désir  d'étouffer  la  vérité;  mais  nous  avons  grand  soin 
de  ne  pas  envenimer  les  faits,  de  ne  pas  irriter  les  esprits 
sans  une  nécessité  absolue.  [Au  centre  :  Très-bien!) 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  :  Pourquoi  vous  en  êtes-vous 
gênés?  Ce  n'était  pas  ici  un  grand  débat  diplomatique.  Les 
intérêts  des  grandes  nations  n'y  étaient  pas  engagés;  vous 
étiez  seuls  en  face  de  Taïti  et  de  sa  petite  reine.  Messieurs, 
il  n'y  a  pas  moyen  de  fermer  ainsi  les  yeux  sur  les  faits.  Le 
gouvernement  anglais  n'est  pas  partie  dans  la  question;  mais 
personne,  sérieusement,  ne  peut  ignorer  l'intérêt  vif,  très- 
général,  que  le  pays,  une  partie  considérable  du  pays  un 
Angleterre,  prend  à  la  question... 

A  gauche.  —  En  Fjance  aussi! 

.1/.  le  ministre.  —  Et  l'importance  que,  par  cela  même, 
elle  acquiert  pour  le  gouvernement  anglais.  C'était  donc  iné- 
vitablement un  fait  considérable  et  dont  nous  devions  tenir 
grand  compte  dans  nos  relations  avec  lui  ;  nous  aurions  été 
des  imprudents,  des  insensés,  des  aveugles,  de  n'y  pas  faire 
attention.  Nous  n'avons  pas  pour  cela,  et  vous  le  verrez 
l)lus  tard ,  nous  n'avons  pas  le  moins  du  monde  fait  acte  de 
complaisance  envers  le  gouvernement  anglais,  pas  plus  sur 
cette  question  que  sur  d'autres;  mais  nous  avons  pris  soin 
de  ne  pas  envenimer  Tailaire,  de  ne  [)as  irriter  les  esprits, 
de  ne  pas  répandre  dans  le  public  des  détails  inutiles  pour 
le  fond  des  convictions,  et  qui  ne  pouvaient  avoir  d'aulie 
résultat  que  d'échauffer  les  passions. 

C'est  là  une  des  raisons  qui  nous  ont  arrêtés,  il  y  a  six 
semaines,  dans  la  publication  des  pièces  dont  il  s'agit.  {Ap- 
probation au  centre.) 
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Va\  voici  une  autre  plus  spéciale  et  non  moins  pressante  : 
il  y  a  six  semaines  la  question  n'en  était  pas  au  point  où  elle 
eu  est  aujourd'hui.  On  vous  a  parié  tout  à  l'heure  du  rappel 
du  consul  Pritchard;  il  a  été  rappelé  en  effet. 

Il  est  nommé  à  un  autre  poste  à  deux  ou  trois  cents  lieues 
de  Taïti.  {Mouveincnt  à  yauchc.) 

Nous  désirions  ce  résultat.  Nous  ne  l'avons  point  demande, 
nous  n'avons  point  ouvert  de  négociation  à  ce  sujet;  nous 
n'avons  point  de  pièces  à  pioduire.  Je  m'étonnerais  qu'on 
nous  en  fit  un  reproche.  Il  y  a  six  semaines,  on  se  récriait  à 
la  seule  supposition  que  le  gouvernement  anglais  eût  pu  nous 
demander  de  désavouer  l'amiral  Dupetit-Thouars,  que  nous 
eussions  pu  écouter  de  sa  part  une  demande,  une  observation 
à  ce  sujet;  on  avait  raison. 

Mais  ne  faites  donc  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  vous  fasse.  [Au  centre:  Très-bien!)  Est-ce  que  nous 
aurions  dû  faire,  pour  le  rappel  du  consul  Pritchard,  ce  que 
nous  ne  voulions  pas  qu'on  fit  envers  nous  pour  celui  de 
l'amiral  Dupetit-Thouars?  Nous  n'avons  rien  exigé,  nous  n'en 
avions  pas  le  droit;  nous  n'avons  rien  demandé,  c'eût  été 
une  inconvenance  et  une  maladresse;  nous  avons  laissé  les 
faits  se  développer  simplement,  librement,  et  agir,  par  leur 
seule  force,  sur  des  esprits  aussi  sages,  aussi  éclairés,  aussi 
bien,  intentionnés  que  ceux  du  cabinet  anglais;  et  M.  Piit- 
chard  a  été  rappelé  sans  efforts  de  notre  part. 

Je  crois  que  c'est  là  une  beaucoup  meilleure  conduite  (juc 
la  négociation  dont  on  nous  parlait  tout  à  l'heure.  {Au  centre  : 
Très-bien  !) 

Pour  obtenir  ce  résultat,  pour  l'obtenir  sans  le  demander, 
il  fallait  évidemment  prendre  le  soin  que  nous  avons  pris  de 
ne  faire  aucune  publication  intempestive,  imprudente,  de  ne 
pas  donner  à  nos  désirs  un  air  d'exigence  et  de  menace  ;  il 
fallait  nous  conduire  envers  le  cabinet  anglais  comme  il  s'é- 
tait conduit  envers  nous  dans  le  commencement  de  l'affaire. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait;  voili  pourquoi,  il  y  a  six 
semaines,  nous  avons  regardé  les  communications,  les  publi- 
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cations  qu'on  nous  demandait,  comme  nuisibles  au  succès  de 
l'affaire  spéciale,  comme  f;icheuscs  pour  l'intérêt  français  à 
Taïti  même,  aussi  hitu  que  pour  l'intérêt  général  de  nos 
lelalions  au  dehors. 

Voilà,  messieurs,  les  faits;  voilà  les  sérieuses,  les  vraies, 
les  légitimes  raisons  de  notre  réserve,  il  y  a  six  semaines. 

Il  y  a  bien  encore  aujourd'hui  des  raisons  de  réserve; 
quoique  la  question  soit  plus  avancée  qu'elle  ne  l'était,  elle 
n'est  pas  tout  à  fait  terminée.  La  résolution  que  nous  avons 
prise  ici  n'est  pas , encore  exécutée  dans  l'océan  Pacifique; 
M.  Tamiral  Hamelin  n'est  pas  encore  parti;  il  pourrait  sur- 
venir là  bien  des  incidents.  Des  paroles  prononcées  mal  à 
propos,  des  pid)lications  intempestives  pourraient  avoir  là  de 
fâcheux  effets.  11  y  a  donc  encore  bien  à  y  regarder  en  fait 
de  communications  et  de  publications  pareilles. 

Nous  nous  sommes  promis,  et  pour  mon  compte  je  me  suis 
promis  d'y  bien  regarder.  Je  maintiens  et  je  maintiendrai 
dans  toute  leur  étendue  les  droits  du  gouvernement  en  pa- 
reille matière.  Ces  droits,  les  voici  :  c'est  le  droit  de  ne  pas 
publier  toutes  les  pièces,  car  communiquer  c'est  publier; 
c'est  le  droit  de  déterminer  celles  qu'il  lui  paraît  possible, 
c(uivenable,  utile  de  publier;  c'est  le  droit  de  ne  publier 
de  certaines  pièces  que  par  extraits,  quand  les  convenances 
ou  les  intérêts  du  pays  paraissent  l'exiger,  [Murmures  à 
(jauche.) 

Je  ne  dis  rien  là  qui  ne  soit  parfaitement  simple  et  par- 
faitement conforme  non-seulement  aux  principes  consti- 
tutionnels, mais  à  la  pratique  de  tous  les  gouvernements 
constitutionnels  sérieux. 

J'ai  entre  les  mains  les  communications  que  le  gouverne- 
ment anglais  a  faites  au  parlement  sur  l'affaire  de  Taïti,  Elles 
se  composent  de  pièces  données  par  extrait,  quatre  lignes 
d'une  pièce,  d'une  autre,  deux  ou  trois  paragraphes,  d'autres 
fois  aussi  des  pièces  entières. 

Messieurs,  le  gouvernement  représentatif  exige  cette  auto- 
rité des  dépositaires  du  pouvoir,  cette  confiance  du  pays  dans 
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les  dépositaires  du  pouvoir.  Quand  cette  confiance  n'existe 
pas,  votez  contre  les  dépositaires  du  pouvoir,  renversez-les... 
{Au  centre  :  Très-bien  !)  C'est  votre  droit  et  votre  devoir. 
Mais,  tant  qu'ils  siègent  sur  ces  bancs,  ils  ont  besoin  de  cette 
confiance  et  de  cette  autorité;  car,  sans  cela,  ils  ne  pour- 
raient pas  servir,  ils  trahiraient,  ils  compiomettraienl  les 
intérêts  du  pays...  (Nouvelle  approbation  au  centre.) 

Ce  droit  que  j'affirme  en  principe,  je  le  maintiendrai  en 
fait. 

Je  conviens,  et  c'est  ici  un  autre  principe  que  je  suis  fort 
loin  de  méconnaître,  je  conviens  que  la  Chambre  doit  savoir 
le  fond  des  choses  quand  une  question  pareille  s'agite  devant 
elle;  je  conviens  qu'aucun  grand  fait,  aucun  fait  décisif  poui' 
son  opinion  ne  doit  lui  être  caché.  Mais,  quant  aux  détails 
de  ces  faits  et  aux  documents  où  ces  détails  sont  consignés, 
le  gouvernement  doit  y  bien  regarder  avant  d'en  ordonner 
la  communication. 

J'ai  examiné  dans  cette  vue,  et  en  tenant  compte  de  toutes 
les  considérations  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  les 
rapports  dont  on  parle  et  tous  les  faits,  tous  les  docuuu'iits 
relatifs  à  l'affaire  de  Taïti. 

Il  en  est  résulté  pour  moi  la  conviction  qu'on  pouvait,  iinii 
pas  sans  de  certains  inconvénients  pour  l'intérêt  du  pays 
dans  cette  atfaire,  non  pas  sans  une  certaine  aggravation 
d'embarras  et  de  difficultés  pour  le  gouvernement,  mais  enfin 
en  acceptant  ces  inconvénients,  en  acceptant  cette  aggrava- 
tion dcdiflicultés,  qu'on  pouvait,  dis-je,  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre,  aujourd'hui,  dans  l'état  de  l'affaire,  une  cei- 
laine  quantité  de  documents  ([u'il  eût  été  inqirudent,  tout  à 
fait  inoppoi  tuii,  de  publier  il  y  a  six  semaines.  Et  je  suis  con- 
vaincu que  la  lecture  de  ces  documents  tournera  tout  à  fait 
au  profit  du  gouvernement  et  de  la  résolution  qu'il  a  prise. 
Je  suis  convaincu  qu'on  y  verra  à  (jucl  point  le  jugement 
qu'il  a  porté  de  cette  aflaire  et  des  incidents  survenus  dans 
l'intervalle  dont  on  parle  est  vrai  et  fondé  sur  la  léalilé  des 
choses. 
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Si  nous  n'avions  consulté  que  l'intérêt  ministériel  dont  on 
parlait  tout  à  l'heure  comme  de  celui  qui  nous  dominait, 
nous  aiu"ions  pu  sans  difficulté,  sans  inconvénient,  il  y  a  six 
semaines,  faire  la  communication  dont  je  parle.  C'est  parce 
ipie  nous  avons  été  touchés  d'autres  motifs,  parce  que  nous 
avons  été  touchés  des  difficultés  de  l'affaire,  dans  l'intérèl  du 
pays  et  de  ses  relations  extérieures,  que  nous  nous  sommes 
ahstenus  alors  de  cette  communication.  Nous  prenons  notre 
responsabilité  fort  au  sérieux.  Nous  savons  que  de  nos  ac- 
tions, de  nos  paroles,  peuvent  sortir  à  chaque  instant,  non 
pas  seulement  des  débats  dans  celte  enceinte,  mais  des  évé- 
nements dont  le  pays  portera  le  poids  et  subira  les  consé- 
quences. Savez-vous  qu'il  n'y  a  rien  qui  rende  plus  sage  et 
])lus  prudent  que  le  sentiment  d'une  telle  responsabilité, 
[Très-bien f)  le  poids  d'un  tel  fardeau?  Il  ne  s'agit  pas  sim- 
plement de  rechercher  la  vérité  dans  une  question  de  prin- 
cipe ou  de  fait  ;  il  s'agit  de  décider  des  événements,  de  prendre 
des  résolutions  qui  auront  des  résultats  pratiques  à  4,000 
lieues,  dans  nos  relations  avec  les  peuples  de  ce  pays.  Voilà 
pourquoi  nous  sommes  si  réservés  en  pareille  matière. 

Je  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  toutes  les  commu- 
nications que  le  gouvernement  croit  possibles,  dans  l'état 
actuel  de  l'affaire,  sur  les  diverses  parties  de  la  question.  Je 
ne  parle  pas  de  celles  sur  lesquelles  nous  avons  déjà  fait  des 
communications. 

Je  suis  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Billault  :  on  ne  peut  se 
prévaloir  de  pareilles  pièces  sans  qu'elles  aient  été  vues  et 
connues  de  tout  le  monde  ;  il  y  aurait  pour  le  gouvernement 
trop  d'avantage  à  s'en  servir  ainsi. 

Je  les  dépose  sur  le  bureau.  Si  la  Chambre  désire  qu'on 
puisse  en  prendre  communication  avant  que  le  débat  se  ren- 
gage sur  le  fond  même  de  la  question  des  affaires  de  Taïti, 
et  de  la  manière  dont  elle  a  été  conduite,  le  gouvernement 
y  consent;  mais  si  la  Chambre  veut  décider  tout  de  suite, 
nous  sommes  également  prêts.  {Mouvements  en  sens  divers. — 
Approbation  au  centre.) 


CXLVTl 

Sur   Je  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire. 
—  Chambre  des  pairs.— Séance  du  25  avril  1844.— 


Conformément  à  la  promesse  de  la  charte  de  1830, 
le  cabinet  [)résenta  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de 
loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  et  à  la  liberté  d'en- 
seignement dans  ce  degré  de  l'éducation  publique.  Le 
duc  de  Broglie  en  fit,  le  12  avril,  le  rapitort  à  la  Cham- 
bre, et  la  discussion,  commencée  le  22  avril,  remplit 
plusieurs  séances.  J'y  pris  la  parole  les  25  avril,  9  et 
21  mai,  surtout  au  sujet  des  relations  des  établissements 
privés  d'instruction  secondaire ,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  avec  les  établissements  de  l'Université. 

M.  GuizoT. — Votre  commission,  avec  une  sagesse  haute  et 
difticile,  a  scrupuleusement  circonscrit  son  travail  déjà  si 
vaste;  elle  s'est  renfermée  dans  les  (piestions  de  principe  et 
d'organisation  que  soulève  naturellement  le  projet  de  loi 
soumis  à  son  examen  ;  elle  ne  s'est  point  préoccupée  des  faits 
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extérieurs  et  politiques  au  milieu  desquels  ce  projet  se  trouve 
placé;  elle  s'est  tenue  tout  à  fait  en  dehors  des  déluits  qui  se 
sont  élevés  à  cette  occasion  entre  les  grands  corps  de  l'Etat , 
le  clergé,  la  magistrature,  l'administration,  l'université,  dé- 
bats où  le  gouvernement  lui-même  est  si  grandement 
intéressé. 

C'est  là,  messieurs,  un  hel  et  salutaire  exemple  de  retenue 
et  de  sérénité  d'esprit,  dans  un  temps  où  il  semble  impos- 
sible de  toucher  à  quelque  partie  de  l'édifice  social  sans 
qu'aussitôt  une  foule  de  bras  ne  se  lèvent  pour  le  remanier 
et  l'ébranler  tout  entier;  dans  un  temps  où  le  moindre 
souffle,  venu  d'un  coin  de  l'horizon,  est  cà  l'instant  recueilli, 
fomenté  et  transformé  en  un  orage  violent  et  général. 

Je  remercie  votre  commission  du  parti  qu'elle  a  pris;  et 
pourtant  je  viens  faire,  en  ce  moment,  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'elle  a  fait.  J'ajourne  à  la  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi  l'examen  des  questions  spéciales  qu'il  sou- 
lève. Mais  plus  la  discussion  générale  a  avancé,  plus  j'ai 
senti  le  besoin  que  mes  honorables  collègues,  MM.  les  mi- 
nistres de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  avaient  senti 
les'premiers,  le  besoin  de  manifester  hautement  et  avec  pré- 
cision quelle  est,  sur  cette  situation  politique  qui  entoure  et 
voudrait  dominer  le  projet  de  loi,  la  pensée  du  gouvernement 
du  roi,  son  intention,  l'idée  qu'il  se  forme  de  ses  devoirs,  la 
conduite  qu'il  se  propose  de  tenir. 

Cette  nécessité  est  d'autant  plus  [)ressante  que  la  situation 
dont  je  parle  est  assez  nouvelle  et  un  peu  inattendue.  Où  en 
étions-nous,  il  y  a  deux  ans,  trois  ans,  pour  les  rapports  de 
l'Église  avec  l'État,  du  clergé  avec  le  gouvernement?  Non- 
seulement  ces  rapports  étaient  paisibles,  mais  ils  étaient 
sincèrement  bons,  bienveillants,  harmonieux  ;  le  clergé  ga- 
gnait visiblement  tous  les  jours,  et  pour  sa  situation  exté- 
rieure, et  en  influence,  en  ascendant  moral  sur  les  esprits. 
Le  gouvernement  le  secondait  hautement  dans  ce  progrès 
moral  et  légitime.  Nous  étions,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  les 
uns  et  les  autres,  en  pleine  paix  et  dans  la  bonne  voie,  dans 
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la  voie  de  l'ordre  véritable  et  du  vrai  progrès.  Qu'est-il  donc 

survenu  qui,  de  cette  voie,  nous  ait  fait  passer  si  vite  à  l'état 

de  lutte  où  nous  sommes  ?  L'Église  et  l'Etat,  le  gouvernement 

et  le  clergé  ont-ils  changé,  l'un  envers  l'autre,  de  sentiment, 

d'intention,  de  conduite  ?  Par  quels  motifs,  à  raison  de  quels 

événements? 

Non,  messieurs,  non;  rien  de  semblable  n'est  arrivé.  Le 
gouvernement  est,  à  l'égard  de  la  religion  et  du  clergé,  dans 
les  mêmes  sentiments,  dans  les  mêmes  intentions  dont  il  a 
été  animé  pendant  tant  d'années  ;  il  aime  et  soutient  la  re- 
ligion, non-seulement  parce  que  la  religion  est  un  principe 
d'ordre,  de  soumission  aux  lois,  cette  raison  est  bonne, 
mais  encore  par  des  raisons  plus  hautes  et  plus  profondes. 
Le  gouvernement  sait  qu'en  même  temps  qu'elle  est  lin 
principe  doidre  extérieur,  la  religion  donne  et  donne  seule 
à  la  masse  des  hommes  la  règle  intérieure,  le  frein  moral, 
plus  nécessaire  dans  un  pays  libre  et  dans  une  société  dé- 
mocratique que  dans  toute  autre.  [Murmures  d'approbation.) 

Le  gouvernement  sait  aussi  qu'en  même  temps  qu'elle 
lionne  la  règle  intérieure,  la  religion  satisfait,  apaise,  élève 
les  âmes;  elle  les  satisfait  et  les  apaise  bien  autrem,ent 
que  la  fortune  humaine  ne  sait  les  satisfaire  et  les  apaiser; 
elle  les  apaise  sans  les  énerver  et  les  blaser;  elle  les  élève  en 
les  laissant  dans  un  état  calme  et  modeste.  La  religion  seule 
fait  de  telles  choses.  Et  ce  que  j'en  dis  ici  n'est  point  pour 
le  vain  plaisir  d'étaler  devant  vous  les  mérites  de  la  religion; 
c'est  pour  montrer  que  le  gouvernement  les  connaît,  les 
comprend,  qu'il  en  est  profondément  convaincu,  et  qu'au- 
jourd'hui, aussi  bien  (pi'il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  il  sait 
tout  ce  que  la  religion  apporte  de  force,  d'appui,  de  bonheur 
et  d'honneur  à  la  société  et  à  l'Etat  dans  l'alliance  qu'elle 
a  contractée  avec  eux.  (Très-bien!  très-bien!) 

Les  dispositions,  les  sentiments  du  gouvernement  à  l'é- 
gard du  clergé  ne  sont  donc  pas  changés;  ils  sont  les  mê- 
mes, et  aussi  sincères  (ju'ils  l'étaient  autrefois. 

Les  dispositions  du  clergé  lui-même  sont-elles  changées? 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— 25  AVRIL  1844.  321 

Je  ne  le  pense  pas.  Je  suis  convaincu  qu'aujourd'hui 
comme  il  y  a  quelques  années,  la  majorité,  la  grande  ma- 
jorité du  clergé  ne  songe  qu'à  accomplir  sa  tâche  religieuse 
et  morale,  qu'elle  accepte  sincèiement  sa  situation  et  sa 
mission  dans  la  société  actuelle  ,  qu'elle  ne  demande  pas 
mieux  que  de  s'y  dévouer  en  s'y  leiifermanl. 

Un  des  honoraliles  préopinants  s'est  plaint  de  la  défiance 
qu'on  a  quelquefois  témoignée  au  clergé;  il  avait  raison;  il 
n'y  a  pas  d'alliance  sans  confiance;  mais  je  raflu'me,  la 
conliance  du  gouvernement  du  roi  dans  les  sentiments, 
dans  les  intentions,  dans  les  idées  de  la  gi'ande  majorité  du 
clergé,  est  réelle  et  sincère. 

Rien  donc  au  fond,  et  à  considérer  l'ensemble  des  choses, 
rien  n'est  changé  dans  les  rappoils,  dans  les  dispositions  de 
l'État  et  de  l'Église,  du  gouvernement  et  du  clergé. 

Pourquoi  donc,  je  vous  le  demande,  pourquoi  la  lutte  à 
laquelle  nous  assistons,  à  laquelle  nous  sommes  picsque 
obligés  de  prendre  part? 

Une  que^tion  a  été  po.-ée,  une  question  qui  planait  depuis 
longtemps  au-dessus  de  la  société.  Elle  est  descendue  dans 
l'arène;  elle  a  été  posée  nettement,  pratiquement;  c'est  la 
question  de  la  liberté  de  l'enseignenanl.  Elle  a  mis  dans 
le  clergé  un  grand  mou\ement;  pas  aussi  grand,  j'en  suis 
convaincu,  qu'il  paiait  ou  qu'on  le  dit;  une  portion  très- 
considérable  du  clergé  ne  s'est  pas  associée  à  ce  mouvement, 
n'est  pas  entrée  dans  cette  lutte,  et  a  continué  de  remplir 
simplement,  comme  elle  le  faisait  auparavant,  ses  devoirs  et 
sa  mission.  Mais  j'accorde  (jue  l'émotion  a  été  grande  et 
qu'une  portion  très-considérable  du  clergé  français  y  a  pris 
part,  rermettez-nioi  de  reclieichtr  pourquoi,  de  lechercher 
si  les  dispositions  de  cette  partie  du  clergé  qui  est  entrée 
dans  la  lutte  sont  partout  les  mêmes;  il  importe  extrême- 
ment de  s'en  rendre  un  compte  exact  et  profond  pour  savoir 
comment  on  doit  les  juger  et  les  traiter. 

Il  y  a,  dans  le  clergé  qui  a  pris  part  au  mouvement  dont 
je  parle,  des   hommes    sincèrement  convaincus,  je  n'iiésite 
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la  voie  de  l'ordre  véritable  et  du  vrai  progrès.  Qu'esl-il  donc 

survenu  qui,  de  cette  voie,  nous  ait  fait  passer  si  vite  à  l'état 

de  lutte  où  nous  sommes  ?  L'Église  et  l'Etat,  le  gouvernement 

et  le  clergé  ont-ils  changé,  Tun  envers  l'autre,  de  sentiment, 

d'intention,  de  conduite  ?  Par  quels  motifs,  à  raison  de  quels 

événements? 

Non,  messieurs,  non;  rien  de  semblable  n'est  arrivé.  Le 
gouvernement  est,  à  l'égard  de  la  religion  et  du  clergé,  dans 
les  mêmes  sentiments,  dans  les  mêmes  intentions  dont  il  a 
été  animé  pendant  tant  d'années  ;  il  aime  et  soutient  la  re- 
ligion, non-seulement  parce  que  la  religion  est  un  principe 
d'ordre,  de  soumission  aux  lois,  cette  raison  est  bonne, 
mais  encore  par  des  raisons  plus  hautes  et  plus  profondes. 
Le  gouvernement  sait  qu'en  même  temps  qu'elle  est  un 
principe  doidrc  extérieur,  la  religion  donne  et  donne  seule 
à  la  masse  des  hommes  la  règle  intérieure,  le  frein  moral, 
|)liis  nécessaire  dans  un  pays  libre  et  dans  une  société  dé- 
mocratique que  dans  toute  autre.  {Murmures  d'approbation.) 

Le  gouvernement  sait  aussi  qu'en  même  temps  qu'elle 
donne  la  règle  intérieure,  la  religion  satisfait,  apaise,  élève 
les  âmes;  elle  les  satisfait  et  les  apaise  bien  autrement 
que  la  fortune  humaine  ne  sait  les  satisfaire  et  les  apaiser; 
elle  les  apaise  sans  les  énerver  et  les  blaser;  elle  les  élève  en 
les  laissant  dans  un  état  calme  et  modeste.  La  religion  seule 
fait  de  telles  choses.  Et  ce  que  j'en  dis  ici  n'est  point  pour 
le  vain  plaisir  d'étaler  devant  vous  les  mérites  de  la  religion; 
c'est  pour  montrer  que  le  gouvernement  les  connaît,  les 
comprend,  qu'il  en  est  profondément  convaincu,  et  qu'au- 
jourd'hui, aussi  bien  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  il  sait 
tout  ce  que  la  religion  apporte  de  force,  d'appui,  de  bonheui- 
et  d'honneur  à  la  société  et  à  l'Ltat  dans  ralliancc  qu'elle 
a  conti-actée  avec  eux,  {Très-bien!  très-bien/) 

Les  dispositions,  les  sentiments  du  govivernement  à  l'é- 
gard du  clergé  ne  sont  donc  pas  changés;  ils  sont  les  mê- 
mes, et  aussi  sincères  (pi'ils  l'étaient  autrefois. 

Les  (lispositutns  du  cleigé  lui-même  sonl-ollos  cliani^t'os'.' 
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Je  ne  le  pense  pas.  Je  suis  convaincu  qu'aujourd'hui 
comme  il  y  a  quelques  années,  la  majorité,  la  grande  ma- 
jorité du  clergé  ne  songe  qu'à  accomplir  sa  tâche  religieuse 
et  morale,  qu'elle  accepte  sincèiemont  sa  situation  et  sa 
mission  dans  la  société  actuelle  ,  qu'elle  ne  demande  pas 
mieux  que  de  s'y  dévouer  en  s'y  renfermant. 

Un  des  honorahles  préopinants  s'est  plaint  de  la  défiance 
qu'on  a  quelquefois  témoignée  au  clergé;  il  avait  raison;  il 
n'y  a  pas  d'alliance  sans  confiance;  mais  je  l'affirme,  la 
confiance  du  gouvernement  du  roi  dans  les  sentiments, 
dans  les  intentions,  dans  les  idées  de  la  giande  majorité  du 
clergé,  est  réelle  et  sincère. 

Rien  donc  au  fond,  et  à  cunsiilérer  Tensenihle  des  choses, 
rien  n'est  changé  dans  les  rapports,  dans  les  dispositions  de 
l'État  et  de  l'Églii^e.  du  gouvernement  et  du  clergé. 

Pourquoi  donc,  je  vous  le  demande,  pourquoi  la  lutte  à 
laquelle  nous  assistons,  à  laquelle  nous  sommes  presque 
ohligos  de  prendre  part? 

Une  question  a  été  po^ée,  une  question  qui  planait  depuis 
longtemps  au-dessus  de  la  société.  Elle  est  descendue  dans 
l'arène;  elle  a  été  posée  nettement,  pratiquement;  c'est  la 
question  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Elle  a  mis  dans 
le  clergé  un  grand  mou\ement;  pas  aussi  grand,  j'en  suis 
convaincu,  qu'il  parait  ou  qu'on  le  dit;  une  portion  très- 
considérable  du  clergé  ne  s'est  pas  associée  à  ce  mouvement, 
n'est  pas  entrée  dans  cette  lutte,  et  a  continué  de  remplir 
simplement,  comme  elle  le  faisait  auparavant,  ses  devoirs  et 
sa  mission.  Mais  j'accorde  (pie  l'émotion  a  été  grande  et 
qu'une  portion  très-considérable  du  clergé  français  y  a  pris 
pari,  l'ermcttez-nioi  de  recheichcr  pourquoi,  de  lechcrcher 
si  les  dispositions  de  cette  partie  du  clergé  qui  est  entrée 
dans  la  lutte  sont  partout  les  mêmes  ;  il  importe  extrême- 
ment de  s'en  rendre  un  compte  exact  et  prolond  pour  savoir 
comment  on  doit  les  juger  et  les  traiter. 

Il  y  a,  dans  le  clergé  qui  a  pris  part  au  mouvement  dont 
je  parle,  d(>s    hommts    sincèrement  ci)n\aincus,  je  n'hésite 
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pas  à  le  iliiv.  que  l'éducation  laïque  actuelle  est  dangeureu<;e 
pour  la  religion  catholique  et  qu'il  est  de  leur  devoir  d'y  ré- 
sister. C'est  là  l'opposition  vraiment  religieuse;  nous  verrons 
tout  à  l'heure  si  elle  ar  raison;  mais  je  reconnais  sa  sin- 
cérité. 

D'autres  ecclésiastiques,  sans  se  mêler  de  politique,  sans 
s'enrôler  sous  le  drapeau  d'aucun  parti,  d'aucune  dynastie, 
conservent,  pour  le  compte  du  clergé  lui-même,  ce  que  je 
n'hésiterai  pas  à  appeler  des  arrière-pensées,  des  souvenirs, 
des  velléités,  des  tentations  d'ime  situation,  d'un  pouvoir, 
d'un  degré  ou  d'un  genre  de. pouvoir  inconciliable  avec 
l'état  actuel  de  la  société. 

C'est  ce  que  j'appelle  l'opposition  ecclésiastique. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  y  a  aussi  de  l'ojjposition  purement 
politique  ;  je  ne  dirai  pas  qu'il  y  a  des  ecclésiastiques  enga- 
gés dans  des  factions  politiques  ;  non,  messieurs,  je  me  gar- 
derai bien  de  le  dire.  Mais  personne  ne  peut  nier  qu'une 
faction  politique  ne  fasse  de  grands  etïorts  pour  attirer, 
pour  enrôler  dans  sa  cause,  sous  son  drapeau,  une  portion 
du  clergé  français,  et  s'en  faire  un  instrument  de  ses  des- 
seins. Elle  s'est  servie  de  la  question  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement pour  exercer,  au  sein  du  clergé,  une  séduction 
fatale. 

Voilà  les  dispositions  très  diverses,  très-inégales  en  im- 
portance, en  valeur,  mais  toutes  réelles,  que  le  projet  de  loi 
a  réveillées  dans  le  sein  du  clergé  frani;ais.  Et  aussitôt  qu'a- 
vons-nous vu? 

Nous  avons  vu  ces  diverses  parties  du  clergé  français  se 
servir  ardemment  de  nos  libertés  nouvelles,  liberté  de  la 
presse,  liberté  de  la  tribune,  droit  de  pétition,  pour  faire 
triompher  leur  cause. 

Je  n'examine  pas  si  cela  était  convenable,  si  cela  était  di- 
gne, si  cela  était  dans  l'irtérèt  de  la  religion  et  du  clergé. 
On  a  usé  d'un  droit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  le  conteste!  On 
en  a  usé,  permettez-moi  de  le  dire,  comme  des  hommes 
peu  accoutumés  à  l'exercice  de  ce  dmil,  pdur  qui    il   avait 
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cjueliiui'  clioso  de  nouveau,  o\  si   j'o-ais  etn[iliiyei'  ee  ternie^ 
d'un  peu  enisrant.  [Rircii  d'approbation.) 

Et  au  même  moment  où  ce?  diverses  pdi  lions  du  clergé 
se  saisissaient  avec  cette  vivacité,  a\ec  celte  àpvelé,  de  tou- 
tes les  arjnes  qiiL'  nos  institiitioiis  et  notre  société  nouvelle 
leur  offraient,  à  ce  même  moment,  l'auti'e  portion  très-con- 
sidérable, que  je  crois,  pour  mon  compte,  la  plus  considéra- 
l)le  du  cleigé,  et  ([ui  déplorait  ce  mouvement,  est  restée 
silencieuse  et  inerte. 

C/est  un  Irès-gran  I  mal  de  notre  temps,  messieurs,  (pie 
la  timidité  et  la  pusillaniniilé,  passez-moi  le  mol.  des  opi- 
nions modérées  en  face  des  opinions  o-'itrêmes.  Marqurs 
(l'assentiment.) 

Soit  qu'il  s'agisse  ou  de  l'Élat  ou  du  cleigé,  des  que  les 
opinions  extrêmes  se  manifestent,  les  opinions  modérées 
prennent  peur  et  se  taisent.  C'est  un  mal  dont  nous  porions 
le  poids  dans  celte  question  comme  nous  l'avons  porlé 
ailleurs. 

Voilà  les  faits,  messieurs,  tels  que  le  gouvernement  du 
roi  les  conçoit  et  se  les  ri'piésente,  sans  exagération,  je  i'es- 
pèie,  sans  malveillance,  dans  un  esprit  de  parfaite  sincé:  iié 
et  de  véritable  conciliation. 

Qu'avait  à  faire  le  gouvernenunt  dans  cet  état  de  clioses, 
en  présence  de  tels  faits?  Qu'avait-il  à  faiie  en  traitant  avec 
les  diverses  dispositions  que  je  viens  de  signaler? 

Je  prends  la  première,  l'opposition  véritablement  reli- 
gieuse, les  convictions  sincères  (pu  pensent  nuil  de  l'éduca- 
tion laïque  actuelle,  la  croient  daiigeieusc  pour  la  religion, 
et  croient  de  leur  devoir  de  lui  lésister.  Que  doit  faire  Je 
gouvernement  quand  il  lenconlie  cette  opposition-là? 

Il  doit  d'abord  lutter  contre  son  erreur,  l'éclairer  sur  le 
véritable  caractère  de  Téducation  laïque,  telle  que  l'Ktat  la 
donne,  dissiper  les  mensonges,  les  calomnies.  Us  préven- 
tions, les  injustices  qu'on  s'est  appliqué  à  amasser  auluur 
d'elle. 

Je  ne  suppose  pas  que  la  [toi'tion  du  clergé  dont  je  parle 
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ait  jamais  voulu  juger  réJucalion  laïque  de  l'Université 
d\iprès  quelques  écarts  particuliers,  quelques  tristes  exem- 
ples. Il  y  en  a  partout,  et  le  clergé  n'ignore  pas  que,  si  on 
vUerchait  de  gi-aiids  scandales  intellectuels,  de  grandes  chutes 
morales,  on  trouveiait  dans  son  sein  les  plus  éclatants. 

Ce  n'est  pas  de  tels  écarts  isolés  qu'il  faut  parler;  c'est  le 
corps  dans  son  ensemble,  c'est  l'esprit  général  et  permanent 
do  l'éducation  dnnnée  par  l'Université  qu'il  faut  considérer, 
l'^h  bien  !  de  tous  les  reproches,  celui  auquel  l'Université 
devait  le  moins  s'altendre,  c'est  celui  de  ne  pas  agir  dans 
une  direction  morale  et  religieuse,  car,  depuis  qu'elle  existe, 
c'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  constamment  travaillé,  qu'elle  a 
constamment  été  diigée.  Elle  a  été  fidèle  en  cela,  non-seu- 
lement à  la  pensée  première  de  son  fondateur,  mais  à  là 
nécessité  de  sa  situation,  à  la  pente  naturelle  des  choses. 
Comment  peut-on  imaginer  qu'un  grand  corps  auquel  l'État 
et  la  famille  contient  im  si  grand  nombre  d'enfants  ne  soit 
pas  et  n'ait  pas  été  constamment  préoccupé  de  la  pensée  que 
l'éducation  morale  et  religieuse,  la  direction  morale  et  reli- 
gieuse des  esprits  est  son  premier  devoir,  sa  première  loi, 
son  premier  travail?  L'Université  ne  l'a  pas  oublié  un  mo- 
ment; et,  en  vérité,  il  y  a,  à  le  méconnaître  aujourd'hui,  de 
la  paît  de  la  portion  du  clergé  dont  je  parle,  autant  d'ingra- 
tittule  que  d'injustice,  ingratitude  qui  ne  peut  s'excuser  que 
par  l'excès  de  l'erreur  passionnée. 

Messieurs  ,  le  soin  de  former  les  âmes  aux  croyances 
leligieuses  n'est  pas  confié  à  l'Univcrsilé  seule.  C'est  au 
clergé  qu'il  appartient  surtout.  Or,  permettez-moi  de  le 
demander  ,  le  clergé  liouve-t-il  dans  la  société,  dans  les 
familles,  dans  les  intluences  (jui  entourent  l'enfance,  trouve- 
t-il  des  âmes  bien  préparées?  Trouve-t-il  qu'il  lui  soit  facile, 
à  lui,  de  leur  inspirer,  de  leur  inculquer  fortement  la  reli- 
gion qu'il  est  chargé  de  leur  transmettre  ?  Le  clergé  a 
grandbesoin  qu'un  corps  comme  l'Université, par  le  caractère 
gi'iiéral  (le  son  iiillueiue,  |);>r  la  gravité  de  son  enseignement 
1 1   (i(>  ses  mn'uis.  jin'pare  les  eiifanl-   a  la    leligioii    que    le 
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clergé  est  chargé  tle  leur  enseigner,  l/éducatioii  universitaire 
est  une  bonne  et  néces^saire  préparation  à  l'éducation  reli- 
gieuse qui  appartient  à  l'Eglise.  A  considérer  les  choses  dans 
leur  ensemble,  elle  a  (onjours  eu  ce  caractère. 

Et  l'État,  comment  pourrait-il  méconnaître  rimporiunce 
de  l'Université  et  les  immenses  services  qu'elle  lui  rend?  La 
giando  difticulté  de  notre  temps,  tout  le  monde  le  reconnaît, 
c'est  la  direction,  le  gouvernement  des  esprits.  Quand  je  dis 
le  gouvernement  des  esprits,  je  n'entends  rien  que  de  con- 
forme aux  libertés  dont  nous  jouissons  maintenant.  Mais 
enhn,  au  sein  même  de  la  liberté,  les  esprits  ont  besoin 
d'ctie  dirigés,  dressés;  et  vous  le  savez  bien,  et  le  cleigé 
lui-même  lésait  bien,  ce  grand  corps  spirituel  ne  peut  suffire 
aujourd'hui  ù  une  telle  destination.  I/Etat  a  évidemment 
besoin  qu'un  grand  corps  laïque,  qu'une  grande  association 
profondément  unie  à  la  société,  la  connaissant  bien,  vivant 
dans  son  sein,  unie  aussi  à  l'État,  tenant  de  l'État  son  pou- 
voir, sa  direction,  qu'une  telle  corporation  exerce  sur  Ii 
jeunesse  cette  influence  morale  qui  la  forme  à  l'ordre,  à  l.i 
règle,  et  sans  laquelle,  quand  une  fois  ils  sont  arrivés  à  l'âge 
mûr,  les  esprits  s'échappent  et  se  déchaînent  en  tous  sens. 

C'estlà,  messieurs,  cequ'ilestdu  devoirdu  gouvernement 
de  répéter  et  de  prouver  sans  cesse,  pour  dissiper  les  préven- 
tions d'une  partie  du  clergé  contre  l'éducation  laïque  donnée 
au  nom  de  l'État. 

Il  a  une  autre  chose  à  faire,  c'est  de  réformer  tout  ce  qui 
peut  être  à  réformer  dans  celle  éducation  laïque. 

L'Université  s'y  est-elle  jamais  refusée?  A-t-elle  jamais 
'epousté  l'esprit  de  réforme?  Non,  elle  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  en  est  la  preuve.  Ce  projet  de  loi  est  l'ai  - 
complissement,  mais  non  pas  le  premier  acte  de  l'aocomplis- 
senient  des  promesses  de  la  Charte.  Déjà  ces  promesses  ont 
été  tenues  en  grande  partie:  elles  le  seront  complètement. 
Tout  Cl' qu'il  peut  y  avoir  à  réformer  dans  l'Université  sera 
réformé.  Si  d'autres  lois  sont  nécessaiies  ,  d'autres  lois  voiis 
seront  présentées;  la  discussion  est  constamment  ouverte, 
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l'iiiiiiative  est  à  la  poriée  dc"^  (Chambres.  Le  public  peut  pro- 
voquer les  cbangemenls  qui  lui  paiaisseul  nécessaires  ; 
l'Université  ne  se  refuse  à  aui  un  examen,  à  aucune  réforme, 
soit  dans  sa  constitution,  soit  dans  son  enseignement;  elle 
est  prête  à  débattre  elle-même  et  ensuite  à  accepter  ce  que 
les  grands  pouvoirs  de  TEiat  croiront  devoir  ordonner. 

Voilà  notre  ré|)onse  à  l'opposition  religieuse. 

Quant  aux  oppositions  uu  peu  ])lus  ambitieuses,  un  peu 
nioius  exclusivement  piéoccupées  de  motifs  purement  reli- 
gieux, voici  ce  que  j'ai  à  dire. 

Nous  sommes  chargés,  au  nom  de  la  société  ,  au  nom  du 
pays...  (je  ne  dis  pas  l'Université,  mais  nous,  gouvernement 
du  roi,  gouvernement  du  pays,  sanctionné,  adopté  par  la 
confiance  des  giands  pouvoirs  de  lEtat...)  nous  sommes 
chargés  de  défendre  trois  grands  intérêts  fondamentaux  de 
notre  temps.  D'abord  la  liherté  de  la  pensée  et  de  la  con- 
science, qui  est  la  première  de  nos  libertés,  celle  avec  laquelle 
nous  avons  conquis  toutes  les  autres.  Il  faut  bien  le  dire  :  la 
liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  ce  ne  sont  pas  des 
influences  religieuses  qui  Tout  conquise,  ce  sont  desinfluences 
civiles,  des  idées  civiles,  des  pouvoirs  civils.  C'est  par  l'action 
de  la  société  civile  ([ue  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  cou- 
science  a  pénétré  et  triomphé  dans  le  monde;  ce  sont  des 
idées  laïques,  des  pouvoirs  laïques  qui  ont  fait  pour  le  monde 
cette  grande  conquête.  Eux  seuls  peuvent  la  gai-der  ,  comme 
eux  seuls  ont  su  la  conquérir. 

On  s'est  servi  dune  expression  très-fausse,  à  mon  avis,  et 
très-inconvenante,  quaud  on  a  dit  :  l'Etat  est  athée.  Non, 
certainement,  lEtat  n'est  point  alliée;  mais  l'Etal  est  laïque 
et  doit  rester  laï([ue,  |)our  le  salut  de  toutes  les  libertés  que 
nous  avons  contiuises.  C'est  ce  que  mon  honorable  ami 
M.  Rossi  vous  (lisait  l'autre  jour,  quand  il  vous  parlait  de 
l'indépendance  et  de  la  souveraineté  de  l'Etal  comme  du 
i)remier  principe  de  notre  droit  public.  C'est  là  le  principe 
(|ue  nous  sommes  essentiellement  chargés  de  maintenir. 
Pdur  maintenir  ic  (iriucipe,  cette  sécularisation  générale 
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(lu  pouMiir,  ce  caractère  laïque  de  l'Ktal,  il  faut  que  nous 
maintenions  toutes  nos  institutions,  toutes  nos  libertés,  car 
c'est  là  qu'en  est  la  garantie  ;  c'est  dans  la  présence  et  le 
concours  des  grands  pouvoirs  publics  que  nous  trouverons 
la  force  de  maintenir  ce  principe  fondamental  de  notre  so- 
ciété. 

Et  de  même,  pour  maintenir  nos  institutions  ,  c'est  l'éta- 
blissement de  Juillet,  c'est  la  monarchie  de  Juillet  que  nous 
devons  maintenir,  car  elle  est  la  sûreté  et  la  garantie  de  nos 
institutions,  comme  nos  institutions  sont  la  siueté  et  la  ga- 
rantie de  ce  grand  principe  de  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
conscience  qui  est  la  base  de  notre  état  social. 

Voilà  ce  que  nous  sommes  chargés  de  garder  et  de  défen- 
dre, ce  que  nous  garderons  et  défendrons  contre  toutes  les 
attaques  directes  ou  indirectes,  patentes  ou  cachées.  Nous 
avons  pour  nous  dans  cette  cause  (passez-moi  1  orgueil  de  ces 
expressions),  la  raison  et  la  force,  le  droit  et  le  fait,  la  loi  et 
le  pays  ;  nous  ne  manquerons  point  à  notre  tâche. 

Quelle  conduite  tiendrons-nous  dans  cette  lutte  que  nous 
n'avons  pas  cherchée  ? 

Nous  ne  changerons  point  envers  la  religion ,  envers  le 
clergé,  de  disposition,  d'attitude,  de  langage  ,  non  ;  nous  lui 
porterons  constamment,  quelle  que  soit  la  lutte,  les  mêmes 
sentiments  ;  nous  nous  conduirons  avec  lui  de  la  même 
manière  que  j'avais  l'honneur  de  vous  indiquer  tout  à  l'heure 
en  montant  à  cette  tribune;  nous  distinguerons  toujours  avec 
grand  soin  l'intention  générale,  la  pensée  générale  du  clergé, 
et  les  écarts  particuliers,  quoique  considérables,  quelque 
embarrassants  qu'ils  puissent  être. 

De  plus,  nous  ne  nous  inquiéterons  point,  nous  ne  nous 
irriterons  point  de  l'usage  prudent  ou  imprudent,  convena- 
ble ou  peu  convenable,  qu'on  |)ourra  faire  de  telle  ou  telle 
de  nos  libertés,  nous  ne  nous  laisserons  point  troubler  ni 
irriter  par  le  bruit;  nous  savons  (]ue  !e  bruit  n'est  pas  une 
mesure  exacte  du  mal. 

Nous  ne  nous  laisserons  engager  non  |ilus  dans  aucune 
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polémique.  C'est  pour  s'être  laissé  engager  dans  une  habitude 
de  polémique  avec  le  clergé  que  les  gouvernements^  au  xvi^ 
et  au  xvir  siècles,  se  sont  tant  égarés.  Nous  nous  maintien- 
drons soigneusement  en  deliors  de  cette  polémique.  Nous  fe- 
rons notre  devoir  de  gouvernement,  maintenir  Tordre  et 
protéger  toutes  les  libertés,  celles  dont  ou  abuse  comme 
celles  dont  on  use  légitimement.  Et  quand  il  nous  arrivera, 
comme  cela  peut  nous  arriver,  d'être  contraints  de  réprimer 
quelques  écarts  de  ce.-;  libertés,  nous  le  ferons  avec  grande 
modération  et  tolérance.  Nous  savons  (|u'il  faut  être  encore 
plus  réservé  avec  les  écarts  de  la  pensée  religieuse  qu'avec 
les  écarts  de  la  pensée  laïque,  car  il  y  a  dans  la  pensée  reli- 
gieuse un  caractère  qui,  inême  dans  ses  erreurs,  commande 
longtemps  le  respect.  Nous  supportons  beaucoup  d'écarts 
de  la  pensée  laïque  sans  les  poursuivre;  c'est  un  spectacle 
que  vous  avez  tous  les  jours  sous  les  yenx.  Nous  serons  uui- 
dérés  et  tolérants  envers  les  écarts  de  la  pensée   religieuse. 

Cependant  il  y  a  tel  point  où  il  sera  de  notre  devoir  de 
l'arrêter^  et  nous  n'y  man(pierons  pas. 

Enlln  nous  ne  serons  pas  trop  impatients  de  \oir  terminer 
cette  lutte  par  des  moyens  prompts  et  décisifs.  Croyez-moi, 
messieurs;  il  s'agit  en  ceci  d'un  état  cpii  se  prolongera  plus 
qu'un  ne  l'a  imaginé  d'abord,  et  les  moyens  prom|)ls  et  déci- 
sifs, si  vous  vouliez  les  employer^  aggiaveraient  le  mai  au 
lieu  de  le  guérii-.   (Sensation.) 

Non-seulement  il  est  de  notre  devoir  de  ne  iieisccuter 
aucime  liberté,  mais  il  e^l  de  n(tlre  devoir  et  di'  noire  |iru- 
dence  de  n'en  pas  avoir  l'air  un  moment.  Il  f.int  ipie  les 
mots  qu'on  prononce  si  souvent  et  (pi'on  viendra  encore 
piouoncer  si  sou\enlà  cette  tribune  ou  ailleurs,  les  mots  de 
[)erséciition,  d(\  mailyre,  d'injustice,  soient  évidemment  un 
mens(Migt;  ou  une  erreur  grossière. 

Cela  sera.  Soyez  siïrs  cjue  nous  icmpliions  très- l'.dMe- 
ment  cette  porlion  de  nolic  devoir;  (I  à  ces  conditions,  avec 
la  conduite  que  j'ai  liioniiei.r  de  vous  indicpier,  avec  l'ac- 
coi'd   déjà  si  visible  des   grands  pouvoir^  de  I  l'Jat   Mil  cet!e 
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question,  et  avec  <lii  ti'inp-,  tenez  pour  certain  que  les  difli- 
cultés  de  cette  lutte  seront  sm  montées. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  quelque  grandes 
i|u'clles  paraissent^  elles  sont  plus  grandes  encore  qu'elles 
ne  le  paraissent  :  au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit,  pour  la 
société  nouvelle,  de  s'accoutumer  à  ime  chose  à  laquelle  elle 
est  bien  peu  accoutumée,  car  elle  en  a  été  longtemps  alfran- 
chie,  de  s'accoutumer  à  la  liberté  et  à  l'influence  de  la  re- 
ligion. Il  faut  ([ue  la  société  nouvelle  accepte  ce  l'ait  et  ce 
speclacîe:  (  l  il  faut  en  même  temps,  cho.-e  nouvelle  aussi, 
il  faut  que  la  religion  accepte  les  mœurs,  les  tendances,  les 
libellés  et  les  institutions  de  la  société  nouvelle.  (Trcs- 
bien!\ 

C'est  là  le  fond  de  la  lutte  à  laquelle  nous  assistons;  lutte 
qui  va  plus  loin  que  !a  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  le  projet  de  loi  (|ue  nous  discutons;  lutte  dans 
laquelle  vous  ne  triompherez  qu'en  tenant  la  conduite  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  imliquer.  Pour  nous,  nous  sommes 
bien  décidés  à  ne  pas  nous  laisser  entraîner  à  une  autre 
conduite;  et,  soit  que  l'impulsion  nous  >ienne  des  uns  ou 
des  autres,  soit  qu'on  nous  pousse  ou  qu'on  nous  menace, 
nous  ne  nous  laisserons  ni  entraver  ni  pousser;  nous  conti- 
nuerons à  aimer  la  religion,  à  protéger  le  clergé,  à  soutenir 
ses  libertés  comme  les  nôtres  ;  et  j'ai  la  confiance  que  dans  un 
temps  qu  i  Dieu  seul  il  appartient  de  savoir,  la  lutte  ces- 
sera et  la  réconciliation  sera  sincèie  et  profonde;  mais  n'es- 
pérez pas  qu'elle  soit  l'cfuvre  d'un  jour  ni  tpi'elle  puisse 
être,  dans  aucun  cas,  le  fruit  de  mesures  violentes  et  |iré- 
cipitées.  [Maniucs  nombreuses  d'approbation.) 

Ce  discours  est  suia  i  d'une  sensation  prolong^ce.  — 
MM.  les  pairs  quittent  leurs  places. 
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—  Séance  du  9  mai  1811.  — 

M.  (iuizoT,  répondant  à  M.  le  marquis  do  Boissy.  —  Nous 
(levons  être  et  nous  sommes  fort  accoutumés  à  ces  exagéra- 
tions, à  ces  emportements  d'idées  et  de  langage  qu'amène, 
dans  tout  grand  débat,  Ja  nature  de  notre  gouvernement. 
Je  sais  à  que!  point  des  esprits  très-distingués,  des  cœurs 
tiès-droits  |)L'Uvont  se  laisser  dominer,  entraîner,  égarer 
[)ar  cet  eiiiviement  de  la  parole  libre  et  bruyante.  C'est 
mon  habilude,  et  je  me  permettrai  de  dire,  c'est  mon  goût 
de  laisser  souvent  passer,  sans  les  quereller,  ces  explosions 
un  peu  superficielles  ,  de  ne  pas  leur  demander  un  compte 
bien  rigoureux  de  ce  qu'elles  sont  et  de  ce  qu'elles  veulent, 
de  leur  origine  et  de  leur  but. 

Vous  avez  assisté  hier  à  ce  spectacle  qui  n'est  plus  rare. 
Vous  avez  entendu  traiter,  non-seulement  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  proposé,  mais  beaucoup  de  grandes  lois  de 
l'Etat,  mais  les  grands  pouvoirs  publics  et  le  gouvernement 
tout  entier,  vous  les  avez,  dis-je,  entendu  traiter  d'odieuse 
tyrannie;  vous  avez  entendu  dire  que  deux,  éloquents  pré- 
dicateurs étaient  tiaités  en  France  comme  les  forçats  libérés 
ou  les  repris  de  justice,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  traités  ainsi 
en  Turquie,  à  Constantin(q)le. 

Messieurs,  quand  on  aurait  parlé  du  gouvernement  de  la 
Cdiiiie  et  d'im  cabimt  de  mandarins  qui  auraient  empri- 
sonné, torturé,  supplicié  tous  les  missionnaires  chrétiens, 
dU  n'aurait  pas  tenu  un  autre  langage.  (Sourire  approbatif.) 

La  Chambre  a  non-seuletnent  entendu  cela,  mais  elle  l'a 
écouté  avec  une  attention,  et  je  dirai  presque  avec  une  bien- 
veillance méritée  par  la  verve  et  l'éclat  du  talent.  Elle  a 
ressenti  un  peu  d'étonnemont,  étonnoment  de  ce  (pie  de 
telles  choses  pouvaient  se  dire  aujomd'liui  dans  cette  en- 
ceinte, étonnemenl  de  la  violence  des  attaques  et  de  la  vio- 
lence des  apologies;  mais  entin  elle  a  écouté,  quoique  cer- 
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tainement  son  opinion  n'en  ait  pas  été  le  moins  du  inonde 
ébranlée.  [Mouvemeîit  cfapprobotion.) 

M.  LE  COMTE  Philippe  ue  Ségur. —Très-certainement. 

M.  le  ministre. — Nous  n'avons  donc  aucune  crainte  sur  le 
résultat  du  vote  de  cette  assemblée.  Je  crois  pouvoir  dire 
que  je  ne  viens  pas  combattre  l'amendement,  et  que  l'a- 
mendement n'a  pas  besoin  d'être  combattu.  (C'est  très-vrai!) 

Mais  cela  ne  snftit  pas  à  un  gouvernement  qui  se  respecte, 
qui  respecte  son  pays  et  la  Chambre  devant  laquelle  il  a 
l'honneur  de  parler.  Nous  ne  nous  conlentons  point  du  fait, 
messieurs,  pas  même  du  droit  légal;  il  tant  que  la  Chambre 
et  le  pays  soient  bien  convaincus  que  le  gouvernement  a  rai- 
son, raison  dans  sa  conduite  et  dans  ses  maximes. 

Le  droit  légal  n'est  pas  contesté.  L'article  attaqué  ne  tait 
qu'appliquer  la  législation  actuelle.  Les  congrégations  qui  ne 
sont  pas  spécialement  autorisées  par  des  lois  sont  interdites. 
On  adresse  à  tout  homme  qui  veut  entrer  dans  l'enseigne- 
ment, qui  veut  devenir  chef  d'institution,  cette  simple  ques- 
tion :  Êtes-vous  ou  n'èfes-vous  pas  membre  d'une  congréga- 
tion? Il  répond  oui  ou  non.  11  n'y  a  point  là  de  persécution; 
(in  ne  lui  demande  point  de  déclaration  contraire  à  ses  prin- 
cipes, on  ne  lui  demande  pas  de  signer  un  formulaire,  un  test  ; 
il  n'y  a  rien  ici  de  semblable  à  tous  ces  cas  avec  lesquels  on  a 
essayé  de  trouver  des  analogies.  On  se  borne  ta  interroger  une 
conscience  sincère;  elle  répond  oui  ou  non;  et  cette  question, 
la  loi  nous  ordonne  de  la  lui  adresser;  non  pas  une  loi  que 
nous  ayons  faite,  mais  la  loi  qu'ont  faite  et  suivie  tous  les 
gouvernements  de  la  France  depuis  cinquante  ans,  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  comme  les  autres,  (Charles  X 
comme  ses  prédécesseurs. 

Voilà  le  droit  écrit,  messieurs.  Et  non-seulement  c'est  le 
droit  écrit,  mais,  comme  il.  le  comte  de  Montalembert  le 
disait  hier,  c'est  le  sentiment,  la  con\iction,  le  vœu  du  pays. 
Ce  qu'on  nous  demande,  et  je  remercie  M.  le  comte  de  Mon- 
talembert de  nous  l'avoir  demandé,  car  c'est  là  une  marque 
d'estime  que  j'acce.|)te,  ce  qu'on  nous  demande,  c'est  de  lut- 
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ter  contre  ce  sentiment  du  pays,  comme  injuste,  dangeri'ux, 
tyrannique,  et  de  le  combattre  comme  nous  l'avons  fait  quand 
le  sentiment  du  pays  nous  a  paru  dangereux,  injuste,  tyran- 
nique.  Oui,  j'accepte  cette  marque  d'estime,  je  l'accepte  en 
généra!  ;  mais  en  ce  moment  il  m'est  impossible  de  m'y 
rendre,  car  je  suis  convaincu  (jue,  dans  ce' te  occasion,  le  pays 
a  raison  [Très-bien  I  très-bien!},  et  je  vais  le  prouver. 

Kappelez-vous,  messieurs,  ce  qu'était  l'ancien  régime  en 
fait  d'enseignement  et  d'instruction  publique.  C'était  préci- 
sément un  certain  nombre  de  corporations,  de  congrégations, 
laïques  ou  ecclésiastiques,  établies  au  sein  de  l'Étal,  admises 
par  lui,  tolérées  par  lui,  rencontrant  de  sa  part  une  préven- 
tion plus  ou  moins  favorable,  mais  existant  par  elles-mêmes, 
étrangèies  à  l'Etat,  se  faisant  concurrence  entre  elles  et  ?e 
partageant  le  domaine  de  l'instruction  publique. 

Voilà  ce  qu'était  l'ancien  régime  en  fait  d'enseignement. 

Qu'est-ce  que  le  régime  actuel?  La  puissance  publique 
appliquée  à  l'enseignement,  et  à  côté  de  la  puissance  pu- 
bli(|ue,  les  libertés  indi\iduelles  appliquées  aussi  à  l'ensei- 
gnement. Plus  de  petits  j)ouvoirs  collectifs,  existant  par 
privilège;  plus  de  cor[jorations  laïques  ou  ecclésiastiques. 
D'une  part,  la  puissance  publique;  de  l'autre,  les  libertés 
individuelles. 

Quel  cliangement,  messieuis  !  (^)uelle  révolution!  Tous  ces 
établissements  spéciaux,  collectifs,  [U'ivilégiés,  qui  existaient 
autref(jis,  n'existent  plus.  Lu  grand  ensemble  d'élablissc- 
menls  publics  s'est  élevé  à  leur  place,  avec  un  certain  nombre 
d'établissements  privés,  individuels,  semés  çà  et  là  dans  l'K- 
lal.  Toutes  les  ancieimes  corporations  ont  quitté  la  scène; 
l'Etat  y  est  monté  à  leur  place,  et  avec  l'Etat  les  citoyens. 

Et  ce  n'est  pas  seuloment  dans  l'instruction  publique  ([ue 
celte  révoluti(ui  s'est  faite;  elle  s'e^t  fiite  paitout  ;  c'est  le 
caractère  général  de  noire  nouvelle  sociélt'-.  Dans  la  magis- 
trature, dans  l'administration,  dans  l'ordre  politique,  tous 
ces  [)etils  pouvoirs,  toutes  ces  corporations  qui  existaient  an- 
tr".fois.  el  qui  empiétaient  tantôt  sur  la  puissance  publique, 
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tantôt  sur  les  libertés  des  citoyens,  ont  disparu;  et  à  leur 
place,  dans  tous  les  grands  sersicas  publics  comme  dans  l'en- 
seignement, vous  voyez  d'une  part  l'Etat,  la  puissance  pu- 
blique, de  l'autre,  les  libertés  des  citoyens. 

M.  LE  COMTE  Philippe  i»e  Ségl'r. — C'est  là  envisager  la 
question  de  haut,  de  très-haut. 

M.  le  ministre. — Depuis  cinquante  années,  c'est  là  l'état 
social  que  nous  travaillons  péniblement,  difficilement,  mais 
entin  que  nous  travaillons  à  organiser. 

L'Assemblée  constituante  proclama  les  libertés  indivi- 
duelles, sans  comprendre  et  sans  accepter  les  conditions  de 
la  puissance  publique.  L'empereur  Napoléon  a  organisé  la 
puissance  publique,  sans  comprendre  et  sans  accepter  les 
conditions  des  libertés  individuelles.  Mais  l'un  et  l'autre  ont 
compris,  et  parfaitement  compris  que  c'était  Ki  le  fond  de 
notre  état  social  .  que  tous  les  anciens  pouvoirs  spéciaux, 
tous  les  privilèges  en  fait  de  gouvernement  avaient  disparu, 
qu'il  s'agissait  de  constituer  le  grand  pouvoir  public,  l'État 
<i"une  part,  de  l'autre,  les  libertés  des  citoyens. 

El  quelle  est  notre  œuvre,  à  nous?  A  quoi  avons-nous  été 
appelés  ?  A  qiiui  sommes-nous  appelés  tous  les  jours?  A  com- 
pléter, à  consolider  l'organisation  de  la  puissance  publique 
créée  par  Napoléon,  et  à  faire  rentrer  dans  cette  organisation 
les  libertés  individuelles,  proclamées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. La  charpente  de  la  société,  c'est  à  Napoléon  que 
nous  la  devons;  mais  il  faut  y  faire  rentrer  l'âme,  car  Napo- 
léon semblait  vouloir  qu'il  n'y  eût  que  son  âme,  à  lui,  dans 
la  société  ;  il  faut  aujourd'hui  que  toutes  les  âmes  reprennent 
place,  par  la  liberté,  dans  le  sein  de  cette  grande  organisa- 
tion que  Napoléon  nous  a  laissée.  Voilà  la  tâche  de  notre 
temps,  voilà  l'œuvie  que  nous  poursuivons  dans  la  politique, 
dans  l'administration,  partout,  et  que  nous  avons  déjà  accom- 
plie à  qiielt[ues  égards. 

Qu'avo:i  -nous  fait  dans  l'auininistration?  Nous  avons  placé 
des  consei.s  libres,  des  conseils  élus  au  sein  de  celle  admi- 
nislralion  que  nous  tenons  de  l'Empire,  et  cette  organisation 
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a  réussi.  ^^uliJ,l•L•  les  défauts  qu'on  peut  encore  lui  reprocher, 
malgré  les  diflicu^tés  qu'elle  entraîne,  au  fond,  l'œuvre  est 
accomplie,  en  ce  sens  que  les  libertés  individuelles  ont  repris 
leur  place  dans  le  grand  édifice  de  l'administration  piihlique 
que  INapoléon  avait  élevé. 

Dans  l'enseignement  nous  avons  la  même  œuvre  à  accom- 
plir; il  faut  également,  en  maintenant  cette  grande  et  belle 
organisation  de  la  puissance  publiijue  appliquée  à  l'enseigne- 
ment, qu'on  a  appelée  l'Université,  il  faut  également  que  les 
libertés  individuelles  viennent  y  prendre  lem-  place,  et  s'y 
déploient  sons  certaines  règles^  à  certaines  conditions,  mais 
avec  réalité,  avec  efficacité.  {Très-bien!) 

\o\\h,  messieurs,  l'œuvre  que  nous  entreprenons  par  cette 
loi,  comme  nous  avons  déjà  accompli  d'autres  œuvres  ana- 
logues. 

Mais,  dans  ce  travail,  nous  ne  perdrons  jainais  de  vue  le 
caractère  fondamental  de  notie  société,  qui  est  de  résider  tout 
entière  dans  les  pouvoirs  publics,  d'une  part,  dans  les  libel- 
lés individuelles,  de  l'autre.  Nous  ne  nous  laisserons  jamais 
détourner  de  ce  point  fixe,  pour  chercher  à  relever  je  ne  sais 
quels  débris  de  l'ancien  régime,  quelle  ombre  des  anciennes 
corporations,  des  anciennes  congrégrations. 

Savez-vous  pourquoi  le  sentiment  public  paraît  si  méfiant 
lorsqu'il  voit  reparaître  ces  noms  ?  C'est  qu'il  voit  là  un  re- 
tour à  l'ancien  régime;  le  public  a  un  sentiment  vrai,  juste, 
de  son  époque,  de  la  société  actuelle  ;  il  a  le  sentiment  que 
ces  congrégations,  ces  corporations  qu'on  essaye  de  relever, 
ce  n'est  pas  la  France  d'aujourd'hui ,  ce  n'est  pas  la  France 
de  la  Charte,  ce  n'est  pas  la  France  que  la  Révolution  nous 
a  faite,  ce  n'est  pas  la  France  dont  Napoléon  a  reconstruit 
la  charpente  politique  ;  ce  n'est  pas  la  France  dans  laquelle 
nous  sommes  appelés  aujourd'hui  à  faire  rentrer  la  vie  et  la 
force  des  libertés  individuelles.  {Très-bien!)  Le  public  a  ce 
sentiment,  cet  instinct;  et  voilà  pourijuoi  il  repousse  toutes 
ces  tentatives  de  relever  quebjues  fragments  de  l'ancien  ré- 
gime, fragments  (pii  sont  tombés,  et  (jui  ne  peuvent  se  rele- 
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wv,  ])as  plus  que  l'iincicn  régime  lui-mèine  tout  enliei'. 
(Tri's-bien!) 

Et,  messieurs,  croyez-le,  quand  j'essaye  de  rappeler  la 
question  à  ces  termes,  qui  n'ont  rien  d'olfensant  poui'  per- 
sonne, qui  ne  s'adressent  à  aucun  individu,  à  aucun  nom 
propre,  qui  ne  peuvent  blesser  ni  les  vivants,  ni  les  morts, 
ce  n'est  point  pour  éluder  la  difficulté  vive  de  la  question; 
ce  n'est  point  pour  écarter  le  nom  propre  qui  a  été  porté  hier 
à  celte  tribune,  le  nom  des  jésuites. 

J'appliquerai  sans  hésiter  aux  jésuites  ce  que  je  viens  de 
dire  des  anciennes  corporations  en  général,  car  c'est  surtout 
à  eux  que  s'adresse  le  sentiment  public,  qu'il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  respecter,  tout  en  ie  réglant  et  en  le 
contenant. 

11  faut  le  dire,  messieuis,  quand  les  jésuites  ont  été  insti- 
tués, ils  l'ont  été  pour  soutenir,  conti-e  le  mouvement  du 
xvie  siècle,  le  pouvoir  absolu  dans  l'ordre  spirituel,  et  un  peu 
aussi  dans  l'ordre  temporel.  Je  ne  comprends  pas  comment 
on  viendrait  aujourd'hui  élever  un  doute  à  cet  égard;  ce  serait 
insulter  à  la  mémoire  de  leur  fondateur,  et  je  suis  convaincu 
que  si  cet  homme  illustre,  qui  était  un  grand  esprit  et  un 
grand  caractère,  entendait  les  explications,  les  apologies  qu'on 
essaye  de  donner  aujourd'hui  de  sou  œuvre,  s'il  voyait 
la  physionomie  sous  laquelle  on  essaye  de  présenter  la 
grande  corporation  qu  il  a  créée,  il  se  récrierait  avec  indigna- 
tion. 

Oui,  c'est  pour  détendre  la  foi  contre  tout  examen,  l'au- 
torité contre  tout  contrôle,  que  les  jésuites  ont  été  institués. 
Et  il  y  avait  de  fortes  raisons  pour  entreprendre  cette  grande 
tâche;  et  je  comprends  qu'au  xvi''  siècle  de  grands  esprits, 
de  grandes  âmes  se  la  soient  proposée.  C'était  un  problème 
très-douteux  que  celui  qui  se  posait  alors  :  cet  empire  de  la 
liberté  dans  tout  le  monde  de  la  pensée,  cette  prétention  de 
la  société  d'exercer  un  contrôle,  un  contrôle  actif,  eflicace 
sur  tous  les  grands  pouvoirs  qui  existaient  dans  son  sein, 
c'était  là  une  entreprise  énorme;  des  dangers  inmienses  y 
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étaient  attachés;  il  pouvait  en  résulter,  et  il  en  est  résulté  on 
effet,  il  faut  dire  les  choses  comme  elles  sont,  de  cruelles 
épreuves,  de  grands  maux  pour  l'humanité. 

Il  était  donc  très-naturel  que  de  grands  esprits  et  de 
grandes  âmes  entreprissent  de  résister  à  ce  mouvement  si 
vaste,  si  violent,  si  obscur.  C'est  l'honneur,  la  gloire  des 
jésuites,  d'avoir  entrepris  une  paieille  tâche.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, ils  se  sont  trompés;  ils  ont  cru  que,  du  mouvement 
qui  commençait  alois,  il  ne  S'.>i  tirait  dans  l'ordre  intellectuel 
que  la  licence,  dans  l'ordre  |)olitique  (jue  l'anarchie.  Ils  se 
sont  trompés;  il  en  est  sorti  (les  sociétés  grandes,  fortes, 
glorieuses,  régulières,  qui  ont  fait  pour  le  développement, 
pour  le  boidieur,  pour  la  gloire  de  l'humanité,  |)lus  peut- 
èlie,au  moins  autant,  qu'aucune  des  sociétés  qui  les  avaient 
précédées.  L'Angleterre,  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Allemagne 
protestante  et  la  France  aujourd'hui ,  voilà  des  sociétés  qui 
sont  sorties  du  mouvement  du  xvi<"  siècle;  voilà  les  grands 
gouvernements  et  les  grandes  sociétés  (ju'il  a  enfantées.  Je 
dis  que  cela  a  trompé  les  piévisions  du  fondateur  des  jésuites 
et  de  ses  successeurs;  et  comme  ils  se  sont  trompés,  ils  ont 
été  battus;  ils  ont  été  battus,  non-seulement  dans  les  pays 
où  le  mouvement  qu'ils  combattaient  a  promptement  pré- 
valu, mais  dans  les  pays  même  où  le  pouvoir  absolu  a 
continué  d'exister.  l/r-s[)agne,  le  Portugal,  ont  dépéri  entre 
leurs  mains,  sous  leur  influence,  et  pourtant  ces  Etats  les 
ont  })roscrits  et  chassés. 

Aujourd'hui,  messieurs,  que  ces  faits  sont,  je  ne  dis  pas 
des  opinions,  mais  des  résultats  de  l'e.xpérience  évidents  pour 
tout  le  monde,  aujoiu'd'hui  la  société  de  Jésus  reconnaît-elle 
l'expérience?  Admet-elle  que  le  libre  examen  puisse  subsis- 
ter à  côté  du  pouvoir?  que  le  contrôle  |)opulaire  puisse  pren- 
dre place  à  côté  d'une  autoiité  foi  te  et  régulière?  Si  elle 
l'admet,  si  elle  est  éclairée  par  l'expérience,  si  elle  renonce  à 
la  pL'iisée  absolutiste  de  son  fondateur,  que  les  jésuites  vien- 
nent parmi  nous  preudie  leur  |)lace  comme  tons  les  citoyens, 
à  lilic  (1(>  rilovrns,  mais  non  pas  à  titre  de  congrégation,  noJi 
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pas  sous  leur  ancienne  forme,  avec  leurs  anciens  droits.  Non, 
lien  de  semblable;  pas  plus  de  jésuites  que  de  parlements, 
que  de  maîtrises  ou  de  jurandes;  toutes  ces  anciennes  formes 
privilégiées  des  corporations  ont  péri.  Je  ne  vois  pas  que  les 
autres  demandent  cà  renaître.  Les  congrégations  religieuses 
seules  demandent  encore  autre  c''.ose  que  ce  que  leurs 
membres  peuvent  obtenii-  comme  simples  citoyens.  Eh  bien  , 
cela  ne  se  peut  ,jas  et  ne  se  doit  pas.  Le  public  croit,  et  il  y 
a  de  fortes  laisons  de  croire  que  la  société  des  jésuites  n'a 
pas  assez  prolité  do  l'expérience  faite  depuis  trois  siècles, 
qu'elle  n'a  pas  complètement  renoncé  à  la  pensée  première 
qui  l'a  fait  naître,  que  l'idée  de  la  lutte  contre  le  libre  examen 
et  le  c  iirôle  public  n'est  pas  encore  tout  à  fait  sortie  de 
son  esprit.  Si  cela  est,  la  société  a  raison  de  se  méfier,  de 
se  bien  garder  ,  et  il  est  du  devoir  de  son  gouverne- 
ment de  la  bien  garder,  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est 
ici  la  cause  de  Tordre  social  nouveau  contre  l'ancien  ré- 
gime. 

J'ajoule,  messieurs,  que,  si  cela  est,  si  les  jésuites  persis- 
tent à  méconnaître  les  résultats  de  l'expérience,  ils  appren- 
dront qu'ils  se» trompent  aujourd'hui  comme  ils  se  sont 
trompés  il  y  a  trois  siècles,  et  ils  seront  battus  de  nos  jours 
comme  ils  l'ont  été  il  y  a  trois  siècles.  Je  suis  convaincu  que 
l'Église,  pas  plus  que  l'État,  la  religion  catholique  pas  plus 
que  la  société  civile,  ne  dépend  point  du  succès  de  leur  prin- 
cipe et  de  leur  concours.  {Mouvement  d'approbation.)  Je  suis 
convaincu  que  la  religion  catholique  peut  trè:i-bien  s'adapter 
à  la  société  nouvelle,  qu'elle  peut  parfaitement  reprendre  et 
exercer  l'autorité  morale  comme  elle  l'exerçait  dans  d'autres 
siècles.  Les  hommes  ne  sont  pas  changés.  La  société  moderne 
a  besoin  de  foi  et  d'autorité  comme  les  sociétés  anciennes; 
seulement  elle  n'admet  pas  que  la  foi  et  l'autorité  s'exercent 
dans  son  sein  sous  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi- 
tions. Les  jésuites  sont  une  forme  vieillie  qui  a  appartenu 
à  une  vieille  société.  Il  faut  qu'ils  consentent  à  changer  de 
forme  comme  tout  le  monde;  s'ils  veulent  mainteni'' leur 
T.  IV.  22 
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maxime  :  sintut  sunt  aut  non  sint,  ils  se  tromperont  el  ils 
seront  battus  comme  ils  l'ont  été. 

A  dire  vrai,  messieurs,  je  ne  crains  pas  beaucoup  ce  résul- 
ttit,  non-seulement  pour  nous,  mais  même  pour  eux.  Que 
(lisail  hier  M.  le  comte  de  Montalembert?  Quels  sont  les  pays 
aujourd'hui  où,  do  son  propr.'  aveu,  les  jésuites  el  les  coi-- 
porations  religieuses  en  général  existent  et  se  déploient  avec 
le  plus  de  liberté?!!  vous  a  cité  l'Angleterre,  les  États-Unis, 
la  Belgique  et  la  H>]lande.  Ce  sont  précisément  les  sociétés 
dans  lesquelles  les  jésuites  ont  été  le  plus  complètement 
battus.  Les  jésuites  y  trouvent  de  la  liberté,  plus  de  liberté 
qu'ils  n'en  ont  jamais  donné  à  personne  dans  les  pays  où  ils 
ont  dominé.  {Très-bien!  très-hionl)  Il  en  sera  de  même  chez 
nous.  Quelle  serait  aujoiu'd'hui  notre  liberté,  à  nous,  je  \ous 
le  demande,  si  les  jésuites  avaient  triomphé?  Notre  triomphe, 
au  contraire,  assurera  la  leur  comme  la  nôtre.  Mais  ne  vous 
y  trompez  pas,  messieurs,  pour  que  les  jésuites  soient  ti-an- 
quilles,  pour  qu'ils  soient  libres,  il  faut  qu'ils  soient  impuis- 
sants, qu'ils  en  soient  bien  persuadés  eux-mêmes.  Tant  que 
vous  n'aurez  pas  atteint  ce  but,  restez  sur  le  qui-vive,  gardez- 
vous  bien  ,  et  soufîrez  que  le  pouvoir  vous  garde  en  mainte- 
nant strictement  toutes  ces  règles  de  justice,  d'équité,  de 
modération  qu'il  s'est  appliqué  à  maintenir  depuis  1830,  et 
dont  il  ne  s'écai'tera  pas  un  moment.  {Vif  mouvemput  d'ap- 
probation.) 


Séance  du  21  mai  1844. 


M.  Gl'izot,  ministre  des  affaires  étrangères. —  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d'entrer  sitôt  dans  ce  débat*.  Demain 
s'ouvre,  dans  une  autre  enceinte,  une  discussion  à  laquelle 
je  ne  puis  me  dispenser  d'assister,  car  elle  concerne  mon 

'  Sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  art.  17  du  projet 
de  loi,  art.  30  et  31  du  projet  amendé  par  la  commission. 
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département;  j'aiiiais  trop  rcgretlc  de  ne  pai  c\[)iimpi',  iiu- 
la  question  qui  occupe  en  ce  moment  la  Chamhie  ,  toute  ma 
pensée.  Et  quand  je  n'aurais  pas  eu  ce  motif  peisonnel ,  les 
paroles  que  je  viens  d'enlendie  m'auraient  fait  monter  à 
l'instant  à  cetie  tribune. 

L'honorable  M.  de  Montaicinbert  a  semblé  dire  qu'il  se 
retirait,  lui  et  ses  amis,  de  la  discussion,  parce  que  la  liberté 
de  défendre  son  opinion,  tonte  son  opinion,  lui  manquait... 

M.  LE  coAiTE  nE  MoNTALEMBERT.  —  Voulez-\oiis  me  per- 
mettre d'expliquer  ma  pensée... 

M.  le  ministre.  —  Je  vous  demande  pardon:  je  re\pli- 
querai  moi-même  tout  à  l'heure. ,. 

Je  contintie...  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  place  pour  lui 
et  pour  ses  amis ,  plus  de  place  pour  leur  opinion.  L'hono- 
rable préopinant  voudia  bien  remarquer  qu'à  ce  moment 
même  il  disait  son  opinion  tout  entière,  que  la  Chambre  l'a 
entendu  sur  toutes  choses  ,  que  lui  et  ses  amis  ont  eu  pleine 
et  entière  liberté  dans  celle  discussion. 

M.  LE  COMTE  T»E  MoxTALEMBERT.  —  J'ai  si  peu  dit  ce  que 
vous  me  prêtez  que  j'en  ai  remercié  la  (Ihambre. 

M.  Ip  ministre.  —  Je  piie  l'honorable  préopinant  de  m'c-- 
couter  jusqu'au  bout. 

C'est  d'inconsé(|uence  que  je  l'accuse;  c'est  parce  qu'il  a 
remercié  la  Chambre  de  la  liberlé  doni  il  a  joui,  et  que 
pourtant  il  se  retire  d'une  discussion  où  la  liberté  ne  lui  a 
pas  manqué  un  moment,  c'est  précisément  à  cause  de  cela 
que  je  m'étonne.  {Marques  cV approbation.)  Personne  ne  peut 
être  admis  à  dire  qu'il  se  retire  d'une  discussion  parce  que 
son  opinion  n'y  a  pas  prévalu.  Quand  vous  avez  usé  pleine- 
ment de  votre  liberté,  quand  la  Chambre  vous  a  entendu  sur 
toutes  choses,  quand  elle  vous  a  laissé  tout  dire,  vous  avez 
épuisé  votre  droit,  vous  n'avez  point  à  vous  plaindre;  vous 
n'avez  point  à  vous  retirer  de  la  discussion;  vous  ne  faites 
que  ce  que  chacun  des  membres  de  cette  Chambre  fait  quand 
il  a  dit  son  avis  et  quand  la  Chambre  a  prononcé.  11  n'v  a 
pas  ici,  pour  vous  ni  pour  vos  honorables  amis,  une  situation 
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singulière  ;  vous  ne  vous  retirez  pas  plus  qu'un  autre  de  la 
discussion;  vous  avez  déployé  toute  votre  liberté  ;  la  Chambre 
a  jugé  votre  opinion  ,  elle  ne  l'a  pas  partagée  ;  elle  a  usé  de 
son  droit  comme  vous  du  vôtre;  vous  êtes  dans  la  situation 
de  tout  le  monde  ;  vous  ne  vous  relirez  point  de  la  discussion, 
vous  en  avez  fini  avec  la  discussion.  (Très-bien!  très-bien!) 

L'honorable  préopinant  a  dit  une  autre  chose  que  je  ne 
peux  pas  plus  acce[)ter. 

Il  a  représenté  la  loi  que  vous  discutez  comme  une  loi 
de  tyrannie,  de  déception,  comme  le  tombeau  de  toute  li- 
berté ;  et  cela  au  moment  même  où,  comme  il  le  disait  tout 
à  l'heure,  il  remerciait  la  Cliambre  de  la  liberté  avec  la- 
quelle il  avait  pris  part  à  ce  débat.  Messieuis,  si  cette  loi  est 
une  loi  lyranniquo,  convenez  au  moins  qu'elle  a  été 
faite  au  sein  de  la  liberté  la  plus  entière;  convenez  qu'elle 
a  été  discutée  complètement,  par  toutes  les  opinions;  con- 
venez que  c'est  bien  volontairement,  bien  librement  que 
cette  Chambre  accepte  cette  loi  de  tyrannie!  Spectacle 
étrange,  en  véiité!  jamais  tyrannie  n'a  été  aussi  doucement 
exercée,  aussi  librement  débattue,  aussi  vivement  contestée. 
Ce  que  vous  dites  là  de  celle  loi,  on  pourrait  le  dire  de  toutes, 
s'il  était  permis  de  dire  qu'une  loi  qui  a  été  librement 
disculée,  librement  volée,  est  luie  loi  de  tyrannie.  Cela  n'est 
[)as,  messieurs  ;  cela  ne  peut  être  :  dans  les  formes  de  notre 
gouvernement,  quand  une  loi  a  été  librement  examinée, 
librement  discutée,  quand  la  liberté  la  plus  extrême  n'a  pas 
manqué  à  ses  plus  ardents  adversaires,  personne  n"a  le  droit 
de  parler  de  tyrannie.  Votre  second  reproche  est  aussi  faux, 
aussi  mal  fondé  que  le  premier.  [Très-bien!  très-bien!) 

Non  certainement,  la  loi  n'est  pas  une  loi  de  tyrannie; 
c'est  une  loi  parfailcmeut  sincère;  elle  tient  les  promesses 
de  la  Charte;  elle  fonde  réellement  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

Quels  étaient  les  obstacles  à  la  liberté  de  l'enseignement 
sous  le  régime  précédent'.'  La  nécessité  de  l'autorisation  ad- 
ministrative préalable  pour  fonder  un  élablisseiutiii    privé; 
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l'obligation,  pour  les  cliet's  dos  élablisscinenls  privés,  d'en- 
voyer leurs  élèves  dans  los  élablissements  de  l'Élat  ;  la  fa- 
culté pour  l'administralion  de  retirei  l'autorisation  préalables 
qu'elle  avait  donnée:  voilà  quels  étaient  en  principe  les 
trois  obstacles  à  la  liberté  de  l'enseignement;  voilà  quels 
étaient  les  droits  qui  constituaient  le  privilège  de  l'Uni  versilé. 

Et  ce  n'est  pas  pour  la  commodité  de  la  discussion  d'au- 
jourd'hui que  je  résume  ainsi  ces  obstacles.  C'est  exacte- 
ment ainsi  qne  je  les  ai  exposés  en  1S3G  dans  ce  projet  de 
loi  que  l'on  m'a  fait  quelquefois  l'honneur  de  louer  pour 
l'opposer  h  celui  que  vous  discutez  aujourd'hui,  éloge  que. 
je  ne  saurais  admettre,  Voici  comment  en  1836  je  caracté- 
risais le  défaut  de  liberté  dans  l'enseignement.  Je  disais  : 

«  Le  système  que  nous  a  légué  l'Empire  repose  sur  cette 
base  que  l'instruction  secondaire  appartient  exclusivement 
à  l'Etat,  De  là  le  régime  encore  en  vigueur  des  établisse- 
ments privés,  c'est-à-dire  des  institutions  et  des  pensions 
qui  subsistent  au  seiu  de  l'Université;  ils  sont  les  auxiliaires 
les  succursales,  et  non  les  libres  émules  des  établissements 
publics,  collèges  royaux  ou  communaux. 

«  Trois  conditions  les  régissent,  qui  détruisent,  en  prin- 
cipe du  moins,  toute  liberté,  toute  concurrence  : 

«  1°  Nécessité  d'une  autorisation  spéciale  et  discrétion- 
naire, valable  seulement  pour  un  lieu  déterminé; 

«2°  Obligation  d'envoyer  leurs  élèves  aux  classes  des 
collèges; 

«  3"  Droit  pour  le  grand  maître  de  l'Université  de  retiier, 
d'après  une  enquête  académique,  les  autorisations  qu'il  a 
données,  de  fermer  les  établissements  qu'il  a  permis  d'ou- 
vrir. 

«  Nous  adoptons  un  autre  principe  que  celui  de  l'Empire; 
aux  maximes  du  monopole  nous  substituons  celles  de  la 
concurrence.  L'Elat  donne  l'instruction  secondaire  ;  mais  à 
côté  de  lui,  l'industrie  privée  peut  la  donner  également,  non 
plus  en  auxiliaire,  mais  en  rivale. 

«  .\insi  tombent  nécessairement  les  trois  conditions  jus- 


■:U1  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

qu'ici  opposées  aux  institulioiis  et  aux  pensions.  Plusd'auto- 
lisalion  universitaire  exigée  pour  ouvrir  ces  établissements; 
plus  d'obligation  d'envoyer  leurs  élèves  aux  établisse- 
ments publics;  plus  de  juridiction  spéciale  pouvant  retirer 
le  brevet  qu'elle  a  donné.  »  ^ 

Voilà  ce  qu'en  1836  j'appelais  les  privilèges  de  l'univer- 
sité; voilà  quels  étaient  les  obstacles  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, 

Eh'bien  ,  ces  obstacles_,  le  projet  de  loi  les  écarte  complè- 
tement; le  projet  de  loi  fait  aiijourd'bui  ce  que  je  deman- 
dais, ce  que  je  faisais  en  1836. 

Le  projet  n'est  donc  point  une  loi  de  déception,  une  loi 
t|ui  détruise  la  liberté;  il  la  l'onde,  au  contraire,  comme  on 
voulait  la  fonder  en  1836,  et  en  écaiiant  les  obstacles  qui 
l'cMipèchaient  sous  le  régmie  précédent. 

Mais  vous  dites  :  «  Oui,  on  fomie  la  liberté  en  droit;  mais 
en  laiton  la  retire  par  les  restrictions  que  lui  impose  le  nou- 
veau projet.  » 

En  vérité,  vous  avez  une  bien  pauvre  idée  de  la  puissance 
d'uii  princi[)e  de  droit  et  de  liberté.  Quoi!  vous  croyez  que 
lorsqu'un  droit  a  été  formellement  reconnu,  consacré,  écrit 
dans  une  loi,  il  restera  inerte  et  impuissant!  Non,  mes- 
sieurs, cela  ne  se  peut  pas.  Quand  une  fois  un  droit  est 
proclamé,  il  fait  son  clieuiin  à  lui  tout  seul;  le  principe  du 
droit  a  plus  de  vertu,  plus  de  fécondité,  plus  d'eflicacité  que 
\()us  110  lui  eu  attribuez;  l'espi  it  de  liberté  fait  ses  conquêtes 
bien  plus  sûrement  que  vous  ne  supposez;  quand  on  lui  a 
entr'ouvert  la  porte,  quand  on  a  enlevé  de  devant  ses  pas 
les  pi-incipaux  obstacles  qui  l'entravaient,  il  marclie,  il  s'a- 
vance, il  triompbe.  Et  ne  vous  y  trompez  pas;  il  est  bon 
qu'à  son  début  il  soit  soumis  à  des  conditions  sévères, 
([u'affrancbi  en  principe,  il  ail  encore  quelques  obstacles  à 
surmonter;  c'est  à  ces  conditions  ([ue  l'apprentissage  de  la 
liberté  se  fait  sérieuseuieiit,  sévèrement;  c'est  à  ces  condi- 
tions qu'elle  pénétre  dans  les  niijuurs,  et  fait  des  conquêtes 
qu'elle  garde. 
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Voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  que  vous  faites  depuis  !'• 
commencement  de  cette  discussion?  Voulez-vous  que  je 
vous  dise  de  quel  esprit,  dans  mon  opinion  personnelle, 
vous  êtes  ici  le  lepi'ésentant?  Ce  n'est  point  de  Tespiil  de 
liberté  ;  c'est  d'un  esprit  d'anarchie,  de  véritable  anarchie 
intellectuelle  et  morale  ;  vous  êtes,  permettez-moi  de  le  dire, 
vous  et  quelques  autres  personnes,  un  des  plus  déplora- 
bles exemples  de  la  profondeur  à  laquelle  l'esprit  d'anar- 
chie et  les  idées  anarchiques  ont  })énétré  dans  des  têtes  et 
dans  des  cœurs  qui  les  repoussent.  {Sensation.)  Quoi!  jus- 
qu'au sein  des  convictions  catholiques  les  plus  profondes, 
les  plus  sincères,  l'esjjril  d'anarchie  a  pénétré  à  ce  point  que 
des  épreuves,  des  garanties,  des  restrictions,  si  vous  voulez, 
qui  satisfont  la  raison  commune  des  hommes,  qui  paraissent 
bonnes,  utiles,  nécessaires  à  une  assemblée  modérée  et  libre, 
cela  vous  révolte,  cela  vous  parait  la  servitude,  la  tyiannie ! 
Permettez-moi  devons  le  dire;  les  partisans  du  suffrage 
universel,  les  partisans  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse 
n'ont  pas  tenu,  en  d'aulres  temps  et  en  d'autres  lieux,  un 
autre  langage.  INe  parlez  pas  de  l'esprit  de  liberté  ;  ce  n'est 
})as  l'esprit  de  liberté,  ce  n'est  pas  l'esprit  intelligent,  austère, 
de  liberté,  que  vous  avez  apporté  dans  cette  discussion; 
c'est  un  esprit  contraire  à  toute  règle,  à  tout  frein,  à  tout 
ordre,  à  toute  liberté  véritable.  {Très-bien  !  très-bien!) 

Je  quitte  ces  débats  préliminaires  et  j'aborde  la  question 
spéciale  qui  occupe  la  Chambre  et  de  laquelle  l'honorable 
préopinant  n'a  dit  qu'un  mot  en  passant. 

L'honorable  préopinant  a  eu  raison  de  le  dire;  ce  n'est 
plus  seulement  de  l'instruction  secondaire  en  général  qu'il 
s'agit  dans  cet  article,  c'est  de  l'éducation  du  clergé  même,  et 
ceci  a  une  importance  que  je  ne  regarde  pas  comme  infé- 
rieure à  celle  de  l'instruction  secondaire  de  tout  le  pays. 

Messieurs,  pour  mon  compte,  en  considéranl  cette  ques- 
tion et  la  situation  qu'elle  révèle,  je  ne  puis  me  défendre 
d'un  sentiment  de  tristesse. 

Connnent  se  recrutait  et  s'élevait  autrefois  le  cleriréV 
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11  se  recrutait  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  dans  les 
plus  élevées  comme  dans  les  [)lus  humbles.  Il  s'élevait  au 
milieu  de  toutes  les  classes  de  la  société,  en  commun  avec 
elles,  sous  le  même  toit,  respirant  le  même  air,  nourri  du 
même  lait.  II  recevait  une  éducation  aussi  forte,  plus  forte 
que  celle  des  laïques. 

Voilà  comment  se  recrutait  el  s'élevait  autrefois  le  clergé. 

Comment  se  recrute-t-il  et  s"élève-t-il  aujourd'hui  ? 

11  se  recrute  à  peu  près  exclusivement  dans  les  classes  les 
plus  obscures  de  la  société  :  il  s'élève,  depuis  le  début  jus- 
qu'au terme  de  la  carrière,  séparément,  isolément,  loin  de 
tout  contact  avec  le  pays.  II  n'ose  pas,  il  ne  croit  pas  pouvoir 
accepter,  pour  sa  propre  éducation,  les  garanties,  les  condi- 
tions, les  épreuves  de  capacité  exigées  pour  l'éducation  com- 
mune des  laï(]ucs,  ^ 

Quel  changement  1   Qucldt'clinl 

Cela  ne  vaut  rien,  à  coup  sûr,  pour  l'Église;  je  suis  [ud' 
fondement  convaincu  que  cela  ne  vaut  pas  mieux  pour 
l'État. 

L'Etat  a  besoin  que  le  clergé  vive  en  comnmn  avec  la  so- 
ciété civile,  que  le  clergé  connaisse  bien  la  société  civile  cl 
en  soit  bien  connu,  qu'il  la  pénètre  et  en  soit  pénétre,  que 
l'esprit  national  s'unisse  en  lui,  s'unisse  profondément  à  l'es- 
prit religieux.  Cela  est  bon,  cela  <?st  nécessaire  non-seule- 
ment dans  l'ordre  moral  el  social,  mais  dans  l'ordre  poli- 
tique même,  pour  le  jeu  facile  et  régulier  des  ressorts  du 
gouvernement. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  réduire  la  place  du 
clergé  dans  la  société;  je  crois  qti'il  ne  doit  avoir  partout 
que  la  place  qui  lui  appartient,  sa  place  légitime,  mais  qu'il 
(ïoit  avoir  place  et  une  grande  place  partout. 

Permettez-moi  de  dire  à  ce  sujet  toute  ma  pensée,  .fe  suis 
convaincu  que,  s'il  y  avait  toujours  eu,  s'il  y  avait  dans  le 
conseil  royal  de  l'instruclidn  publique  un  ecclésiastique,  s'il 
y  avait,  sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  des  évêques,  la  plus 
grande  partie  des  embarras  (|ue  nous  rencontrons  n'existe- 
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raicnl  jias.  [Marques  d'a^^.sodiinoit.j  II  s'étubliiait  lialurellc- 
ment,  facilement,  végulièremenf ,  ciitre  les  pouvoirs  poli- 
tiques et  les  influences  religieuses,  une  allianco,  une  Lonne 
intelligence,  une  fusion  qui  ne  peut  se  faire  de  loin  et  dans 
l'isolonient  amiuel  on  les  a  condamnés  les  uns  et  les  autres. 
Je  ne  crois  pas  que  l'État  ait  rien  à  gagner  à  l'isolement  et  à 
rafTaiblissement  moral  du  clergé. 

M.  LE  VICOMTE  Dlbouchage. — (l'est  très- vrai  ! 

M.  le  viinistre. — Et  pour  mou  conipie,  tout  ce  qui  jiouira 
tendre  à  faire  cesser  cet  isolement  nie  paraîtra  conforme  à 
la  bonne  politique  aussi  bien  qu'à  l'amélioration  morale  et 
religieuse  de  notre  société.  (Marques  (V approbation.) 

Mais  il  y  a  des  nécessités  qu'il  faut  reconnaître  et  suLir. 
quoiqu'on  ne  s'y  résigne  pas;  il  faut  accepler,  dons  le  présent, 
ce  qu'elles  commandent,  en  luttant  contre  elles  dans  l'avenir, 
et  en  travaillant  à  redresser  les  maux  qu'elles  amènent.  Kli 
bien,  l'existence  des  petits  séminaires,  de  ce  recrutement  nu 
peu  factice  et  solitaire  du  clergé,  est  indispensable.  (J'est  imc 
nécessité  du  temps.  Je  reconnais  que  les  écoles  laïques  ne 
fourniraient  pas  naturellement  et  par  elles-mêmes  un  recru- 
tement suffisant  à  l'Eglise.  Je  reconnais  que,  quand  même 
ces  écoles  fourniraient  à  l'Eglise  im  grand  nombre  de  snjets, 
elles  ne  les  lui  fourniraient  pas  bien  préparés  pour  leur  mis- 
sion spéciale.  Il  n'est  pas  vrai,  quoiqu'on  l'ait  beaucoup  dit, 
que  nos  écoles,  les  écoles  laïques,  soient  des  écoles  d'immo- 
ralité. Si,  comme  j'en  suis  convaincu,  depuis  trente  ans  les 
classes  supérieures  et  moyennes  ont  beaucoup  gagné  en  mo- 
ralité, si  elles  se  sont  redressées  et  épurées,  c'est  en  grande 
partie  à  réducation  de  l'Université  qu'elles  le  doivent.  Je  ne 
regarde  donc  pas  nos  écoles  comme  coupables  des  torts  qu'on 
leur  impute.  Mais  je  conviens  que  ce  ne  sont  point  des  écoles 
pour  l'Église,  qu'elles  ne  préparent  pas  suffisamment  à  la 
mission  religieuse,  et  que  l'Église  ne  peut,  ni  pour  le  nombre, 
ni  pour  la  préparation  de  ses  élèves,  s'en  fier  à  elles. 

Les  petits  séminaires  sont  donc,  malgré  les  inconvénients 
de  leur  spécialité  et  de  leur  isolement,  une  néicssité. 
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Je  reconnais  encore  f}ue  l'existence  des  petits  séminaires 
une  fois  admise  comme  nécessaire,  ii  y  a  désavantages,  qu'on 
les  appelle favevu'5,  piivi!éges,peu  m'importe,  je  ne  me  laisse 
pas  étourdir  par  le  bruit  ^l  par  les  mots,  il  y  a  des  avantages, 
dis-je,  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  leur  accorder,  pour 
que  leur  existence  ne  devienne  pas  impossible. 

Le  pouvoir  des  évèques  doit  être  gi'and,  à  peu  près  com- 
plet, sur  les  petits  séminaires.  Il  doit  y  avoir,  pour  les  niaîtres, 
des  facilités  qu'on  ne  donne  pas  ailleurs.  Des  avantages  d'ar- 
gent doivent  leur  être  accordés.  Il  faut  que  l'éducation  soit 
donnée  1\  à  iueiileur  marché  qu'ailleurs.  Je  suis  même  de  ceux 
qui  pensent  qu'il  est  regrettable  que,  par  uae  triste  nécessité 
d'un  moment  difticile,  les  bourses  aient  été  supprimées  dans 
les  petits  séminaires;  il  serait  bon,  il  serait  juste  de  les  y 
rétablir,  et  en  assez  grand  nombre  pour  que  le  clergé  trouvât 
là  un  puissant  secours  pour  le  recrutement  dont  il  a  besoin. 

Je  reconnais  aussi  qu'il  est  impossible  de  fermer  absolu- 
ment la  porte  de  la  société  civile  aux  élèves  qui,  formés  dans 
les  petits  séminaires  et  arrivés  à  l'âge  où  la  vocation  doit  se 
déclarer,  ne  se  trouvent  pas  de  vocation  pour  les  fonctions 
ecclésiastiques.  Il  est  juste,  il  est  moral  de  leur  rouvrir,  à 
certaines  conditions,  les  portes  de  la  société  civile;  il  est 
jusle  qu'ils  puissent  y  reprendre  place. 

Je  reconnais  toutes  ces  nécessités  de  la  situation  présente, 
je  les  accepte. 

En  voici  d'autres  d'une  autie  nature  que  je  demande  la 
permission  de  signaler  et  d'accepter  aussi,  et  qui  ne  sont  pas 
moins  réelles,  moins  impérieuses  que  celles-là. 

11  ne  se  peut  pas  que  les  petits  séminaires  soient,  pour 
l'Église,  une  manière  d'envahir  toute  l'instruction  secondaire 
du  pays;  non  par  une  concurrence  égale  et  libre,  mais  sub- 
repticement et  à  la  faveur  de  ces  avantages  spéciaux,  de  ces 
facilités,  de  ce  bon  marché  de  l'éducation  que  je  viens  de  si- 
gnaler. Cela  ne  se  peut  pas.  Cela  sérail,  de  la  part  du  clergé, 
moins  excusable  aujourd'hui  (jue  jamais;  car,  je  le  répète, 
quoi  (ju'on  en  dise,  la  loi  (|ue  vous  discutez  sera  une  loi  de 
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liberté,  une  loi  qui  mettra  le  clergé  en  état  de  se  présenter 
dans  la  lice  et  de  fonder  des  établissements  privés  conformes 
à  ses  principes,  adressés  aux  familles  qui  lui  sont  particuliè- 
rement attachées.  11  le  pourra  et  il  le  fera.  La  sévérité  des 
conditions  qui  sont  imposées  à  tout  le  monde  n'effrayera 
pas  les  ecclésiastiques.  Et,  en  vérité,  j'aurais  une  bien  ti  iste 
opinion  de  leur  courage  et  de  leur  dévouement  à  leur  cause 
si  je  croyais  que,  pour  user  de  la  liberté,  ils  reculeront  et 
s'intimideront  devant  des  conditions  qui  n'intimideront  pas 
les  laïques.  Comment  !  il  se  présentera  un  grand  nombre 
de  laïques  pour  user  de  la  liberté  que  la  loi  leur  donne  !  Il 
se  fondera  des  établissements  privés,  des  institutions,  des 
pensions  de  diverses  opinions,  et  le  clergé  n'aurait  pas  les 
siennes  !  Et  il  ne  se  trouveiait  pas  des  prêtres  pour  remplir 
les  conditions  de  la  loi,  pour  obtenir  des  brevets  de  capacité, 
pour  subir  les  ditférents  examens,  prendre  les  grades  que  la 
loi  impose!  Cela  ne  se  peut  pas.  Le  clergé  usera  de  la  liberté; 
il  auia,  en  vertu  de  cette  loi,  ses  établissements  privés  pour  les 
familles  qui  les  désirent  spécialement. 

Mais  cela  étant,  les  petits  séminaires  doivent  être  stricte- 
ment, scrupuleusement  renfermés  dans  leur  mission  spé- 
ciale. Les  petits  séminaires,  comme  on  en  convenait  tout  à 
l'heure,  sont  des  écoles  préparatoires  pour  les  prêtres;  ce  ne 
sont  pas  des  écoles  laïques,  ils  ne  doivent  pas  former  des 
laïques.  Hors  du  cas  que  j'ai  signalé  tout  à  l'heure,  où  un 
jeune  homme  ne  se  sent  pas  la  vocation  ecclésiastique  quand 
le  moment  de  choisir  est  arrivé,  hors  de  là  les  petits  sémi- 
naires ne  doivent  élever,  préparer  que  des  prêtres.  Tous  les 
droits  qu'ils  exercent,  toutes  lesfaveursqui  leur  sont  accordées, 
c'est  à  ce  titre  ;  et  sous  le  régime  d'une  loi  de  liberté  qui 
permet  à  tout  le  monde  de  fonder  des  établissements  privés 
en  remplissant  certaines  conditions  qui  sont  les  mêmes  pour 
tout  le  monde,  les  petits  séminaires  doivent  être  plus  que  ja- 
mais contenus  dans  leur  mission  spéciale  et  soumis  aux 
mesures  prises  pour  garantir  ([u'ils  ne  sortiront  pas  de  cette 
mission. 
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Voici  une  autre  nécessité  qui  n'est  pas  moins  grave  :  celle 
infériorité  des  conditions  exigées  pour  Téducalion  ecclésias- 
tique, cette  absence,  dans  les  petits  séminaires,  des  garanties 
intellectuelles  que  la  loi  impose  à  tous  les  autres  établisse- 
ments, cela  ne  peut  pas  durer,  c'est  im  état  déplorable  pour 
le  clergé  lui-même  comme  pour  la  société.  11  faut  que  les 
conditions  de  l'éducation  du  clergé  s'élèvent,  qu'elles  de- 
viennent plus  difficiles,  plus  sévères.  Il  faut  qu'elles  s'élèvent 
au  moins  au  niveau  des  conditions  qu'on  impose  à  tous  les 
autres  citoyens.  Les  faveurs  qui  consistent  à  diminuer  les 
exigences  des  épreuves  et  des  garanties  de  capacité,  quand  il 
s'agit  de  l'éducation  des  prêtres,  sont  une  concession  qu'on 
peut  faiie  aux  nécessités  du  temps,  mais  qui  ne  saurait  être 
im  régime  permanent  pour  l'Église  de  Fiance  si  longtemps 
glorieuse,  et  qui  marchait  h  la  tête  de  la  société  fiançaisc. 
Cela  ne  se  peut  pas. 

Voulez-vous,  maintenant,  que  je  dise  pourquoi  j'approuve 
le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  et  cet  amendement 
de  la  commission  qui,  malgré  quelques  différences  de  détail, 
se  rapproche  du  projet  du  gouvernement?  C'est  que  l'un  et 
l'autre  sont  conçus  dans  la  double  idée  dont  je  paile;  ils 
satisfont  aux  nécessités  présentes  pour  les  petits  séminaires 
et  en  même  temps  ils  pourvoient  aux  intérêts  de  l'avenir  ;  ils 
maintiennent  les  petits  séminaires ,  et  en  même  temps  ils 
posent  les  bases,  les  règles  d'après  lescpielles  l'éducation  du 
clergé  doit  s'élever,  d'ajnès  lesquelles  im  jnur  des  conditions 
plus  sévères,  des  garanties  plus  fortes  doivent  lui  être  im- 
posées. C'est  temporairement  seulement  qu'on  maintient 
l'état  de  choses  actuel.  L'amendement  de  la  commission 
comme  le  projet  du  gouvernement  y  pourvoit,  et  en  même 
temps  il  ne  fait  pas  de  cet  état  de  choses  im  régime  perma- 
nent; il  laisse  entrevoir  un  temps  où  l'éducation  du  clergé 
sera  plus  haute,  plus  complète,  où  l'isolement  qui  sépare  le 
clergé  de  la  société,  pour  ainsi  dire,  dès  l'enfance,  pourra 
tomber,  où  sinon  les  mêmes  écoles,  du  moins  des  écoles 
seniblables,  égales,  pourront  élever  et  les  prêtres  et  les 
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Citoyens.  Voilà  ce  qui  fait  le  mérite  et  du  projet  et  de  l'amen- 
dement de  la  commission;  voilà  pourquoi  je  les  soutiens. 

Un  dernier  mot,  messieurs,  sur  Tesprit  qui  a  animé  le 
gouvernement  dans  cette  loi ,  et  en  particulier  dans  ce  para- 
graphe, et  qui  anime  évidemment  aussi  votre  commission. 

Le  gouvernement  du  roi  aime  la  religion^  aime  l'Eglise, 
aime  le  clergé;  il  les  aime  et  ne  les  craint  pas. 

Quand  je  dis  qu'il  ne  les  craint  pas,  je  dis  d'une  part  qu'il 
ne  craint  pas  le  développement  de  leur  puissance  naturelle 
et  légitime,  de  leur  autorité  sur  les  esprits  et  sur  les  âmes  ; 
au  contraire  il  le  désire.  Il  ne  les  craint  pas  non  plus  en  ce 
sens  que,  si  des  écarts  graves  se  manifestaient,  il  est  décidé 
à  les  réprimer,  et  il  se  sent  armé  de  moyens  légaux  et  mo- 
raux très-suftisants  pour  les  réprimer. 

Les  honorables  membres  qui  ont  soutenu  la  cause  con- 
traire à  celle  que  je  défends  ont  fait,  si  je  ne  me  trompe, 
depuis  un  mois,  une  grande  expérience.  Je  ne  veux  en  au- 
cune façon  m'étendre  sur  cette  expérience,  ni  en  faire  res- 
sortir toutes  les  conséquences;  mais  ces  honorables  membres 
peuvent  voir,  par  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  cette  en- 
ceinte, dans  le  pays  tout  entier,  que,  si  le  gouvernement  avait 
de  graves,  de  véritables  écarts  à  réprimer  de  la  part  du 
clergé,  il  ne  mancjuerait  ni  de  points  d'appui,  ni  du  concours 
public.  (Très-bien!) 

Je  répète  donc  mes  paroles  :  le  gouvernement  du  roi  aime 
la  religion,  il  aime  l'Église,  il  aime  le  clergé,  il  veut  sincère- 
ment leur  force,  leur  prospérité,  leur  dignité,  leur  progrès; 
mais  il  ne  les  craint  pas. 

C'est  dans  cet  esprit,  dans  cette  disposition  sincère,  pro- 
fonde, qu'il  faut  traiter  constamment  avec  l'Église  et  le  clergé; 
il  faut  qu'ils  aient  conliance  dans  l'affection  et  le  respect 
qu'on  leur  porte,  et  qu'ils  sachent  en  même  temps  qu'on  ne 
les  redotite  pas,  et  qu'on  est  en  mesure  et  en  disposition  de 
les  réprimer  si  cela  était  nécessaire.  La  loi,  en  général,  les 
articles  relatifs  aux  petits  séminaires,  en  particulier,  sont 
conçus  dans  cet  esprit  et  animés  de  ce  sentiment;  c'est  pour 
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cela  que  le  gouvoriu'nicnt  les  soutient   et   les   soutiendra 

fermement.  {Marques  très-vives  cf  approbation .) 

M.  LE  coMTR  DE  MoN'TALEMBRRT.  —  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  chancelirr.  ■ —  Je  prie  l'honorable  membre  de  ne 
point  abuser  du  fait  personnel;  on  en  a  trop  souvent  abusé 
dans  cette  enceinte. 

M.  LE  COMTE  T)F,  ÎMoNTALEMBERT. — C'cst  pour  iiu  fait  pure- 
ment pei'sonnel. 

La  Chambre  piul  m'en  croiie,  je  n'entends  nullement 
rentrer  dans  la  discussion  des  petits  séminaires  dont  mes  ho- 
norables collègues  et  moi  nous  nous  sommes  retirés;  mais 
je  désire  répondre  un  mot  à  ce  qui  m'est  personnel  dans  le 
discours  du  ministre,  c'est-à-dire  à  luie  interprétation  inexacte 
et  à  une  accusation  injurieuse.  L^honorable  M.  Guizot  s'est 
trompé  en  confondant  toujours  la  liberté  de  l'enseignement 
avec  la  liberté  de  discussion,  et  en  m'attribuant  celte  confu- 
sion qui  était  uniquement  de  son  fait.  Bien  loin  de  croire  que 
nous  n'avons  pas  joui  en  entier  de  la  liberté  de  discussion, 
j'ai  félicité  et  j'ai  remercié  la  Chambre  d'avoir  respecté, 
d'avoir  honoré  en  moi  la  liberté  de  la  discussion. 

J'étais  donc  bien  loin  de  prétendre  qu'elle  ne  consentirait 
pas  à  entendre  de  nouveau  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  les 
petits  séminaires,  si  nous  avions  jugé  à  propos  de  le  lui  sou- 
mettre. Mais  il  n'en  résulte  pas  pour  cela,  qu'elle  ait,  selon 
nous,  créé  et  reconnu  dans  la  loi  que  nous  discutons,  la  li- 
berté de  renseignement.  Je  crois  et  je  répète  que  la  Chambre 
a  respecté  profondément  la  liberté  de  la  discussion  ;  je  ne 
crois  pas  qti'elle  ait  respecté  ni  qu'elle  ait  établi  la  liberté  de 
l'enseignement. 

A  côté  de  cela,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
venu  dire  que  ce  que  mes  nobles  collègues,  et  moi  notamment, 
nous  avions  représenté  ici,  ce  n'était  pas  l'esprit  religieux, 
l'esprit  catboliciue,  c'était  l'esprit  d'anarchie.  Voilà  ce  que 
j'appelle  une  accusation  injurieuse,  et  voilà  ce  que  je  me 
sens  le  devoir  et  le  droit  de  repousser. 
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Je  le  ferai  en  un  mot.  Toutes  les  t'ois  (jue  j'aurai  à  trailei- 
devant  vous,  ou  ailleurs,  publiquement,  une  question  reli- 
gieuse, une  question  qui  touchera  au.v  intérêts  de  l'Église  eu 
France,  et  de  la  foi  que  je  professe  ,  soyez  sûrs  que,  quelles 
(jue  soient  mes  convictions  ou  mes  impressions  propres,  je 
cliercherai  toujours,  autant  que  me  le  permettront  mes  faibles 
limiières,  à  être  d'accord,  h  être  soumis  aux  chefs  légitimes, 
aux  juges  compétents  de  celte  foi  que  je  professe.  Je  crois 
profondément  à  l'infaillibililé  de  l'Église,  et  je  ne  crois  pas 
du  tout  à  la  mienne.  C'est  là  la  grande  dilférence  entre  l'ho- 
norable M.  Guizot  et  moi.  (Mouvement.)  Il  yen  a  beaucou[t 
d'autres,  mais  celle-là  est  la  plus  grande. 

Cela  étant,  je  ne  serais  pas  entré  dans  cette  discussion  si 
je  n'avais  eu  la  conviction  que  je  professais ,  à  très-peu  de 
différence  près ,  les  mêmes  opinions,  et  (pie  je  défendais  les 
mêmes  intérêts  qui  ont  été,  non  pas  secrètement,  non  pas 
indirectement,  mais  publiquement,  mais  solennellement 
[iroclamés  et  défendus  par  l'épiscopat  français  qui  est  le  chef 
direct  et  légitime  de  l'Eglise  de  France.  Je  n'ai  rien  soutenu, 
rien  demandé,  ni  sur  les  congrégations  religieuses ,  ni  sur 
aucune  des  dispositions  fondamentales  de  la  loi,  qui  n'ait  été 
soutenu,  qui  n'ait  été  demandé,  et  avec  une  bien  autre  au- 
torité, par  des  hommes. qui  avaient  mission  spéciale  de  gou- 
verner et  représenter  l'Église.  Ainsi,  messieurs,  si  j'ai  re- 
présenté ici  l'anarchie,  Tépiscopat  français  l'a  représentée 
avant  moi,  et  le  reproche  qu'on  a  voulu  faire  peser  sur  moi 
remonte  natiu'ellement  à  lui. 

Or  toutes  les  fois  qu'une  injure  poitera  à  la  fois  sur 
l'Église  et  sur  moi,  qui  suis  son  lunuble  enfant,  cette 
injure,  je  l'accepterai  et  j'en  serai  lier. 

Quelques  membres.  —  Très-bien  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  ne  consentirai 
jamais,  et  je  ne  puis  consentir  en  ce  moment  à  prendre  M.  le 
comte  de  Montalembert,  (pielque  estime  que  je  professe  pour 
son  caiactère,  et  il  le  sait  bien,  pour  le  représentant  de 
l'Éfflise. 
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M.  LE  COHTK  DE  MoNTALEMBEUT.  J  ui  dit  qilO  j'olclis  IVll- 

fant  de  l'Eglise. 

M.  LE  COMTE  Philippe  de  Séglr.  —  Dites  l'enfunt  perdu  ! 

M.  le  ministre.  —  Vous  avez  voulu  vous  mettre  à  couvert 
sous  le  manteau  de  l'Église,  et  vous  venez  de  dire  que  toutes 
vos  paroles,  toutes  vos  opinions  sont  celles  de  l'Église. 

M.  LE  COMTE  riE  MoNTALEMBERT.  —  Mcs  pàvolcs,  noH  ;  mes 
opinions,  oui. 

M.  le  ministre.  —  Vous  dites  que  tout  ce  que  vous  avez 
pensé,  exprimé,  soutenu,  vous  avez  la  conviction  intime  que 
l'Église  elle-même  le  pense  et  le  soutient.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  n'en  ayez  l'intime  conviction,  car  je  crois  profon- 
dément à  votre  sincérité;  mais  ma  conviction  est  à  ce  sujet, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  très- différente  de  la 
vôtre.  Je  crois  que  vous  vous  trompez  quand  vous  prenez 
vos  opinions  et  vos  paroles  pour  celles  de  l'Église  ;  et  certai- 
nement, si  j'avais  cru  qu'il  y  eût  identité  entre  vous  et 
l'Église,  entre  vous  et  les  nobles,  les  honorables  évêques  qui 
ont  adressé  des  représentations  au  gouvernement  et  à  cette 
Chambre,  si  j'avais  cru,  dis-je,  qu'il  y  eût  identité,  je  n'au- 
rais pas  tenu  le  langage  que  j'ai  tenu  ;  c'e.-t  à  vous  seul  que 
mon  langage  s'adresse  ;  c'est  sur  vous  seul  que  je  l'ai  tenu; 
je  suis  profondément  convaincu  de  'votre  sincérité  ,  et  tout 
aussi  profondément  convaincu  de  voli'e  erreur,  [Mouvement 
d'approbation.) 


CXLVIll 


Sur  les  créilits  siippli'mentaires  et  extraordinaires  demandés 
pour  les  missions  extraordinaires  du  département  des  affaires 
étrangères  pendant  ies  éxercic^es  1843  et  1844. 


—  Chambre  des  Jéimtés.  —  Séances  des  -'8  et  31  mai  18-U.  — 

Les  crédits  tlemandés  par  le  département  des  affaires 
étrangères  pour  les  missions  extraordinaires  pendant 
les  exercices  1843  et  1844  ayant  été  vivement  contes- 
tés, je  pris  la  parole  dans  les  séances  des  28  et  31  mai, 
pour  les  détendre  et  pour  donner,  au  sujet  de  ces  mis- 
sions, des  explications  détaillées  et  précises. 

M.  Glizot. — Mossieur^;,  qu'on  désapprouve,  qu'on  attaque 
vivement,  violemment  même,  la  politique  du  oa])inet,  sa  con- 
duite, ses  actes,  la  direction  qu'il  essaye  d"impiimer  aux 
événements,  la  solution  qu'il  donne  aux  questions  que  les  évé- 
nements lui  amènent,  lien  de  i)lus  légitime,  c'est  le  droit  de 
l'opposition,  c'est  le  principe  même  de  notie  gouvernement. 

Que,  dans  cette  lutte,  toute  impartialité  disparaisse,  qu'on 
ne  tienne  aucun  compte  du  bien  qui  peut  être  accompli,  des 
efforts  sincères,  des  inlculions  [)atiiotiques,  cela  n'est  pas 
parfaitement  légitime,  mais  cela  i^st  inévitable. 

T.  IV.  23 
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M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole.  {Rires  et  bruit.) 
M.  le  ministre.  —  C'est  rentraînement  naturel  des  situa- 
tions, et  tout  homme  qui  n'y  est  pas  pré|)aré  et  parfaitement 
résigné  d'avance,  n'est  ni  capable  ni  digne  de  se  mêler  des 
affaires  de  son  pays.  {Très-bien !) 

Mais  que  les  faits  soient  complètement  méconnus,  omis, 
défigurés,  ignorés,  cela  est  étrange;  ce  n'est  pas  là  une  con- 
séquence nécessaire  de  nos  institutions.  [On  rit.)  Je  pourrais 
dire,  je  devrais  dire  que  c'est  leur  abaissement  et  leur  dégra- 
dation. {Trcs-bien!  très-bien!) 

Eh  bien  ,  c'est  ce  qui  est  arrivé  souvent,  c'est  ce  qui  est 
arrivé  hier  et  aujourd'hui. 

Je  dois  donc  et  je  veux  commencer  par  rétablir  ici  la  vérité 
des  faits.  La  première  condition,  c'est  de  remettre  un  peu 
d'ordre  dans  les  questions  qui  ont  été  un  peu  confusément 
portées  à  cette  tribune  et  jetées  devant  la  Chambre...  {Ap- 
probation aux  centres.  — Rumeurs  aux  extrémités.) 

Il  y  a  deux  ordres  de  questions  fort  distinctes,  celles  qui 
appartiennent  au  projet  de  loi  en  discussion,  au  chapitre  des 
missions  extraordinaires,  à  l'emploi  des  crédits  que  ce  cha- 
pitre met  à  la  disposition  du  gouvernement,  et  puis  d'autres 
questions  spéciales  qui  ne  se  rattachent  pas  à  ce  chapitre, 
dont  je  ne  refuse  en  aucune  façon  la  discussion,  mais  qui 
sont  parfaitement  étrangères  à  ce  débat. 

Je  commencerai  par  vider  ce  qui  appartient  aux  missions 
extraordinaires  proprement  dites. 

iMon  premier  besoin  est  de  létablir  un  fait.  On  a  accusé  le 
cabinet ,  et  moi  en  particulier,  d'avoir  fort  exagéré  le  crédit 
des  missions  extraordinaires,  de  l'avoir  porté  dans  ces  der- 
nières années  à  un  taux  inusité. 

Voici  les  chiffres.  Je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
les  crédits  de  ce  même  chapitre  dans  les  trois  années  qui  ont 
précédé  mon  administration  ei  dans  les  trois  années  de  mon 
administration. 
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Crédits  alloués  pour  le  chap.  XI  {missions  extraordinaires  et 
dépenses  imprévues),  de  1838  à  1813  inclusivement. 

En  1838 767.692  40) 

En  18  59 60S,602   15    3,982,914  34 

En  1840 2,6n6,(jl9  7B) 

En  1811 404,923  86) 

En  1842 f)oO,(H»U     1,954.923  86 

En  1843 900,000   ) 

5,937,838  17  2,027,990  45 

Les  trois  années  de  mon  administration  sont  donc  infé- 
rieures de  !2  millions  au  crédit  des  missions  extraordinaires 
accordé  dans  les  trois  années  précédentes. 

Je  ne  mets  pas  une  grande  importance  à  ce  fait;  je  le 
rétablis  parce  qu'il  a  été  positivement  méconnu,  non  pas  à  la 
triliune  tout  à  l'heure,  mais  souvent  dans  le  cours  des 
débats.  Si  j'avais  cru  que  les  missions  extraordinaires  exi- 
geassent, depuis  que  j'ai  l'honneur  d'administrer  les  affaires 
étrangères,  des  crédits  plus  considérables,  je  n'aurais  pas 
hésité  à  les  dem.inder.  Je  suis  convaincu  qu'on  ne  doit 
jamais  hésiter  à  engager  sa  lesponsabilité  quand  on  ren- 
contre devant  soi  un  intérêt  du  pays. 

On  veut  que  la  France  soit  active  et  influente  pendant  la 
paix,  au  sein  d'une  politique  pacifique.  On  a  raison,  mais 
cela  a  ses  charges  ;  l'activité  ne  saurait  être  gratuite. 

Je  me  suis  donc  imposé  pour  règle,  toules  les  fois  que  j'ai 
rencontré  un  intérêt  du  pays,  quelque  éloigné,  quelque 
indirect  qu'il  me  parût,  mais  un  iutérèl  réel,  sérieux,  je  me 
suis  imposé  de  ne  pas  hésiter  à  engager  ma  responsabilité  en 
demandant  un  crédit  pour  les  missions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. La  France  a  plus  besoin  de  missions  extraordinaires 
qued'auties  peuples,  queTAngletirre  en  paiticulier.  L'Angle- 
terre a  un  commerce  beaucoup  plus  actif  (|ue  le  nôtre,  des  éta- 
blissements plus  étendus,  des  voyageurs  plus  nombreux.  Les 
missions  extranrdinaires  se  font  pour  elle  naturellement  et 
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par  le  cours  ordinaire  des  choses.  Pour  nous,  nous  avons 
besoin  de  suppléer  à  ce  qui  manque  à  notre  commerce,  à 
nos  établissements,  à  nos  voyageurs.  C'est  ce  qui  fait  que  le 
chapitre  des  missions  extraordinaires  doit  être  souvent  chargé 
de  crédits  nouveaux. 

Quand  on  envoie  des  missions  extraordinaires,  quand  on 
emploie  des  agents,  il  faut  que  leur  situation  soit  bonne; 
cela  est  exigé  par  les  intérêts  et  la  dignilé  du  pays,  par  le 
bien  du  service,  par  la  justice  envers  les  agents. 

Il  ne  faut  pas  lancer  aux  extrémités  du  monde  des  agents 
du  gouvernement  français  sans  les  mettre  dans  uno  situation 
convenable  et  efilcace. 

Voulez-vous  savoir,  messieurs,  à  quel  point  nos  idées  sont 
souvent  inexactes  et  insuffisantes  à  cet  égard?  l*ermettez-nloi 
de  faire  une  comparaison  bien  simple  :  vous  avez  sous  vos 
yeux  les  compagnies  particulières  qui  emploient  des  ingé- 
nieurs pour  leurs  travaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  par  exemple.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  quelle 
est  la  condition  de  l'ingénieur  qu'elle  a  chargé  de  ses  Ira- 
vaux?  Elle  lui  a  donné,  pendant  toute  la  durée  des  travaux, 
18,000  fr.  de  traitement  fixe,  d'abord  6,000  IV.,  et  puis 
9,000  fr.  de  frais  de  bureau,  et  puis  100,000  fr.  d'indem- 
nité, le  travail  achevé.  {Mouvements  divers.) 

Voilà  ce  qu'elle  a  fait. 

M.  LuNEAV.  —  il  y  a  des  missions  diplomatiques  ipii  ont 
coûté  plus  cher. 

M.  le  ministre.  —  Voilà  ce  que  la  comp;)gnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  a  fait  pour  son  ingénieur. 

J'ai  envoyé  en  mission  extraordinaire  nn  ingénieui-  français 
fort  distingué,  à  risthme  de  Panama;  il  a  conservé  son 
traitement  ordinaire  et  1^,000  fr.  de  frais  de  mission.  Vous 
conviendrez  que  ses  travaux  sont  bien  aussi  difhciles  et  sup- 
posent bien  autant  de  mérite  que  ceux  de  l'ingénieur  du 
chemin  de  fer  d'Orléans;  sa  condition  est  ceii;iineinenl 
liès-inféneure. 

Je  reconnais  que  l'iioniitMir  do  srivir  son  pavs  doit  coinp- 
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ter  pour  beaucoup  dans  la  vie  d'un  homme;  je  reconnais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  fasse  sa  fortune  dans  les 
fonctions  publiques,  et  qu'il  n'en  doit  pas  être  là  comme 
dans  rinduslrie  privée,  l'ependant  l'Etat  doit  traiter  avec 
bienveillance,  avec  équité,  les  hommes  qu'il  emploie.  11  doil, 
surtout  dans  des  situations  aussi  exceptionnelles,  aussi  diffi- 
ciles que  celles  que  les  missions  extraordinaires  supposent, 
il  doit  leur  donner  toute  la  force,  tous  les  moyens  d'aclion 
nécessaires.  C'est  ce  que,  pour  mon  compte,  je  me  suis  im- 
posé la  loi  de  faire  en  toute  occasion. 

Maintenant  il  faut  que  la  Chambre  voie  un  peu  clair  dans 
ce  chapitre,  et  (pi 'elle  se  rende  compte  de.  la  nature  et  du 
véritable  objet  de  la  plupart  des  missions. 

Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  les  unes  ont  un  caractère  un 
peu  prolongé  par  la  nature  même  de  leur  objet;  ce  sont  les 
missions  qui  ne  se  bornent  pas  à  une  ou  deu\  années,  à  un 
voyage.  Ainsi,  il  y  a  tel  lieu  dans  lequel  il  est  nécessaire 
d'entretenir  pendant  quelques  années  un  agent  consulaire 
pour  voir  si  plus  tard  un  consulat  ne  devra  pas  y  èli'e  établi; 
cela  est  classé  parmi  les  missions  extraordinaires.  11  ya- 
tel  autre  point  du  globe  dans  lequel  nuus  avons,  avec  un 
État  particulier,  des  relations,  commerciales  ou  autres,  qui 
dureront  plusieurs  années  ;  cela  exige  la  j>résence  d'un  envoyé 
extraordinaire,  consul  ou  agent  politique. 

Voilà  une  première  classe  de  missions  extraordinaires  ;  il 
y  en  a  sept  ou  huit  de  ce  geiu-e  dans  le  chapitre  dont  je 
parle. 

Les  autres  sont  des  missions  tout  à  fait  transitoires  ;  quel- 
ques-unes ont  un  but  d'action  politique;  il  y  a  tel  moment 
où  le  voyage,  le  séjour  pendant  quelques  mois  d'un  homme 
sur  un  point  déterminé,  sa  conversation  avec  telle  ou  telle 
personne  est  nécessaire  pour  le  succès  d'une  affaire  ou  d'une 
situation  ;  j'ai  eu  plusieurs  fuis  occasion  de  recourir  avec 
succès  à  des  missions  de  ce  genre. 

D'autres  sont  des  missions  d'exploration,  destinées  à  nous 
procurer  des  renseignements  et  des  informations  (jue  nous 
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n'aurions  pas  par  d'autres  moyens,  doslinées  à  porter  sur 
des  points  éloignés  le  nom  et  l'intluence  de  ia  France.  La 
mission  de  Pingénieur  dont  je  parlais  tout  à  l'htuie  à 
l'isthme  de  Panama,  celle  de  M.  de  Caslelnau  dans  Tinté- 
rieur  de  l'Amérique  du  Sud,  sont  des  missions  de  ce 
genre. 

D'autres  enfin  se  rapportent  à  des  négociations  spéciales  et 
momentanées,  qui  exigent  la  présence,  momentanée  aussi, 
d'un  agent  spécial.  Ainsi  il  y  a  eu  des  conventions  posta- 
les à  négocier  en  plusieurs  lieux,  conventions  importantes 
pour  nos  relations  an  dehors,  pour  les  intérêts  de  notre  com- 
merce et  de  notre  indiistiie.  J'ai  conclu  depuis  quatre  ans 
donze  conventions  postales  différentes,  qui  ont  eu  pour  ré- 
sultat d'améliorer,  de  faciliter  notablement  avec  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  l'Autriche,  la  Suisse,  les  Deux-Siciles  et 
d'autres  pays,  toutes  nos  relations  de  commerce  et  d'indus- 
trie. 

Des  conventions  d'extradition,  conclues  avec  la  Grande- 
Bretagne,  les  États-Unis,  le  duché  de  Lucqne-;,  ont  pour 
objet  d'assurer  à  notre  commerce  un  recours  contre  les  ban- 
quei'ouliers  frauduleux  et  l'extradition  de  certaines  classes  de 
criminels.  Dans  certains  cas,  ces  conventions  peuvent  donner 
lieu  à  des  missions  spéciales  et  momentanées. 

ie  donne  ces  renseigtieinents  à  ia  Chambre  pour  que  la 
nature  de  ce  chapitre  et  l'objet  au(|uel  il  répond  lui  soient 
bien  cormus,  pour  qu'elle  sache  d'avance  à  quels  principes 
presque  toutes  ces  missions  se  rattachent.  Votre  commission 
a  reçu,  de  moi,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements,  tous  les 
éclaircissements  qu'elle  ur'a  demandés. 

J'arrive  maintenant  aux  questions  spéciales  dont  quelques- 
unes  se  rapportent  à  ce  même  chapitre,  tandis  que  d'autres 
lui  sont  parfaitement  étr-angères.  Je  les  prends  dans  l'ordre 
dans  lequel  l'honorable  M.  de  Carné  et  l'honorable  M.  Ber- 
ryer  les  ont  portées  à  cette  tribune. 

L'affaire  de  Syrie  n'a  aucun  rapport  avec  le  chapitre  des 
missions  extraordinaires.    Cependant  je   ne   demande  pas 
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mieux  que  de  répondre  aux  questions  que  l'honorable  M.  de 
Carné  a  posées. 

Il  a  raison  :  il  est  du  devoir  de  la  France  de  ne  pas  aban- 
donner les  catholiques  de  Syrie,  de  les  protéger,  comme  elle 
les  protégeait  autrefois,  de  maintenir  les  capitulations  et  tous 
ses  droits;  nous  l'avons  t'ait  constamment. 

Nous  avons  mis  une  grande  importance,  il  y  a  deux  ans, 
à  obtenir,  après  les  désastres  que  la  Syrie  avait  eu  à  souffrir, 
le  rétablissement  d'un  grand  principe,  celui  d'une  adminis- 
tration indigène,  nationale  et  chrétienne  ,  à  la  place  de  l'ad- 
ministration turque  et  musulmane  qui  lui  avait  été  imposée, 
Nous  avons  réussi.  La  Chambre  a  pensé  que  ce  succès  n'était 
pas  sufhsant;  elle  avait  raison;  nous  savions  très-bien,  au 
moment  même  où  nous  obtenions  ce  succès ,  qu'il  n'était 
pas  suffisant;  mais  il  importait  de  rétablir  le  principe,  d'ob- 
tenir avant  tout  la  chute  de  l'administration  musulmane,  le 
rétablissement  d'une  administration  nationale  et  chrétienne. 
Ce  ]>rincipe  une  fois  gagné,  croyez-vous  que  nous  ayons 
considéré  notre  tâche  comme  finie?  Non  sans  doute.  Nous 
avons  exprimé,  au  moment  même  où  nous  emportions  le 
principe,  notre  prévoyance  qu'il  ne  serait  pas  suftisant;  nous 
avons  dit  à  la  Porte  :  «  C'est  un  essai  que  vous  tentez;  nous 
ne  le  prenons  qu'à  titre  d'essai  et  pour  assurer  aujourd'hui 
le  rétablissement  de  l'administration  nationale  du  Liban. 
Nous  verrons  si  telle  qu'elle  est  établie,  divisée  entre  deux 
chefs,  elle  pourra  marcher.  » 

Elle  n'a  pas  bien  marché,  nous  le  savons.  Elle  n'a  pas  été 
accompagnée  d'autant  d'excès  qu'on  l'a  dit  quelquefois.  11  y 
a  eu  de  l'exagération  à  cet  égard  ;  mais  enfin  il  y  a  eu  beau- 
coup d'excès. 

Nous  les  avons  signalés,  nous  avons  indiqué  quelle  en 
était  la  cause,  et  quel  remède  il  fallait  y  apporter.  Et  quand 
nous  avons  été  armés  d'assez  de  faits,  d'assez  de  j)reuves  pour 
pouvoir  espérer  apporter,  dans  les  conseils  de  la  Porte,  la 
conviction  que  ce  mode  d'administration  ne  suffisait  pas  au 
but  que  nous  voulions  atteindre,  nous  avons  engagé  une  nou- 
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vellc  négociation  pour  laniencr  radmiiiislvation  de  la  Syiio 
au  principe  d'une  autoi  ité  chrélienne  et  unique.  Cette  né- 
gociation est  difficile,  mais  je  ne  désespèie  pas  d'atteindre  le 
but.  Nous  avons  déjà  obtenu  à  Constantinople,  dans  l'intérêt 
chrétien,  des  résultats  assez  importants  pour  que  nous  puis- 
sions espérer  encore  celui-ci.  L'honorable  M.  de  Carné  lui- 
même  a  lendn  justice  aux  résultats  que  nous  avons  obtenus 
pour  les  apostats  qui  redeviennent  chrétiens;  il  faut  tenir 
compte  à  la  Porte  de  cette  concession;  il  faut  se  souvenir 
toujours  que  nous  sommes  dans  une  situation  double  et 
difficile,  protégeant  les  chrétiens  contre  la  l*orle  et  la  Porte 
contre  les  envahissements  extérieurs,  protégeant  à  la  fois 
rindépendance  de  la  Porte  en  Europe  et  la  sûreté  des  chré- 
tiens en  Turquie.  Quand  nous  obtenons,  en  laveur  des  chré- 
tiens, des  concessions  qui  paraissent  menacer  l'indépendance 
de  la  Porte  ou  qui  atl'aiblissenl  son  autorité  dans  ses  provinces, 
la  Porte  réclame,  elle  dit  :  «  Vous  m'abandonnez,  vous  me 
livrez  à  toutes  les  chances  de  mon  aifaiblissement.  »  La  Porte 
a  raison;  il  faut  ménager  avec  grand  soin  ses  intérêts  de 
puissance  indépendante,  en  même  temps  que  nous  travaillons 
à  rendre  son  administration  des  chrétiens  plus  équitable  et 
plus  douce. 

La  concession  que  nous  avons  dernièrement  obtenue  en 
faveiu"  des  chrétiens  est  considérable;  elle  a  coûté  beaucoup 
à  la  Porte,  car  elle  lui  a  coûté  une  atteinie  apparente  à  son 
principe  religieux,  qu'elle  regarde  comme  le  nerf  même  de 
son  gouvernement,  Cependant,  la  Porte  s'est  rendue.  .T'es- 
père, je  le  répète,  que  les  négociations  qui  se  suivent,  dans 
l'intérêt  des  chrétiens  de  Syi'ie,  atteindmnt  aussi  leur  but. 
On  n'atteint  pas  de  tels  buts  en  une  seule  fois,  en  une  seule 
négociation;  il  faut  obtenir  chacpie  jour  ce  que  l'on  peut  ob- 
tenir, et  continuer  à  marcher  dans  la  voie  ((u'on  s'est  tracée; 
c'est  ce  que  nous  avons  l'ait  en  Syrie;  et  j'espère  encore,  je 
le  répète,  que  nous  atteindrons  le  sec(Uid  but  comme  nous 
avons  atteint  le  premier. 

Je  passe  à  l'Océauie. 
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Ici,  messieurs,  les  honorabios  preopin;infs  sont  converms 
((lie  le  cabinet  avait  eu  raison  Je  cbeicher  dans  l'océan  Pa- 
cifique des  établissements  pour  la  France,  de  porter  là,  dans 
ce  centre  nouveau  d'adiNité  politique  et  commerciale,  où 
toutes  les  grandes  nations  du  monde  s'établissent,  de  porter 
là,  dis-je,  le  nom,  l'intluence,  Tactivité  de  la  France. 

Mais  on  dit  :  «  Vous  vou>  y  êtes  mal  pris,  vous  avez  agi 
malheureusement,  vous  avez  abandonné,  vous  avez  laissé 
échapper  ce  qui  était  sous  votre  main,  ce  que  vous  aviez  voulu 
d'abord,  ce  (jue  vous  auriez  pu  obtenir,  la  Nouvelle-Zélande. 
Et  ensuite  vous  vous  êtes  rabattus  sur  une  possession  beau- 
coup moins  importante  que  vous  n"avez  pas  su  prendre  ni 
garder  efficacement.  » 

J'examinerai  d'abord  la  question  de  la  .Nouvelle-Zélande. 

Messieurs,  que  la  Chambre  se  rassure,  je  ne  l'accablerai  pas 
de  détails  et  de  pièces.  Je  demanderai  seulement  la  per- 
mission de  mettre  rapidement  sous  ses  yeuv,  avec  les  dates, 
deux  histoires  comparées  qui,  je  l'espère,  résoudront  com- 
plètement la  question;  Fhiftoire  comparée  des  établisse- 
ments anglais  dans  la  Nouvelle-Zélande  et  des  établissements 
français. 

J'ai  besoin  de  faire  d'abord  une  distinction  et  une  réseï  ve. 

Il  y  a  ici  des  questions  très-diverses  î  il  y  a  une  question 
de  souveraineté  ipiant  à  la  Nouvelle-Zélande,  question  de 
gouvernement  à  gmivernement,  du  gouvernement  français 
au  gouvernement  anglais.  11  y  a  une  que?tion  d'administra- 
tion antérieure,  purement  française,  entre  le  gou\ernement 
et  la  compagnie  Nanto-Bordelaise  qui  avait  entrepris  l'expé- 
dition de  la  Nouvelle-Zélande.  Enfin,  il  y  a  une  question 
d'intérêt  privé,  les  réclamations  et  les  droits  de  la  compagnie 
Nanto-Bordelaise  auprès  du  gouvernement  anglais. 

11  est  de  mon  devoir  de  ne  rien  dire  qui  toucbe  à  ces  dei-- 
nières  questions  et  les  compromette.  Elles  sont  pendantes 
toutes  les  deux.  J'ai  à  faire  valoir  auprès  du  gouvernement 
anglais  les  droits,  les  réclamations  de  la  com[)agnie  française 
et  des  colons  français  établis  dans  la  Nouvelle-Zélande.  La 
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discussion  de  ces  droits,  poitée  ici,  m'ébranlerait  au  lieu  de 
me  fortifier  dans  le  travail  que  j'ai  à  faire  à  Londres, 
.le  laisserai  donc  complètement  de  côté  les  questions  d'in- 
te'iêt  privé.  11  y  a  bien,  j)oiir  ces  intérêts,  queliiue  incon- 
vénient, il  y  aura  peut-être  (|uelque  affaiblissement  dans  la 
discussion  de  la  question  même  de  souveraineté,  quoi(ju'elle 
ne  soit  posée  qu'entre  le  gouvernemeul  français  et  le  gouver- 
nement anglais.  .Mais  celle-là,  je  ne  puis  me  dispenser  de  la 
traiter.  J'essayerai  de  le  faire  de  la  manière  la  moins  com- 
promettante pour  les  intérêts  privés  qui  y  sont  un  peu  engagés 
et(jue  j'ai  à  soutenir  auprès  du  gouvernement  anglais.  Cecju'il 
pouria  y  avoir  de  fàJieux  pour  eux,  ce  n'est  ()as  à  moi  qu'on 
pourra  l'imputer,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  élevé  la  question. 

Voici  les  faits. 

Il  y  a  dans  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  la  Nouvelle- 
Zélande  trois  épiiqucstrès-ditléreutes.  La  première  s'étend  du 
milieu  du  dernier  siècle,  de  1750  ou  1760,  jusqu'en  1815. 
Plusieurs  fois,  durant  cet  intervalle,  des  navigateurs  anglais, 
tantôt  Cook,  tantôt  d'autres  ont  abordé  à  la  Nouvelle-Zé- 
lande, et  ont  dit  qu'ils  en  prenaient  possession  au  nom  de  la 
Grande-Bretagne.  Ces  prises  de  possession  n'ont  pas  eu 
de  conséquences  sérieuses.  On  ne  saurait  les  regarder  comme 
ayant  constitué  dos  droits  ;  et  cela  est  si  vrai  que  le  gouverne- 
ment angbiis  a  été  le  premier  à  le  proclamer. 

De  1815  à  1838,  plusieurs  efforts  ont  été  faits  en  Angle- 
terre pour  déterminer  le  gouvernement  à  réclamer  la  souve- 
raineté de  la  Nouvelle-Zélande  en  vertu  de  ces  actes  passagers 
que  je  viens  de  rappeler.  Le  gouvernement  s'y  est  toujours 
refusé;  non  -  seulement  il  s'y  est  refusé,  mais  il  a ,  par 
plusieurs  actes  publics,  par  sa  propre  conduite,  reconnu, 
formellement  reconnu  l'indépendance  de  la  Nouvelle-Zélande 
comme  formant  un  Etat  sous  ses  chefs  naturels. 

11  y  a  un  grand  nombre  d'actes  du  gouvernement  anglais, 
qui,  de  1814  à  4818,  ont  eu  ce  caractère. 

En  1838,  l'aspect  des  choses  a  changé  :  à  la  suite  de  plu- 
sieurs compagnies  anglaises  qui  avaient  essayé  de  coloniser 
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et  de  fonder  des  établissements  dans  la  Nouvelle-Zélande,  il 
s'en  est  formé  une  [dus  considérable,  plus  ricbe.  plus  puis- 
sante que  les  autres.  Celle-ci  a  commencé,  en  elfet,  de  giamls 
établi.^sements  dans  la  Nouvelle-Zélande;  elle  y  a  engagé  de 
grands  capitaux,  elle  y  a  envoxé  un  assez  grand  nombre  de 
colons;  elle  s'est  adressée  alors  très-activement  au  gouverne- 
ment anglais. 

Le  22  mai  1839,  li>rd  Duriiam,  comme  président  de  la 
compagnie, a  demandé  formellement  an  gouveinementanglais 
de  prendre  possession  de  la  Nouvelle-Zélande,  d'y  proclamer 
la  souveraineté  de  la  drande-Brefagne,  et  d'y  établir  un 
gouvernement  colonial. 

J'ai  là  la  lettie  de  lord  Durham  au  marquis  de  Normanby, 
à  la  date  du  22  mai  1839. 

Le  gouvernement  anglais  a  accepté  les  propositions  qui  lui 
étaient  faites;  voici  la  série  des  actes  qui  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet. 

Au  mois  de  juillet  1839,  une  commission  de  la  reine 
Victoria  a  institué  un  lieutenant  gouverneur  des  territoires  à 
acquérir  ou  déjà  acquis  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

Eu  août  1839,  instructions  du  niirquis  de  Normanby  au 
capitaine  Hohson,  nommé  lieutenant  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Zélande, lui  enjoignant  de  s'y  rendre,  de  traiter  avec 
les  chefs  naturels  pour  obtenir  d'eux  la  cession  de  ia  souve- 
raineté au  gouveinemeiit  anglais,  et  de  proclamer  la  souve- 
raineté anglaise  dans  leurs  îles. 

C'est  le  14  août  1839  que  cette  instruction  a  été  donnée  au 
capitaine  Hobson. 

Le  capitaine  Hobson  n'est  donc  point  allé  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  comme  le  disait  hier  l'honorable  M.  Berryer,  en 
simple  particulier... 

M.  Bekryer.  —  Pardon  ! 

M.  le  ministre.  —  Je  lis  les  termes  du  Moniteur. 

M.  Berryer.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  qu'il  n'était 
pas  gouverneur,  et  non  pas  qu'il  était  là  en  simple  particu. 
lier. 
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M,  h  ivinistre  des  affaires  étrangères.  —  Je  tiens  à  établir 
le  fait...  je  liens  ici  le  Moniteur. 

M.  l'»Kitiu"ER.  —  Le  Moniteur  se  sera  trompé.  J'ai  le  tort  de 
ne  jamais  relire  les  minutes  du  Moniteur.  Depuis  que  je  suis 
à  la  Cliamhie  ,  je  n'ai  jamais  revu  mes  discours  dans  aucun 
journal. 

M.  le  ministre .  —  Je  suis  donc  ol)ligé  de  m'en  rapporter  à 
mes  souvenirs  au  lieu  d'invo(iuer  ]e  Monitetir.  Mes  souvenirs 
sont  formels.  M.  Berryer  a  dit  hier  que  M.  Hobson  n'était 
pi)int  allé  dans  la  Nouvelie-Zélande  avec  un  caractère  public, 
connue  re|trésentant  le  gouvernement  anglais  ,  qu'il  y  était 
allé  uniquement  comme  représentant  d'une  compagnie. 

Plusieurs  voix.  —  Le  Moniteur  le  dit,  et  nous  l'avons  en.- 
tendu. 

i\L  Brruykr.  —  J\ai  établi  que  M.  Hobson  avait  un  carac- 
tèie  public,  car  il  s'est  trouvé  en  opposition  avec  la  compagnie 
anglaise.  11  s'est  mis ,  avec  la  compagnie  qui  s'est  formée  à 
Nicliolsdii,  en  opposition  oiiveite.  Je  n'ai  jamais  pu  dire  qu'il 
agissait  dans  l'inléièt  de  celte  compagnie,  puisqu'il  a  lutté 
conire  elle  et  a  envoyé  des  troupes  pour  la  forcer  à  se  sou- 
mettre à  sa  souveraineté. 

Je  n'ai  pas  dit  ce  (pie  M.  le  ministre  me  fait  dire. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Hobson  arriva  à  la  Nouvelle-Zélande  comme  représen- 
tant du  gouvernement  anglais,  et  en  vertu  d'instructions  à 
lui  données  par  le  gouvciuement  anglais.  11  était  chargé  de 
négocier  avec  les  chefs  naturels  pour  obtenir  la  cession  de  la 
souveraineté.  Il  (ditint  d'abord  le  6  février  1840  la  cession 
de  l'iie  du  Nord,  signée  par  alî2  chefs  (pii  abandonnèrent  la 
st)uverainelé  à  la  reine  d'Angleterre. 

Le  21  mai  1810.  il  obtint  la  même  cession  de  la  part  d'un 
ccilain  nondn-e  de  chefs  de  l'île  du  Sud. 

N'oici  sa  proclamaiion  du  21  mai  : 

«  Allendu  (pie  j'ai  reçu  l'ordre  de  S.  I\L  la  reine  Victoria, 
p-ir  l'intorinédiaire  de  son  principal  secrétaire  d'État  pour 
Icscobniies,  de  proclamer  les  droits  souverains  de  S   >L  sur 
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les  îles  méridionales  de  la  JNouvelle-Zélande,  généralement 
appelées  The  Middle  Island  et  Slcicarl's  Island,  ainsi  que  siu" 
l'Ile  appelée  généralement  The  Northern  hland,  dont  la  sou- 
veraineté vient  d'être  cédée  à  S.  M.; 

«En  conséquence,  moi,  William  Ilobson,  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Zélande,  proclame  et  déclare  ici, 
à  tous,  qu'à  partir  de  la  date  de  ces  présentes,  S.  M.  la  reine 
Victoria,  ses  héritiers  et  se#  successeurs,  sont  à  tout  jamais 
revêtus  de  la  souveraineté  des  îles  de  la  Nouvelle-Zélande, 
situées  entre  les  34°  30'  de  latitude  nord  et  47"  10'  de  lati- 
tude sud,  et  entre  les  IGO"  5'  et  170°  de  longitude  est. 

«  Baie  des  lies,  ce  21°  jour  de  mai  de  l'an  de  Nolro-Sei- 

gneur  1810. 

«  William  Hobson,  » 

Et  le  17  juin  1840  : 

«  Attendu  que  la  souveraineté  de  l'île  appelée  TavaïPue- 
nainmoo  ou  île  du  (A'!ilre,de  la  Nouvelle-Zélande,  située 
entre  le  méridien  100"  et  174"  30'  est  de  Greenwich  ,  et  le 
40"  30'  et  le  46"  30'  parallèle  sud ,  y  compris  les  baies, 
rivières,  anses^  etc.,  qui  se  trouvent  dans  toute  son  étemiiif^, 
a  été  cédée  par  les  (iliférents  chefs  indépendants  à  Sa  Ircs- 
gracieuse  Majesté  Victoria,  reine  du  royaume  uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  en  conséquence  il  a  été  pris  possession 
de  celte  île.  La  souveraineté  de  S.  M.  a  été  solennellement 
proclamée,  son  pavillon  arboré  à  Gloudy  Bay,  Paa  de  lîoia- 
kaka,  et  salué,  le  17  juin  1840,  de  vingt  et  un  coups  de 
canon,  par  le  capitaine  Joseph  Nias,  commandant  du  vaisseau 
de  S.  M.  V Herald  y  et  par  M.  Thomas  Bunbury,  major  du 
80*"  régiment  de  S.  M.,  tous  deux  commis'iionués  à  cet  eUV'l. 

M  Fait  ici,  en  notre  présence.  » 

Suivent,  vingt  signatures. 

Lorsque  la  souveraineté  de  l'Angleterre  était  ainsi  jjrucia- 
mée  dansl'iledu  Sud  comme  dans  l'île  du  Nord,  Fexpéditioii 
française  traversait  l'équateur;  et  lorsque  M.  le  capitaine 
Lavaud.  au  mois  de  juillet ,  arriva  dans  l'Ile  du  Nord,  voici 
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ce  qu'il  écrivit  le  19  juillet  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France. 

«  ...  J'ai  appris  à  mon  arrivée  la  prise  de  possession,  au 
nom  de  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  trois  îles  composant  le  groupe  connu  sous  le 
nom  de  Nouvelle-Zélande.  Le  pavillon  anglais  flotle  à  deux 
milles  du  mouillage  de  Korora^ka,  dans  la  rivière  de  Kawa- 
Kawa,  sui'  l'emplacement  où  s'élève  le  fort  de  Russell-Town, 
nom  que  doit  porter  la  ville  à  y  bâtir.  Un  lieutenant  gouver- 
neur, M,  Hobson,  y  est  élabli  avec  un  nombreux  personnel 
administialif  et  une  garnison  de  130  liommes.  Trois  bàli- 
mt'nlsde  guerre  paraissent  allacliés  à  la  colonie  anglaise;  la 
corvette  l  Herald  qui  en  fait  partie  a  fait  récemment  le  tour 
de  toutes  les  îles  où  se  sont  établis  des  Anglais  sur  les  princi- 
paux poitits. 

Un  peu  plus  loin  M.  Lavaud  ajoute  ; 

«  Le  port  Nicliolson,  à  lenirée  du  détroit  de  Cook  (le  dé- 
troit de  Cook  sépare  les  deux  iles)  est  occupé  dans  ce 
moment  par  plus  de  deux  mille  colons,  envoyés  par  la 
compagnie  à  la  tète  de  laquelle  est  lord  Durliam.  Cloudy  hay, 
Queen  Cliarlotle's  sound,  Duskij  bay,  Clialky  (ces  dilïorenls 
points  sont  autour  de  l'île  du  Sud),  sont  habités  par  des  An- 
glais, propriétaires  de  terrains  achetés  des  naturels.  Akaroa 
(le  point  où  devait  aborder  l'expédition  fiançaise)  est  égale- 
ment occupé  en  ce  mome)il  par  un  Anglais  qui  y  fait  paître  des 
bestiaux.  La  corvette  1  lléiald   s'y  est  rendue.  » 

Ainsi,  le '21  mai  et  le  iTjum  1840,  tout  était  consommé 
quant  à  la  prise  de  possession  et  à  la  souveraineté,  de  la  part 
de  l'Angleterre,  dans  l'île  du  Sud  ct'mme  dans  lîie  du  INord. 

Voici  maintenant  l'Iiistoiie  des  établissements  et  des 
voyages   français. 

Le  '2  août  1838,  le  capitaine  Langlois  achète  des  chefs  na- 
turels la  propriété  de  la  presqu'île  de  Banks  et  du  port  d'A- 
karoa,,  au  moins  de  la  plus  grande  partie  du  territoire. 

En  juin  1839,  ont  lieu  en  France  les  premiers  pourparlers 
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pour  la  toimation  d'une  compagnie  pour  la  colonisation  de 
la  Nouvelle-Zélande. 

Le  16  octobre  I83'J,  la  compagnie  s'adresse  au  gouverne- 
ment du  roi,  et  elle  sollicite  une  prompte  réponse  parce 
qu'elle  a  connaissance  des  vues  de  l'Angleterre  sur  l'ile  du 
Sud  comme  sur  celle  du  ÎVord,  et  que  huit  jours  de  relard 
peuvent  tout  perdre.  Le  11  décembre  1840,  la  convention 
est  conclue.  A  la  fin  de  janvier,  part  l\4ube  pour  la  Nouvelle- 
Zélande;  à  la  fin  de  février,  part  le  Comte  de  Paris;  le  10 
juillet  184-0,  l'Aube  arrive  à  la  Nouvelle-Zélande. 

Je  ferai  remarquer  ici,  pour  la  justification  de  l'honorable 
officier  de  la  marine  qui  commandait  ce  bâtiment,  que  c'est 
sur  la  demande  du  capitaine  Latiglois  lui-iuème  que  l'Aube 
s'est  d'abord  rendue  dans  l'ile  du  Nurd,  et,  en  y  arrivant,  le 
capitaine  Lavaud  a  trouvé  la  prise  de  possession  des  deux 
îles  au  nom  du  gouvernement  anglais. 

Il  s'est  conduit  alors  avec  une  prudence  et  en  même 
temps  avec  un  soin  des  intérêts  français  dont  je  dois  ici  lui 
rendre  hummage.  11  a  senii  que  la  question  de  souveraineté 
n'était  pas  de  celles  qu'il  lui  appartenait  de  résoudre,  qu'il 
devait  la  laisser  au  soin  des  deux  gouvernements,  mais  qu'il 
avait  des  intérêts  français  à  proléger,  les  intérêts  des  colons 
qui  venaient  d'arriver.  C'est  ce  qu'il  a  fait  ;  il  s'est  entendu 
avec  le  gouverneur  Hubson  lui-même  et  avec  les  magistrats 
anglais  pour  que  la  question  de  souveraineté  fût  léservée  à 
l'examen  des  deux  gouvernements;  et  il  a  pris  toules  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  questions  de  propiiélé  fussent 
parfaitement  diblincles  de  celle  de  la  souveraineté,  pour  que 
les  droits  des  colons  restassent  intacts  dans  tous  les  cas. 

Il  a  obtenu  ce  résultat;  il  a  tenu  une  conduite  réservée 
sous  le  point  de  vue  politique,  une  conduite  active  et  ferme, 
dans  l'intérêt  des  coluns;  il  est  de  mon  devoir  d'en  loiier 
hautement  le  capitaine  Lavaud. 

Je  laisse  de  côté  la  question  de  propriété  et  d'intérêts  pri- 
vés ,  et  je  demande  à  la  Chambre,  d'après  l'examen  des 
faits,  d'après  l'exposé  des  dates  (je  lui  ai  épargné  la  lecture 
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des  actes,  ils  ne  sont  poiiils  secrcls,  ils  onl,  été  publiés  dans 
les  papiers  du  parlement),  je  demande  à  la  Chambre  si  la 
question  de  souveraineté,  la  question  de  prise  de  possession 
ne  lui  parait  pas  résolue. 

Au  mois  de  mai  ou  de  juin  1840,  quand  les  deux  bâ- 
timents français  tra\ersaient  l'équatenr,  la  prise  de  possession 
était  accomplie,  les  magistrats  anglais  étaient-  établis  dans 
l'une  et  l'autre  île. 

Maintenant,  qu'avait  à  faire  le  gouvernement  français? 
Fallait-il  qu'il  méconnût  ces  fait?  Fallait-il  que,  sur  cette 
question,  quand  les  dates  ne  pouvaient  être  contestées, 
quand  l'ofiicier  franrais  les  signalait  lui-même,  en  arrivant, 
à  l'attention  de  son  gouvernement,  fallait -il  engager  une 
grave  querelle  à  ce  sujet?  Evidemment  non;  il  n'y  a  per- 
somie  qui  l'eût  fait;  personne  qui,  dans  une  pareille  situa- 
tion^ crût  que  l'intérêt  de  la  France  sur  la  Nouvelle-Zélande 
fût  assez  grand  pour  faire  prendre  une  telle  résolution. 

Nous  ne  l'avons  pas  fait;  nous  avons  laissé  la  question  en 
suspens. 

M.  Odilon  Bauhot. — Vous  venez  de  la  trancher! 

M.  le  'ministre. — C'est  précisément  à  cause  do  cela  que  je 
disais  tout  à  l'heure  que  la  question  de  souveraineté  ne  laissait 
pas  d'avoir  quelques  inconvénients  à  cette  tribune,  et  que  ce- 
pendant il  m'était  impossible  de  ne  pas  la  traiter.  Aussi  je  ne 
l'aurais  pas  fait  si  j'avais  eu  des  doutes  sur  le  fond  de  la 
question,  si  je  n'avais  ])as  été  convaincu  que  la  souveraineté 
nv.  pouvait  être  laisoiinablement  contestée.  {Inlcrruption.) 

M.  Tiinuts. — Et  Sainl-Udmingiie  ? 

M.  ie  niinistri'  des  (ilJdircs  ('traunères. — M.  Thiers  m'intev- 
rom[)t  pour  me  parler  de  Saint-Domingue? 

iM.  Tinrus. — M.  le  ministre  des  afl'aiies  ('Irangères  me 
permctira-t-il  d'expliipier  mon  inteiruption  ? 

.1/.  /(' ;;i//(/.'.7?7'.— 'rres-vnlnuiiers. 

M.Tuir.Ks. — Je  vaisdiioà  M.  le  ministie  des  aiïaires étran- 
gères pouKinoi  je  lui  rappelle  Saint-Domingue,  .le  demande 
pardon  de  rinlrrruptidn.   mais  piilsipi'du  nu'  le  piiiiiet.  je 


CIlANinUE   DES   DÉPUTÉS.— 28  MAI   iSii.  M9 

\a!5  expliquer  ma  pensée.  La  Noiivclle-Zé!ani.]e  est  tiop  con- 
sidérable pour  qu'il  soit  permis  de  dire,  en  pi  iiicipes  de  droit 
international,  que,  parce  qu'on  y  a  tonclié  par  un  point,  on 
a  pris  possession  de  l'île  enlière,  La  Nouvelle-Zélande  est 
grande  connue  denx  ou  ti'ois  fois  Saint-Domingue.  Tout 
le  monde  sait  Thistoire  de  Saint-Domingue;  tout  le  monde 
sait  que  le"S  Espagnols  et  les  Français  avaient  touché  à 
Saint-Domingue,  qu'ils  s'en  sont  disputé  la  propriété,  et 
([ne  pendant  plusieurs  siècles,  ils  ont  existé  à  côté  les  uns 
des  autres.  Ce  n'est  qu'à  la  lin  du  moyen  âge  qu'on  prenait 
possession  de  grands  pays  d'une  manière  idéale.  Le  pape 
traçait  un  méridien,  et  disait  :  un  tel  au.ra  telle  pailie  de 
l'Amérique  qui  est  à  l'orient,  un  tel  aura  telle  autre  partie 
à  l'occident.  On  ne  fait  plus  ainsi.  Quand  il  s'agit  de  pe- 
tites îles  qui  peuvent  à  peine  contenir  un  possesseur,  comme 
les  ^larquises,  on  comprend  que,  dès  qu'on  a  mis  le  pied 
sur  un  point,  ou  dise  :  .l'en  suis  le  maître.  Mais  quand  on 
touche  à  un  pays  grand  comme  le  groupe  des  îles  Hri- 
tanniques,  quand  on  touche  à  un  tel  pays  par  un  point, 
il  n'est  pas  admissible  qu'un  homme  qui  représente  un 
grand  pays,  un  homme  qui  a  les  lumières  de  M.  Guizot, 
dise  que,  parce  que  l'on  a  touché  un  point  d'une  île  qui 
a  cent  lieues  d'étendue,  on  aura  pris  la  propriété  de  tous 
les  autres. 

La  raison  dit  que  l'on  n'est  légitimement  propriétaire  d'un 
pays  que  lorsque  l'on  peut  faire  ces  deux  grandes  choses 
qui  constituent  la  propriété  des  nations  :1e  civili'^erct  le 
défendre. 

.Mais  quand  un  navigateur,  par  le  hasard  des  mers,  par  le 
hasard  des  bureaux  (car  enfin,  on  nous  dit  qu'en  juin  il  fallait 
se  presser,  et  la  réponse  n'est  arrivée  qu'en  décembre) , 
quand  un  navigateui-,  par  le  hasard  des  bureaux  ou  par  le 
hasard  d'une  navigation  plus  heureuse,  aura  touché  le  pre- 
mier à  une  vaste  terre  comme  celle-là,  d'un  prix  immense 
par  tous  ses  produits,  par  la  natin-o  du  sol,  par  loiifes  le.s 
lessources  qu'elle  peni  ir.rine  l'nnniir  à  l'Europe,  car  elle 
T.   IV.  24 
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contient  des  végétaux  qui  peuvent  opérer  une  révolution  dans 
l'inàustrie  humaine,  on  n'"a  pas  le  druil  de  dire  qu'on  en  est 
le  i naître. 

Je:  sais  toutes  les  considérations  de  prudence  qui  peuvent 
l'ine  éviter  des  collisions  pour  des  possessions  lointaines. 
Mais  qu'on  soit  si  large,  si  facile  à  concéder  un  tel  principe  de 
droit  diplomatique,  j'avoue  que  j'en  suis  étonné,  et  c'est  ce 
qui,  sinon  a  autorisé,  du  moins  excuse  peut-être  l'interrup- 
tion ([ue  je  n'aurais  pas  dû  me  permettre.  {Très-hin}!) 

M.  le  ministre.  — J"ai  provoqué  moi-même  ce  que  vient 
de  dire  l'honorable  préopinant,  précisément  parce  que  je 
crois  qu'il  est  important  que  la  question  soit  tout  à  fait 
éclaircie.  Voici  ma  réponse.  Le  lieu  sur  lequel  les  coloris 
françiiis  étaient  débarques,  sur  lequel  nous  avions  des  pré- 
tentions à  élever,  était  précisément  l'un  de  ceux  qui  venaient 
d'être  occupés  peu  auparavant  par  les  Anglais;  c'était  pré- 
cisément là  qu'en  mai  et  juin  1840,  la  souveraineté  de  l'An- 
gleterre venait  d'être  pruclamée.  11  ne  s'agissait  donc  pas  de 
toute  l'étendue  de  i'ile  ;  je  n'ai  rien  dit  quant  à  toute  l'étendue 
de  l'iiL!.  Je  n'ai  pas  pr()noncc  une  parole  de  laquelle  on  puisse 
tirer  la  conséquence  qu'en  tirait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.   Thiers. 

Plusieurs  membres.  —  Tant  mieux  ! 

M.  Thieks.  — Tant  mieux  !  alors  il  ne  faut  pas  dire 

.1/.  le  ministre.  —  Je  piie  l'honorable  M.  Thiers  de  me 
permettre  de  continuer  à  présent.  J'ai  provoqué  l'explication, 
j'y  ai  répondu,  je  continue. 

Je  n'ai  entendu  poser  qu'un  fait  :  il  est  certain  ipie  la  sou- 
veraineté anglaise  avait  été  proclamée  sur  le  lieu  même  sur 
lequel  nos  colons  venaient  de  débaïquer.  Fallait-il  engager 
ia  lutte  sur  ce  point-là?  iù'est  ce  que  nous  n'avons  pas  fait, 
ce  que  nous  n'avons  j)as  cru  devoir  faire;  c'est  ce  qu'aucun 
homme  sensé  n'aurait  fait  à  ma  place. 

Je  n'ai  d'ailleurs  rien  prononcé  sur  le  reste  des  teiritoires 
en  question.   [Bruits  divers.) 

Je  n'ai  aucun  mérite  à  le  dire  dans  ce  moment-ci,  car  je 
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le  disais  tout  à  riieuro,  et  je  ne  fais  que  re'péter  ce  que  je 
disais  avant  rinlerruplion  de  l'honorable  M.  Thiers. 

Voilà  la  question  de  la  Nouvelle  Zélande;  voilà  les  faits 
dans  leur  vérité.  {Murmures  à  gauclie.) 

Convaincus  qu'il  importait  à  la  France  d'avoir  dans  !'(  )cé;i- 
iiie  un  établissement,  que  ce  n'était  pas  de  notre  paît  une 
fantaisie  arbitraire,  que  nous  avions  été  précédés  là  par  des 
intérêts  français,  par  des  intérêts  matériels,  commerciaux, 
par  des  intérêts  moraux  qui  nous  commandaient  la  protec- 
tion des  Français  voyageant  ou  établis  dans  ces  contrées, 
convaincus  de  cela,  et  voyant  que  le  projet  d'établissement 
formé  sur  la  Nouvelle-Zélande  nous  échappait,  nous  en 
avons  cherché  un  autre  :  les  Marquises  se  sont  présentées. 

I/honorable  M.  Benyer  disait  hier  que  M.  l'amiral  Dupetit- 
Tiiouars  avait  reçu,  au  moment  où  il  partait  pour  les  Mar- 
quises, des  instructions  quant  à  Taïti  ;  aucune.  Quand  l'a- 
miral Dupetil-Thouars  est  parti  pour  aller  prendre  possession 
des  îles  Marquises,  il  n'a  poiut  été  question  de  Taïti  dans 
ses  instructions.  C'est  de  lui-même  et  sur  les  lieux  que 
l'amiral  Dupetit-Thouars  a  conclu  le  traité  que  vous  con- 
naissez, et  accepté  le  protectorat  provisoire  de  Taïti  en  en 
!i j'érant  au  gouvernement  du  roi,  qui  ne  lui  avait  donné 
à  ce  sujet  aucune  instruction,  aucune  autorisation.  Les  in- 
stiuctions  ne  parlaient  que  des  îles  ^larquises. 

M.  Berryer.  — La  menace  de  guerre  est  de  1838. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  La  menace  de 
guerre  de  1838  est  parfaitement  étrangère  au  "cabinet  actuel, 
aux  iustiuctions  données  en  1841. 

La  Chambre  ne  me  demande  certainement  pas  de  re- 
pren  Ire  ici  la  question  de  Taïti.  L'honorable  M.  Berryer  en 
a  parlé  hier  pour  la  première  fois,  mais  moi  j'ai  été  appelé  à 
en  parler  quatre  ou  cinq  fois,  et  la  Chambre,  à  la  suite  de 
ces  débats,  a  pris  une  résolution,  exprimé  un  sentiment  :  en 
vérité  il  faut  que  les  questions  aient  un  terme.  (Ruineiirs  à 
gauche.  — Au  centre  :  C'est  vrai  !)  Aucun  fait  nouveau  n'est 
survenu   depuis    lu   ilornièro  disnission  :  aucun   document 
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nouveau  n'a  été  produit.  Si  les  discussions  doivent  ainsi 
recommencer  sans  cesse  quand  il  n'y  a  aucun  motif  sérieux 
et  nouveau,  le  gouvernement  représentatif  est  impossible, 
cnr  les  décisions  de  la  (ïliambre  n'ont  plus  d'autorité.  {Mar- 
ques nombreuses  d'assentiment.) 

Je  ne  me  rengagerai  donc  point  dans  la  discussion  sur 
Taïti.  Je  la  résumerai  en  très-peu  de  mots  qui  caractérisent 
toute  la  politique  du  gouvernement  à  cet  égard. 

Un  traité  a  été  conclu  en  18i'2  par  l'amiral  Dupetit- 
Tliouars;  ce  traité  établissait  un  protectorat.  Nous  l'avons 
acce[)té;  nous  avons  autorisé  l'amiral  à  prendre  possession 
du  protectorat.  Le  traité  nous  suffisait  ;  il  suffisait  aux  inté- 
rêts de  la  France  dans  l'Océanie.  Au  lieu  d'exécuter  purcr 
ment  et  simplement  ses  instructions,  au  lieu  de  prendre 
purement  et  simplement  possession  du  protectorat,  aux  ter- 
mes de  son  propre  traité,  l'amiral  Dupetit-Thouars  a  été  plus 
loin;  il  a  fait  un  acte  qui  nous  a  paru,  qui  nous  paraît 
une  violation  du  traité  :  violation  injuste  en  principe,  inu- 
tile en  fait,  inutile  aux  intérêts  français  dans  TOcéanie  et 
aux  établissements  nouveaux  que  nous  voulons  y  fonder. 
Ces  considérations  nous  ont  déterminés.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  ratifier  ce  que  nous  n'avions  pas  ordonné;  nous 
avons  cru  devoir  maintenir  ce  que  nous  avions  fait,  quand  ce 
qui  avait  été  fait  à  la  place  ne  nous  paraissait  ni  bon  ni  utile 
pour  la  France. 

Voilà  toute  la  question,  toute  notre  politique.  Nous  l'avons 
tant  examinée  et  discutée  au  sein  de  cette  Chambre  qu'en 
vérité  ce  serait  perdre  le  temps  que  de  la  renouveler  encore... 
Approbation  au  centre. — Murmures  aux  extrémités.) 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'il  n'y  ait  pas  d'inconvénient 
;'i  revenir  ainsi  sans  nécessité  sur  de  telles  questions.  Savez- 
vous  l'un  des  plus  graves  inconvénients  qui  en  résultent?  C'est 
que  ces  questions  se  grossissent  outre  mesure  dans  l'esprit  du 
public  et  dans  la  balance  générale  des  affaires.  C'est  une  des 
fautes  dans  lesquelles  nous  tombons  le  plus  souvent  que  de 
nous  attacher  passionnément  à  telle  ou  telle  question  du  mo- 
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iiieul  qui  s'emparo  loul  à  coup  dt's  iiiiaginalions  et  semble 
être  toute  la  politique  de  la  France.  (Xoiivelle  approbation 
au  centre.) 

Nous  avons  l'ait  cela  plus  d'une  fois^  et  nos  intérêts  géné- 
raux au  dehors  s'en  sont  trouvés  gravement  conipiouiis  ;  car. 
en  dernière  analyse,  c'est  d'après  les  intérêts  généraux,  c'est 
d'après  la  politique  générale  du  pays  qu'il  faut  .se  décider, 
et  que  tôt  ou  tard  on  se  décide. 

Rappelez-vous,  entre  autres,  ce  qui  sest  passé  pour  la 
question  d'Egypte;  rappelez-vous  les  préoccupations  passion- 
nées dont  elle  a  été  l'objet  pour  la  Cliambre  et  pour  le  pays 
tout  entier.  Évidemment  nous  avions  été  induits  à  donner  a 
cette  question  une  place  exagérée  dans  notre  politique  et  dans 
notre  conduite  générale.  (Mouvement.) 

C'est  celte  exagération  qui  nous  a  enlrainés  dans  des  laules 
graves  qui  ont  eu  des  conséquences  graves. 

Évitons  de  pareils  écueils  quand  ils  se  rencontrent,  et  ne 
croyons  pas  que  la  question  de  Taïti  doive  occuper  dans  notre 
politique  toute  la  place  qu'on  essaye  de  lui  donner.  [Appro- 
bation au  centre .  ) 

Je  dirai  de  Montevideo  ce  que  j'ai  dit  de  Taiti  ;  la  question 
a  été  deux  ou  trois  fois  débattue  devant  la  Chambre. 

M.  ÏHiERs.  —  Je  demande  la  parole  sur  celte  questinn. 
[Mouvement.) 

M.  le  ministre. — La  question,  dis-je,  a  été  deux  ou  trois 
fois  débattue  devant  la  Chambre.  Le  traité  conclu  le  29  oc- 
tobre 1840,  par  l'honorable  M.  de  Mackau,  a  été  examiné 
avant  même  d'être  ratilié.  L'opinion  de  la  Chambre  s'est 
deux  ou  trois  fois  clairement  manifestée  à  cet  égard.  Je  ne 
ferai  donc  sur  Montevideo  que  ce  que  je  viens  de  faire  sur 
Ta'iti;  je  résumerai  en  très -peu  de  mots  noti'e  politique. 

Avant  le  traité  du  29  octobre  1840,  nous  étions  engagés 
dans  une  politique  qui  compromettait,  dans  les  querelles  in- 
térieures de  l'Amérique  du  Sud,  d'abord  la  France  elle-même, 
puis  les  Français  résidant  à  Montevideo  et  à  Buenos-Ayres  , 
et  qui  nous  compromettait  d'une  façon  déplorable,  car  elle 
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nous  mettait  à  la  suite  du  parti  le  plus  faible,  de  celui  qui  a 
constamment  succombé  dans  les  grandes  luttes  de  l'Amérique 
du  Sud,  du  parti  européen  en  face  du  parti  américain.  Nous 
étions  donc  engagés  dans  une  mauvaise  voie.  Les  trois  cabi- 
nets qui  se  sont  succédés  à  cette  époque,  ceux  du  15  avril, 
du  12  mai,  du  1"  mars,  l'ont  tellement  senti  qu'ils  ont 
voulu  sorlir  de  cette  position. 

M.  de  Mackau  nous  en  a  fait  sortir,  et  il  l'a  fait,  il  me  per- 
mettra de  le  dire  devant  lui,  avec  une  fermeté  rare  en  pa- 
reille circonstance.  {Mouvement  à  yauche.) 

Vous  ne  vous  êtes  donc  jamais  trouvés,  messieurs,  aux 
prises  avec  des  intérêts  mécontents,  avec  les  clameurs  de 
ces  intérêts?  Vous  n'avez  donc  jamais  été  oi)ligés  de  lutter 
contre  de  pareilles  clameurs?  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  l'a- 
miral de  Mai  kau.  La  politique,  qu'il  était  appelé  à  changer, 
avait  certains  intérêts  à  sa  suite,  ou  plutôt  à  sa  tête.  Ces  inté- 
rêts étaient  blessés,  ils  réclamaient  ;  c'étaient  des  intérêts 
français  qui  nous  sont  chers  dans  tous  les  cas,  que  nous  de- 
vons protéger  dans  les  limites  de  leurs  droits,  mais  auxquels 
nous  ne  devons  jamais  subordonner,  sacrifier  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays,  ni  même  ceux  d'autres  Français  établis  sur 
les  rives  de  l'Amérique. 

M.  l'amiral  de  Mackau  a  su  démêler  les  intérêts  généiaux 
et  les  mettre  au-dessus  des  intérêts  particuliers  compromis 
dans  cette  question  ;  il  nous  a  fait  sortir,  une  fois  pour  tniites, 
de  la  mauvaise  voie  dans  laquelle  nous  étions  engagés  dcituis 
quelques  années. 

C'est  un  vrai  et  grand  service  qu'il  a  lendii  à  son  piys; 
un  service  qui  se  retrouvera  à  l'avenir  dans  tous  les  rapj)orls 
de  la  France  avec  TAmériciue. 

Nous  sommes  rentrés  là  dans  le  vrai,  dans  le  raisoimable, 
dans  le  juste;  nous  ne  sommes  plus  à  la  merci  d'une  poi- 
gnée de  Français  turbulents  qui  voudraient,  pour  leur 
intérêt,  nous  engager  dans  des  complications  nouvelles. 
{Mouvement.) 

La  nouvelle  voie  dans  laquelle  nous  sommes  entrés,  par  le 
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traité  du  29  octobre  1840.  assure  aux  Français,  sur  les  ii\es 
de  la  Plala,  une  situation  qui  ferait  envie  partout,  une  situa- 
tion sans  exemple  peut-être  dans  l'histoire  des  établissements 
de  ce  genre.  Elle  tonsistc  à  ne  pouvoir  jamais  être  soumis 
au  service  militaire,  jamais  au  service  de  la  milice,  à  être 
exempts  de  tous  les  im[)ôts  extraordinaires,  de  toutes  les 
taxes  de  guene.  Voilà  la  situation  que  le  traité  de  M.  l'ami- 
ral de  Mackau  a  faite  aux  Français  sur  les  ri\es  de  la  Plata. 
Voilà  la  situation  que  nous  voulons  leur  garder;  voilà  pour- 
({uoi  nous  avons  persévéré  et  nous  persévérons  dans  la  ligne 
de  conduite  tracée  par  le  traité  du  29  octobre  1840. 

On  parle  des  Français  établis  à  Montevideo!  >Jais  nus- 
sieurs,  ou  parle  au  nom  d'une  minorité;  c'est  une  minorité 
qui  veut  revenir  à  l'ancienne  politique  dont  M.  l'amiral  de 
Mackau  nous  a  fait  sortir.  La  majorité  réclame  le  maintien 
de  notre  politique.  Nous  avons  pour  nous  la  majorité  des 
Français  établis  à  Montevideo^  aussi  bien  t[ue  les  intérêts 
généraux  du  pays. 

M.  Glais-Bizoix. — Quelle  est  la  i)ositi(ni 

M.  le  président. — N'interrompez  pis. 
M.  le  ministre. — On  me  répondra.  .J'en  ai  lini  avec  .Mon- 
tevideo. 

On  m'a  fait  également  des  questions  sur  Siint-Domingue, 
sur  Haïti;  ma  réponse  sera  simple.  La  Franic  a  traité  avec 
Haïti,  la  France  a  reconnu  l'indépendance  d'Haïti.  Elle  a 
reconnu  Haïti  comme  Etat  indépendant,  >"ar"jiartenant  à 
lui-même,  ne  relevant  que  de  lui-même,  et  acceptant 
certaines  obligations  envers  la  France.  La  France  n'a  pas 
reconnu  autre  chose.  Si  Haïti  cessait  de  s'appartenir  à  lui- 
même,  si  Haïii  cessait  dètre  un  État  indépendant,  com- 
plètement indépendant,  si  Haïti  ne  remplissait  pas  eiivers 
la  France  les  obligations  qu'il  a  contractées,  la  France  n'est 
astreinte  à  rien  ;  elle  est  parfaitement  libre  de  su  con- 
duite. 

La  Chambre  n'entend  pas  que,  dans  une  question  à  ce 
point  flagrante,  j'entre  ici  dans  aucun  détail  ;  elle  n'entend 
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pas  ([Lie  je  dise  quelle  sera,  dans  telle  ou  telle  occurrenco,  la 
conduite  du  gouvernement  du  roi.  Je  pose  seulement  les 
principe?^  de  sa  conduite,  l'indépendance  d'Haïti  et  racconi- 
plissement  des  obligations  qu'il  a  contracte'es  envers  la  France. 
Voilà  ce  qui  nous  impose  des  obligations  et  des  devoirs.  Hors 
de  \h,  nous  sommes  parfaitement  libres  de  faire  ce  qui  nous 
paraîtra  convenir  aux  intérêts  de  notre  pays. 

11  me  reste  à  parler  de  la  mission  envoyée  en  Chine. 

Je  ferai  observer  d'abord  que  cette  mission  n'a  pas  éié 
notre  premier  acte  quant  à  la  Chine,  que  dès  que  les  événe- 
ments se  sont  fait  pressentir,  nous  nous  sommes  mis  en  me- 
sure de  les  observer  et  de  les  bien  connaître.  Un  officier  de 
marine  distingué,  le  capitaine  Cécilie,  a  été  là  en  station. 
.M.  de  Jancigny,  dont  on  a  parlé  hier,  a  été  envoyé,  non  avec 
un  caractère  de  négociateur,  non  avec  aucun  pouvoir  d'aucun 
genre,  mais  uniquement  pour  suivre  les  événements,  les  ob- 
server et  nous  en  rendre  compte.  {Chuchotements.) 

M.  de  Jancigny  n'a  eu  qu'une  mission  d'observation;  il 
n'avait  qualité  pour  rien  négocier,  rien  conclure  avec  le  gou- 
vernement chinois. 

Un  troisième  fait  a  eu  lieu,  et  la  Chambre  le  sait  bien,  car 
elle  l'a  voté:  c'est  l'établissement  d'un  consulat  à  Canton, 
consulat  renfermé  dans  les  limites  ordinaires  des  consulats, 

et  sans  aucune  autre  attribution.  M.  de  Ratti-Menton  a  été 

envoyé  à  Canton  comme  coiisul. 

Aucune  négociation  régulière  n'a  donc  pu  avoir  lieu  avant 

l'arrivée  de  la  mission  spéciale  envoyée  en  Chine. 

I/honorableM.  de  Carné  me  demande  :  La  mission  seia- 

I  ■  elle  reçue?  Reçue  où?  A  Pékin  ?  Elle  a  ordre  de  n'y  pas  aller. 

{Rires  ironiques  sur  les  bmics  de  l'opposition.) 

Est-ce  que  la  légation  anglaise,  pour  conclure  le  traité 

qu'elle  a  fait,  pour  s'assurer  les  avantages  commerciaux 

qu'elle  a  obtenus,  pour  se  faire  céder  même  une  portion  du 

territoire  chinois  et  s'y  élablir,  a  eu  besoin  d'aller  à  Pékiu  ? 

Elle  n'y  est  point  allée.  La  mission  française  a  ordre,  si  tKs 

circonstances  imprévues  ne  lui  i-n  font  pas  une  nécessité  abso- 
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lue,  de  ne  point  se  rendre  à  Pékin,  et  de  négocier  sans  celle 
formaliié.  Elle  trouvera,  pour  négocier,  les  mêmes  facilités 
(ju'a  rencontrées  le  plénipotenliaiie  anglais;  des  hommes 
investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  seront  envoyés  par 
le  gouveiiiement  chinois  sur  le  point  où  la  négociation  s'ou- 
vrira avec  la  légation  française.  * 

Voilà  le  but  sérieux,  le  but  réel  de  la  mission  ;  le  l'este  est 
une  vaine  pompe  embarrassée  de  questions  difficiles  qui, 
vous  le  savez,  n'ont  jamais  pu  être  résolues  à  la  satisfaction 
des  gouvernements  européens.  Vous  savez  les  exigences  du 
despotisme  et  de  l'obséquiosité  chinoise;  vous  savez  à  quel 
p(jint  la  dignité  européenne,  anglaise  ou  française,  en  est 
blessée,  et  peut  diflicilements'y  soumettre.  Nous  n'avons  pas 
voulu  aller  au-devant  de  ces  (juestions  et  de  ces  embarras. 

ÎVous  avons  voulu  en  même  temps  que  la  légation  fût  sé- 
rieuse, parce  que  deux  choses  seules  imposent  aux  Chinois, 
l'éclat  et  la  force  réelle.  11  nous  fallait  donc  là  une  station  • 
forte  et  un  envoyé  revêtu  d'un  caractère  élevé  :  la  légation 
réunit  tous  ces  caractères;  elle  satisfait  à  toutes  ces  condi- 
tions; elle  est  pourvue  de  tous  les  mojens  d'action  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  atteindre  son  but. 

Elle  était  indispensable.  Quoique  le  gouvernement  anglais 
eût  fait  accorder  à  tous  les  Européens  en  général  les  conces- 
sions qu'il  avait  obtenues  pour  lui-même,  quoiqu'il  fût  dit, 
dans  les  actes  du  gouvernement  chinois,  que  tous  les  Euro- 
péens pourraient  entrer  dans  les  cinq  ports  ouverts  au  com- 
merce et  qu'ils  pourraient  y  négocier,  nous  n'avions  pas  de 
traité  avec  le  gouvernement  chinois,  qui  nous  assurât  cet 
avantage;  nous  ne  le  possédions  que  d'une  façon  très-précaire, 
en  vertu  d'une  ordonnance,  d'un  édit  de  l'empereur,  qui 
pouvait  être  révoqué  d'un  moment  à  l'autre.  Les  Anglais  ont 
un  traité  formel,  conclu  avec  les  Chinois,  un  acte  bilatéral  ; 
nous  avons  voulu  en  avoir  un  pareil.  11  est  nécessaire  pour 
que  notre  commerce  puisse  s'engager,  avec  sécurité,  dans 
une  voie  si  nouvelle. 

Voilà,  messieurs,  l'objet  essentiel  de  la  légation.  Elle  seia 
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reçue,  elle  négociera,  et  nous  avons  lieu  d'ospérer  (|u'elle 
obtiendra  les  mêmes  avantages,  les  môme?  garanties,  la  même 
sécurité  que  le  plénipotentiaire  anglais  a  obtenus;  et  alors 
le  gouvernement  aura  fait  tout  ce  qu'il  peut  faire;  il  aura 
pris  place  au  milieu  de  ce  grand  mouvement  nouveau;  il  aura 
ouvert  la  ^'oie  au  commerce  ;  il  l'aura  fait  en  lui  donnant 
tous  les  moyens  d'exploration  dont  le  commerce  a  besoin  ; 
nous  avons  envoyé  des  délégués  désignés  par  le  commerce 
lui-même  et  appelés  h  faire  toutes  le?  recherches  pour  diriger 
plus  tard  ses  opérations.  Ainsi,  sous  le  point  de  vue  politique 
et  sous  le  point  de  vue  commercial,  la  légation  est  munie  de 
tous  les  moyens  de  succès  qu'il  était  possible  de  lui  donner, 
et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  les  chances  de  succès  ré- 
pondront aux  moyens.  [Au  centre  :  Très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  sur  tous  les  points,  sur  toutes  les  ques- 
tions, les  faits  (exactement,  complètement  rétablis.  L'hono- 
rable M.  Berryi  r  a  raison  :  il  y  a,  dans  l'ensemble  de  ces  faits, 
une  idée,  une  politique,  un  système  qu'on  peut  approuver 
ou  blâmer,  qu'il  blâme  et  que  moi  je  maintiens  plus  décidé- 
ment, plus  énergiquement  que  jamais;  je  le  résume  en  ces 
termes  :  seconder,  au  dedans  et  au  dehors,  le  développement 
régulier  de  l'aclivité  du  pays  au  sein  de  la  paix  du  monde. 

C'est  là  notre  politique,  c'est  la  pensée  qui  se  reproduit 
dans  tous  les  faits  que  vous  venez  d'entendre. 

Il  faut,  pour  atteindre  un  pareil  but,  savoir  tantôt  mar- 
cher, tantôt  s'arrêter;  il  faut  savoir  accepter  tour  à  tour  et  la 
responsabilité  d'action  et  la  responsabilité  de  résistance. 
Quand  nous  avons  voulu  établir  la  France  dans  l'Océanie, 
nous  avons  accepté  le  protectorat  (leïaïli;  quand  nous  ;ivons 
pensé  que  la  cnnvei-sion  de  re  prutector  il  m  souveriiinelé, 
en  possession  rornpiète,  était  inutile  à  nos  établissements  dans 
l'Océanie,  nous  nous  somme?  arrêtés.  [Rumeurs  à  gauche.) 
Nous  avons  pris  sans  hésiter,  sur  divers  points,  tantôt  l'ini- 
tiative de  l'action,  tantôt  celle  de  la  lésistance.  Avons-nous 
hésité,  avons-nous  consulté  quelqu'un  poui'  faire  tels  ou  tels 
é.tabiissements ,  [our  fonder,  par  exemple  ,  sur  la  côte  ceci- 
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dentale  de  l'Afrique,  des  comptoirs  fortiliés,  pour  prendre 
sur  la  côte  orientale  possession  de  deux,  ou  trois  îles  qui 
peuvent  devenir  une  station  importante  pour  notre  com- 
merce, pour  notre  marine  militaire?  Nous  l'avons  fait  eu 
regardant  uniquement  aux  intérêts  de  la  France,  sans  nous 
inquiéter  d'autre  chose  que  de  ce  que  ces  intérêts  nous  com- 
mandaient. 

Ce  que  nous  avons  fait  dans  l'océan  Pacifique,  nous  le 
ferons  dans  les  mers  de  la  Chine,  et  ailleurs,  s'il  y  a  lieu. 
(Sensation.)  Depuis  quatre  ans  que  le  cabinet  auquel  j'ai 
l'honneur  d'appartenir  siège  sur  ces  bancs,  qui  peut  nier  que 
le  nom,  la  présence,  l'influence  de  la  France  ne  se  soient 
étendus  dans  le  monde?...  (Réclamation  ù  gauche.)  Oui, dans 
le  monde,  et  sur  un  grand  nombre  de  points  où  jusque  là  . 
elle  était  étrangère? 

Dans  quel  lieu  avons-nous  hésité  à  soutenir  énergique- 
ment  les  intérêts  de  la  France?  Avons-nous  hésité  à  faire 
énergiquemenl,  vigoureusement  la  guerre  dans  l'Algérie? 
{Voix  au  centre  :  C'est  vrai!  —  Rires  à  gauche.) 

Comment  donc!  Savez-vous  que  c'est  une  des  entreprises 
les  plus  grandes  et  les  plus  difliciles  dans  lesquelles  un  gou- 
vernement puisse  se  trouver  engagé?  Nous  n'avons  pas  hésité 
à  y  engager  notre  responsabilité  tout  entière.  Et  sur  d'autres 
points,  avons-nous  hésité,  quand  nous  l'avons  reconnu  né- 
cessaire, à  aller  montrer  sur  les  divers  points  du  globe  le 
pavillon,  la  présence,  la  force,  le  commerce  de  la  France? 
Est-il  une  entreprise  de  ce  genre  dans  laquelle  nous  ayons 
lardé  à  prendre  l'initiative,  dont  nous  n'ayons  pas  accepte 
la  responsabilité?  11  est  vrai,  notre  situation  est  telle,  et  nous 
nous  sommes  conduits  de  telle  sorte  que  nous  avons  pu  faire 
cela  sans  que,  non-seulement  la  paix,  mais  les  bons  rapports 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  aient  eu  un  moment  à  en 
souffrir.  Est-ce  là  un  mal,  messieurs?  (Très-^j/en/)  Comment! 
nous  nous  sommes  établis  dans  l'Océanie,  dans  le  canal  de 
^lozambique,  nous  avons  soutenu  partout  les  intérêts  de  la 
France,  et  les  bons  rapports  ont  continué.  (Ahf  ah!  — 
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Murihiircs  à  ijauche.)  l{ln  vérité,  messieurs,  je  ne  puis  conce- 
voir ces  murmures.  Il  est  vrai,  nous  atlaclions  aux  bons  rap- 
ports, à  la  bonne  intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
une  immense  importance  ;  mais  nous  n'avons  jamais  sacrifié 
rien  de  ce  que  connnandait  l'intérêt  de  notre  pays.  Nous 
savons  mettre  les  questions  secondaires  à  leur  place;  nous 
savons  ne  pas  subordonner  les  grands  intérêts  aux  intéièts 
secondaires;  mais  nous  savons  aussi  ne  pas  négliger  les 
intérêts  secondaires.  Et,  certes,  c'est  une  grande  maïquc 
d'estime  à  donner  à  im  gouvernement  ami  que  de  ne  lui 
point  supposer  des  susceptibilités,  des  jalousies  qui  ne  se- 
raient pas  légitimes  et  sérieuses.  Nous  entendons  donner  une 
marque  d'estime  au  gouvernement  anglais  quand  nous 
poursuivons  sérieusement  et  complètement  les  intérêts  de  la 
France,  partout  où  ils  se  rencontrent;  mais  nous  ne  lui  don- 
nons certainement  pas  alors  une  manpie  de  complaisance. 
Messieurs,  voudrait-on  qu'il  en  fût  autrement?  Aimerait- 
on  mieux  qu'à  chaque  pas  que  la  France  ferait  sur  le  globe, 
elle  ébranlât,  elle  compromît  la  paix  générale  et  ses  bons 
rapports  avec  la  Grande-Bretagne? 

C'est  ce  qui  arriverait,  messieurs,  dans  certaines  situa- 
tions; c'est  ce  qui  n'arrivera  pas  dans  la  nôtre. 

Je  ne  connais  pas  de  plus  beau  spectacle  que  celui  que 
donnent  au  monde  deux  grands  gouvernements  bienveillants 
l'un  pour  l'autre,  et  poursuivant  en  pleine  liberté,  chacun 
de  son  côté  et  pour  son  compte,  les  intéiêts  de  leur  pays, 
sans  croire  qu'ils  aient  à  souffrir  de  leurs  progrès  ou  de  leurs 
succès  mutuels.  [Trés-hienl)  C'est  là,  messieurs ,  un  grand 
et  nouveau  spectacle,  si  grand,  si  nouveau,  permettez-moi 
de  le  dire,  que  les  hommes  qui  n'ont  pas  l'esprit  un  pou 
grand  et  l'àme  im  peu  haute  ne  veulent  pas  y  croire.  [Vive 
approbation  au  centre.  —  Rires  et  exclamations  à  gauche.) 

On  nous  dit  tous  les  jours  que  cela  est  impossible.  Notre 
réponse  à  nous,  la  voici  :  Cela  est. 

Notre  temps  est  destiné  à  offrir  de  grands  spectacles ,  à 
donner  bien  des  démentis  à  ceux  qui  ne  le  croient  pas  capable 
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(le  grandes  choses.  Le  monde  a  vu  notre  révolution  de  1830, 
?a  modération,  sa  magnanimité.  Qui  l'.mrait  cru?  C'est  là 
un  grand,  un  immense  s[)ecta(.le.  N-uis  eu  avons  donné  un 
autre,  la  conduite  de  notre  gouvernement  depuis  1830.  sa 
modération,  sa  générosité,  un  gouvernement  libéral  et  con- 
servateur le  lendemain  d'une  révolution,  et  qui  reste  pendant 
quatorze  ans  libéral  et  conservateur.  {Trés-bie)}!)  C'est  aussi 
là  un  grand  spectacle. 

EU  bien,  nous  en  donnons  encore  un  autre,  le  spectacle 
de  la  paix,  de  la  pai.v  sincère  et  sérieuse  entre  deux  grandes 
nations  fières  et  jalouses.  C'est  là  un  spectacle  qui  fait  l'or- 
gueil de  notre  temps  et  l'orgueil  du  cabinet  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir,  du  cabinet  qui  n'a  fait  à  ce  grand  résultat 
aucune  concession  ,  aucim  sacrifice  qui  puis?c  être  regardé 
comme  une  atteinte  réelle  aux  intérêts  du  pays. 

Messieurs,  si,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  i!  fallait  savoir 
être  patient  et  attendre  lougLenips  la  justice  du  pays,  nous 
saurions  nous  y  résigner  et  altendre  ;  mais  la  justice  du  pays 
ne  nous  a  pas  un  moment  mauqiié  ;  c'est  elle  qui  nous  a  en- 
couragés et  soutenus  dans  celte  diflicilc  carrière;  nous  at- 
tendrons avec  désir,  mais  avec  palience,  la  justice  de  l'oppo- 
siliou.  {Marques  nombreuses  cV approbation.  —  La  séance  reste 
suspendue  pendant  un  quart  d'heure.) 


M.  RiLLAiLT.— Lorsque  M.  le  minisire  a  lu  cette  procla- 
mation du  21  mai,  j'attendais  avec  une  certaine  curiosité  la 
traduction  d'un  memhie  de  phi-ase,  composé  de  trois  mots, 
i\xi\  ne  s'est  pas  trouvé  dans  la  traduction. 

}l.  le  ministre  des  afjaii'es  étrarnières.  —  Voulcz-vriiis  me 
permettre  une  observation? 

Voici  la  pièce  que  j'ai  lue  en  enliej'.  Il  y  a  deux  iiièces  : 
l'une  du  ^2\  mai,  l'autre  du  17  juin  i8i0;  Ir.ules  les  deux 
antérieiirc^s  à  l'arrivée  du  capitaine   I.a\aud  à  la  Nouvelle- 
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Z(:iande.  J'ai  lu  en  entier  ia  pièce  du  17  juin  1840,  intitu- 
lée Déclaration  de  la  souveraineté  de  S.  M.  Britannique  sur  l'île 
du  Sud  et  du  Milieu.  Voici  le  texte  anglais,  je  le  traduis  litté- 
ralement :  «  Cette  île.  appelée  île  du  Milieu  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  située  entre  tel  et  tel  degré,  etc.,  avec  toutes  les 
baies,  rivières,  ports,  criques  de  ladite  île,  ayant  été  cédée 
en  souveraineté  par  les  différents  chefs  indépendants,  etc., 
à  Sa  Gracieuse  Majesté  la  reine  Victoria,  nous  avons  pris  en 
conséquence  possession  de  ladite  île,  et  l'ormellement  pro- 
clamé la  souveraineté  de  S.  M.  Britannique;  et  le  drapeau 
de  S.  M.  a  été  élevé,  etc.  »  Suivent  un  grand  nombre  de 
signatures. 

Voilà  le  texte  anglais. 

M.  Bn.LALLT.  — Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  ce 
document  n'est  pas  celui  que  M.  le  ministre  a  lu  tout  à 
l'heure. 

M.  le  ministre  ilr.s  afjains  étrangères. — Je  vous  deuiande 
pardon,  j'ai  cité  les  deux  actes,  l'un  du  21  mai,  l'autre  du 
17  juin,  et  j'ai  lu  dans  son  entier  celui  du  17  juin,  dont  je 
viens  de  relire  le  texte. 

M.  Bjllault. —  Nos  souvenirs  ne  sont  pas  conformes  ;  peu 
importe  d'ailleurs:  je  n'y  attache  aucune  im|iortance. 

31.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Cela  en  a  beau- 
coup. 

M.  BiLLAiLT. — Ne  confondons  pas.  Je  n'attache  pas  beau- 
coup d'importance  à  démontrer  que  M.  le  ministre  erre 
parfois  dans  les  détails  qu'il  donne.  {Bruits  divers.)  Je  dis 
que  le  point  important  était  de  savoir  si  l'Angleterre  avait 
avec  les  naturels  un  traité  qui  lui  permît  de  prendre 
possession  de  l'île  du  Sud.  Au  mois  de  mai,  quand  la  pro- 
clamation fut  faite,  elle  ne  l'avait  pas  ;  la  proclamation  le 
montre  d'une  manière  irrécusable,  car  on  y  lit  : 

«  Attendu  l'ordre  que  nous  avons  reçu  de  S.  M.,  par  son 
principal  secrétaire  d'Llat  pour  les  colonies,  de  déclarer  par 
droit  de  découverte  la  souveraineté  ùe  S.  M.  sur  les  îles  mé- 
ridionales de  la  Nouvelle-Zélande,  communément  appelées 
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îles  du  Milieu  el  ile  Stewart,  et  sur  l'île  communément  ap- 
pelée île  du  Nord,  déjà  cédée  en  souveraineté  à  S.  M.  »  Ce 
cédé  s'applitlue  au  singulier,  et  à  l'île  du  Nord  seule. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  L'honorable 
M.  Billault  oublie  que,  pour  les  adjectifs,  en  anglais,  le  sin- 
gulier et  le  pluriel  sont  les  mêmes.  {Hilarité.) 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  ne  remonte  pa^ 
à  la  tribune  pour  me  rengager  dans  la  discussion;  je  veu\ 
seulement  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  faits  rela- 
tifs au  service  de  la  marine  dans  ces  dernières  années;  je 
tiens  à  prouver  que  le  service  de  la  marine  n'a  pas  été  plus 
négligé  par  le  cabinet  que  les  autres  jervices  publics,  et  qu'il 
a  reçu,  au  contraire,  sous  tous  les  rapports,  des  développe - 
ment.s  qu'il  n'avait  jamais  reçus. 

Je  ne  tirerai  aujourd'hui  de  ces  faits  aucune  conséquence  : 
mais  je  tiens  à  ce  qu'ils  soient  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Depuis  1840,  le  budget  de  la  maritie  a  toujours  été  crois- 
sant. {On  rit.) 

M.  Gakmer-Pagès. — Et  le  matériel  décroissant. 

M.  le  ministre. — L'honorable  membre  qui  m'inleirompl, 
quand  il  aura  entendu  les  chiffres  que  je  mettrai  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  sera  aussi  convaincu  que  moi-même 
des  résultats. 

Ln  1839,  budget  de  la  marine,  total,  66  millions; 

En  1840,  72  millions; 

En  1841,  74  millions; 

En  184-2,  125  millions; 

En  1843,  lOemiUions; 

En  1844,  111  millions. 

M.  Lanjlinais. — Je  demande  la  parole, 
M.  le  ministre. — On  ne  peut  pas  dire  que  les  buducts  de  la 
marine  aient  souffert  de  l'administialiDii  <iclu("lli'. 
M.  l'iiiERs.  — Les  armements  ! 
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M.  li>  ministre. — Nous  allons  voir  les  armements;  voilà 
les  ])udgets,  voici  les  mmemenîs. 

En  1838,  198  bàlinienls  arnit-s  en  aflivité; 

En  1839,^218: 

En  ISiO,  2^28  ; 

En  1841,  2^27; 

En  1842,225; 

En  18-i3,  189; 

En  1844,  190. 

J'ai  faille  dépouillement  de?  armements  comme  des  bud- 
gets, de  1820  à  1830,  et  de  1830  à  1844.  Prenez  la  peine  de 
le  faire,  et  vous  veirez  que,  pour  les  armements  comme  pour 
les  budgets,  ce  sont  les  quatre  ou  cinq  dernières  anne'es  qui 
donnent  la  moyenne  la  plus  forte. 

Je  prends  d'autres  chiffres  relatifs  aux  mêmes  services,  et 
qui  nous  conduisent  au  même  résultai. 

Voici  les  travaux  qui  ont  été  faits  dans  les  ports  militaires 
ou  commerciaux  dans  les  dernières  années,  depuis  1837  jus- 
(ju'en  1843,  par  le  ministre  des  travaux  publics;  ils  s'élèvent 
à  plus  de  52  millions.  Ces  ti'avaux  ont  été  faits  dans  l'intérêt 
(le  la  marine.  [Interruption  à  gaurhn.)  Mossieuis,  je  me  borne 
h  mettre  des  faits  sous  les  yeux  de  la  Cbambrc, 

Voici  le.s  travaux  faits  par  le  ministère  de  la  marine  lui- 
même  dans  les  ports. 

En  1842,  1843  et  1844,  y  compris  ceux  qui  sont  deman- 
dés pour  1845,  les  dépenses  s'élèveront  à  22  millions.  Il  a 
été  dépensé  en  outre  pour  le  port  d'Alger  C  millions.  Vous 
pouvez  parcourir  toutes  les  ditférentes  branches  des  services 
de  la  marine,  soit  les  budgets,  soit  les  armements,  soit  les 
travatix  publics  exécutés  par  les  différents  ministères,  vous 
trouverez  partout  que  la  vigilance  du  gouvernement  n'a 
jamais  été  plus  grande  et  plus  eflicacc  que  dans  les  dernières 
années,  et  que  jamais  des  lésultals  [)lus  importants  n'ont  été 
obtenus.  Nous  poursuivrons  dans  cette  voie...  {Rumeurs  a 
gauche.) 
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Je  orapreiKis  parfaitement  qu'il  soit  désagréal)le  aux  ho- 
norables membres  que  des  faits  pareils  soient  exposés.  {Non! 
non!) 

Cependant  je  ne  puis  altril)uer  h  antre  cliose  les  inlevi  op- 
tions et  les  rnmeui-.v 

Je  tenais  à  ce  qne  ces  faits  fussent  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  pour  qui!  fût  bien  constaté,  bien  évident  que  le 
reproche  si  souvent  adressé  au  gouvernement  de  ni'gliger  les 
intérêts  de  la  marine  n'avait  aucun  fondement,  et  qu'à 
aucune  époque,  malgré  ce  qu'on  a  dit  des  prétendues  gènes 
que  peut  nous  imposer  une  certaine  alliance,  (Réclamaiions 
à  fjauchp)  l'inlérèt  véritable  de  la  marine  et  les  forces  navales 
de  la  France  n'ont  reçu  une  extension  plus  lapide  et  plus 
grande.  [Au  centre  :  Très-bien  !) 


.1/.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  La  Chambre  com- 
prendra que  je  ne  rengagerai  pas  une  discussion  de  détail  sur 
ce  point.  Je  répète  que  l'acte  que  j'ai  lu  est  du  17  juin  1840, 
et  qu'il  est  imprimé  dans  le  recueil  de  documents  publié  par 
le  parlement  d'Angleterre,  et  oii  sont  contenues  toutes  les 
autres  pièces  dont  on  a  parlé.  Il  y  est  imprimé  à  sa  date  et 
il  contient  formellement  cette  phrase  :  «  Que  les  couleuis 
de  Sa  Majesté  ont  été  élevées.  » 

M.  Beruyer. — Elles  n'y  sont  pas  restées. 

M.  le  ministre. — J'ai  lu  et  je  tiens  entre  les  mains  la  pièce 
qui  est  imprimée  avec  toutes  les  auties  dans  les  papiers  du 
parlement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Thiers. — Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  —  A  demain!  à  demain! 

M.  Thiers.— Si  la  Chambre  veut  renvoyer  à  demain,  il  y 
a  encore  trois  oratevu's  inscrits. 

M.  le  président. — On  demande  le  renvoi  à  demain.  Il  n'y 
a  pas  d'opposition?  (Non!  no)i!'i 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un  quart. 

T.  IV.  25 
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Continuation  de  la  discussion  sur  les  missions  extraordinaire» 
du  département  des  affaires  étrangères. — Affaires  de  la  Plata. 

—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  31  mai  1844.  — 

Dans  la  séance  du  29  mai,  M.  Thiers  avait  vivement 
attaqué  la  politique  et  la  conduite  du  cabinet  dans  nos 
rapports  avec  les  républiques  de  Buenos-Ayres  et  de 
Montevideo.  Je  lui  répondis  le  31  mai. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  élrangèrcs. — [Mouvement 
marqué  d'attention.)  ÂA"ant  d'entrer  dans  la  (luestion  même, 
il  y  a  deux  ou  trois  préliminaires  que  j'ai  besoin  d'éclaircir 
et  de  régler. 

L'iionorahle  M.  Thiers  disait  avant-hier  que  le  cabinet 
avait  fait  des  fautes,  et  que  s'il  disait,  lui,  tout  ce  qu'il 
pense,  ce  serait  un  blàmc  très-sévère.  J'espère  que  l'hono- 
rable M.  Thiers  voudra  bien,  en  toute  occasion,  expiimer 
sur  la  conduite  du  cabinet  tout  ce  qu'il  pense,  fût-ce  le 
blâme  le  plus  sévère. 

M.  Thieks  — Je  l'ai  toujours  fait. 

M.  le  ministre.  — J'en  ferai  autant  à  mon  tour.  {On  rit.) 
II  y  a  deux  manières  de  discuter  et  de  combattre  dans  cette 
Chambre.  On  peut  le  faire  courtoisement  ou  rudement. 

M.  Thiehs. — Je  laisse  cela  au  choix  de  mes  adversaires. 
{Bruit.) 

M.  le  ministre. — Je  répète  qu'on  peut  le  faire  courtoise- 
ment ou  rudement.  Entre  ces  deux  procédés,  j'ai  ma  préfé- 
rence et  mon  habilude;  mais,  moi  aussi,  je  laisse  le  choix  à 
mes  adversaires.  {Adhésion.)  Et  quand  ils  ont  choi.-i,  j'adopte 
envers  eux  ce  qui  leur  a  convenu  envers  moi.  (Très-bien! 
très -bien!) 

Ce  que  je  ne  jieux  pas  accepter,  ce  que  personne  ne  peut 
accepter  ici,  c'est  qu'on  dise,  comme  l'a  fait  avant-hier 
l'honorable    M.  Thiers,  cpie   la  majorité   de  cette  Chambre 
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a  deux  opinions^  l'une  publique,  l'autre  secièle,  {Mouvement 
à  gauche.)  que  ses  votes  ne  sont  pas  rexpiossinn  de  sa  pen- 
sée, et  qu'au  fond  elle  blàine  ce  qu'tlle  a  l'air  de  soutenir. 
Je  ne  sache  rien  de  plus  antiparlementaire  et  de  plus  inju- 
rieux pour  la  Chambre.  [Adhésion  au  centre.) 

Je  repousse  absolument  une  telle  supposition. 

Voici  ma  seconde  observation*. 

L'honorable  M.  Thiers  a  parlé  d'une  commission  à 
nommer,  de  témoins  à  produire,  de  dépositions  à  entendre. 

il  sait  aussi  bien  que  moi  que,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner 
la  conduite  du  gouvernement,  la  Chambre  ne  peut  procé- 
der ainsi  que  par  voie  d'accusation.  {Vives  réclamations  a 
gauche.) 

M.  ÏHiERS.  — Et  le  droit  d'enquête  1 

M.  Ip  ministre  de  l'intérieur.  — 11  n'y  a  [)as  ici  d'enquèie 
possible. 

A  gauche.  — Désavouez  donc  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Laissez-moi  parler; 
j'ai  droit  de  discuter  ce  qu'on  a  dit,  comme  ce  que  je  dis 
pourra  être  discuté  par  vous. 

La  (Chambre  sait  bien  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'enquête 
sur  toutes  choses  ni  en  toute  occasion  ;  la  Chambre  sait  bien 
que  ce  qui  importe,  à  elle-même  comme  au  pays,  cest  de 
maintenir  sévèrement  les  prérogatives  de  la  couronne  et  la 
limite  des  pouvoirs;  et  cela  importe  d'autant  plus  que  bien 
souvent  on  en  fait  bon  marché.  Ainsi  j'ai  entendu  avant-hier 
avec  surprise  l'honorable  M.  Thiers  parier  d'une  crise  mi- 
nistérielle en  1840,  à  propos  du  départ  de  M.  l'amiral  de 
Mackau  pour  Huenos-Ayres.  (j'est  une  crise  ministérielle 
que  le  pid)lic  n'a  point  connue,  (jui  n'a  point  éclaté,  qui 
n'a  produit  aucun  résultat  \isible.  Il  n'y  a  point  de  crise 
ministérielle  inconnue.  [Rumeurs  à  gauche, /l oui.  ce  qui  n'est 
pas  public,  tout  ce  qui  n'aboutit  pas  à  des  faits,  n'est  autre 
chose  quune  discussion  intérieure  entre  la  couronne  et  ses 
conseillers,  qui  ne  saurait  être  portée  devant  le  public  et  à 
cette  tribune.  [.Adhésion  au  centre.) 
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M.  Thiers.  —  Mais  j'ai  déposé  mon  portofouillc  à  celle 
occasion. 

M.  deChasseloupLatibat  (Just). — Vous  no  devriez  pas  le 
dire. 

M.  le  ministre. — Je  viens  ici  précisément  pour  rétablir 
beaucoup  de  principes  de  gouvernement  méconnus  et  com- 
promis. Je  commence  par  ceux  qui,  bien  que  ne  se  rappor- 
tant pas  directement  à  la  question  qui  nous  occupe,  n'en 
sont  pas  moins  graves  et  n'en  ont  pas  moins  été  gravement 
méconnus  et  compromis  avant-hier. 

M.  Beruyer,  — Ce  n'est  pns  la  question  ! 

M.  le  ministre . — Ce  qui  est  toujours  la  question,  ce  qui  est 
le  premier  devoir  du  gouvernement,  c'est  de  défendre  l'ordre 
constitutionnel  et  les  pouvoirs  légaux  contre  toutes  les  atta- 
ques directes  ou  indirectes  dont  ils  sont  l'objet.  Voilà  la 
première  question,  messieurs,  la  question  toujours  à  l'ordre 
du  jour. 

Ma  dernière  observation  est  moins  importinte.  I/lionoiM- 
ble  M.  Tliiers  a  déposé  sur  la  tribune  une  série  de  questions; 
je  les  ai  prises  et  j'en  ferai  le  thème  de  la  discussion.  Je 
n'éluderai  aucun  des  faits,  aucun  des  points  qui  y  ont  été 
touchés;  cependant,  il  y  a  dans  ce  mode  de  procéder,  dans 
cette  espèce  de  sommation,  quelque  chose  d'insolite  et  de 
péremptoire  que  je  n'accepte  pas  non  plus. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  refuser  une  discussion,  mais  pour 
rétablir  une  convenance,  {Approhalinn  au  centre.  —  Rumeurs 
à  gauche.) 

J'entre  dans  la  question  même. 

Elle  est  grande,  plus  grande  que  ne  l'a  faite  riionurnble 
M.  Thiers  lui-même. 

Il  a  voulu  mctlri-  en  dehors  de  cette  question  le  tiaité  du 
•20  octobre  I8i0;  il  a  déclaré  qu'il  ne  s'en  plaignait  pas, 
qu'il  ne  le  blâmerait  pns,  qu'il  accusait  uniquement  le  mode 
d'exécution  de  ce  traité. 

Cela  ne  se  peut  pas;  c'est  précisément  du  traité  du  20 
octobre  -1810  qu'il  s'agit  ;  il  est  le  point  de  (b-pait,  la  porte 
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de  la  question.  Cela  est  si  vrai  que  l'honorable  M,  Thiers 
n'avait  qu'à  écouler  les  paroles  d'un  de  ses  honorables  amis, 
M.  Corne,  qui  n'a  pas  manqué,  et  avec  raison,  dans  son  sys- 
tème, d'altaquer  le  traité  du  29  octobre  1840,  de  raccuser 
de  faiblesse,  de  piécipitaliot),de  légèreté.  Et  indépendam- 
ment des  paroles  de  M.  Cmne,  les  pétitionnaires  mêmes, 
dont  M.  Thiers  a  pris  la  défense,  commencent  leur  pétition 
par  attaquer  le  traité  du  29  octobre  : 
c(  Monsieur  le  ministre, 

«  Lorsque  M.  l'amiral  baron  de  Mackau  conclut,  le  29 
octobre  1840,  avec  le  gouvernement  du  général  Rosas,  le 
traité  qui  mettait  iin  au  blocus  établi  par  la  France  contre  la 
Confédération  argentine,  sans  pour  cela  terminer  la  guerre 
destructive  qui  depuis  plusieurs  années  désolait  cette  partie 
de  rAméri(iue  méridionale,  nous  élevâmes  la  voix  pour  faire 
comprendre  tous  les  vices  de  ce  traité. 

«  Par  une  fatalité  que  nous  ne  saurions  trop  déplorer,  nos 
plaintes  furent  lepoussées,  nos  avertissements  méprisés,  et 
les  lalilicalions  échangées.  Dès  lors,  ce  falal  traité  rentrant 
dans  le  domaine  des  faits  accomplis,  notre  objet  n'est  pas  d'y 
revenir. 

«  Mais  il  nous  sera  sans  doute  permis  d'exposer  à  Votre 
Excellence  la  triste  situation  dans  laquelle  nous  nous  troik» 
\ons,  par  suite  de  celle  convention  du  29  octobre  ;  car  il  nous 
semble  impossible  que  le  gouvernement  de  notre  pays  leste 
froid  speclaleur  de  la  ruine  d'une  population  aussi  considé- 
rable que  la  notre,  et  nous  osons  le  dire  si  injustement 
abandonnée.  » 

Le  traité  du  29  octobre  est  donc  bien  dans  la  question. 
Comment  n'y  serait-il  pas?  C'est  le  traité  du  29  octobre  qui 
a  fait,  sur  les  rives  de  la  Plata,  la  situation  où  nous  sommes 
aujourd'hui  et  qu'on  nous  demande  de  défaire.  Voici  la 
situation  où  nous  étions  auparavant  et  que  le  traité  a 
changée. 

Il  y  avait,  en  1840,  plus  d'une  guerre  sur  les  rives  de  la 
phila.  11  y  avi'it  la  nuire,  la  guorio  de  la  France  contre  le 
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président  Rosas,  une  guerre  d'Élat  à  Élat  ;  il  y  avait  deux 
guerres  civiles  :  dans  la  république  de  Montevideo,  la  guerre 
des  partisans  de  Rivera  contre  les  partisans  d'Orihe  ;  dans  la 
république  de  Buenos-Ayres,  la  guerre  des  partisans  de 
Rosas  contre  les  partisans  de  J^avalle  ;  entin  une  guerre 
d'État  à  Élat  entre  les  républiques  de  Montevideo  et  de 
Buenos-Ayres  ;  quatre  guerres  à  la  fois,  trois  indépendantes 
de  la  nôtre. 

Quelle  avait  été  la  faute  de  la  politique  qui  a  précédé  le 
traité  de  1840?  c^élait  de  confondre  toutes  ces  guerres,  d'unir 
notre  cause  aux  trois  autres,  de  nous  faire  épouser  la  cause 
de  la  républicpie  de  Montevideo  contre  Buenos-Ayres,  la 
cause  du  parti  de  Rivera  contre  celui  d'Oribe ,  la  cause  du 
parti  de  Lavalle  contre  celui  du  président  Rosas. 

Cependant,  je  dois  celte  justice  à  nos  agents  qu'en  même 
temps  qu'ils  marcbaient  dans  cette  mauvaise  voie ,  ils  ont 
constamment  maintenu  le  droit  de  la  France  à  séparer,  le 
jour  où  elle  le  voudrait,  sa  cause  des  autres,  et  à  traiter,  à 
faire  la  paix  pour  son  compte,  avec  le  président  Rosas,  indé- 
pendamment de  ses  alliés.  M.  Buchetde  Martigny  a  maintenu 
constamment  ce  droit  de  la  France.  C'est  là  précisément  ce 
que  l'bonorable  M.  Tbiers  a  donné  pour  instruction  à 
M.  l'amiral  de  Mackau  ;  il  lui  a  prescrit  de  séparer  la  cause 
de  la  France  de  toutes  les  autres,  de  faire  la  paix  pour  le 
compte  de  la  France,  indépendamment  de  tous  les  autres. 

Voici  le  paragrapbe  qui  se  rapporte  à  ce  point  dans  les 
instructions  données  le  ^1  juillet  1840,  à  M.  l'amiral  de 
Mackau  par  l'bonorable  M.  Tbiers. 

Extrait  des  instructions  remises  par  M.  Thiers  à  M.  l'amiral 
de  Mackau,  le  ^{juillet  1840. 

«  Ce  sujet  m'amène  à  vous  parler  de  nos  rapports  présents 
et  futurs  avec  les  auxiliaiies  que  nous  avons  trouvés  sur  les 
bords  de  la  Plata.  Ces  rapports  seront  d'une  nature  délicate, 
et  mériteront  de  votre  part  la  plus  grande  attention.  Il  ne 
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fauJiait  pas,  si  nous  liaitonsavec  leur  ennemi  Rosas^  qu^ils 
pussent  nous  accuser  de  déloyauté  et  d^ibandon.  S'ils  n'ont 
pas  réussi,  ou  s'ils  ne  sont  pas  très-près  de  réus^r  (auquel 
cas  il  vous  est  enjoint  de  traiter),  vous  serez  en  présence 
d'auxiliaires  qui  n'auront  pas  voulu  ou  n'auront  pas  pu  tenir 
leurs  promesses.  Pour  le  premier  cas  ,  vous  ne  leur  devez 
rien  ;  pour  le  second,  vous  leur  devez  de  l'iiilérèt ,  de  bons 
offices,  des  secours  même  [lour  les  arracher  aux  péiils  qui 
pourraient  les  menacer ,  périls  du  reste  peu  probables  dans 
des  pays  où  les  partis  vaincus  et  vainqueurs  ont  tant  de  peine 
à  se  joindre  ;  mais  ils  ne  peuvent  exiger  de  vous  que  vous 
poursuiviez  indéfiniment,  à  cause  d'eux,  tine  lutte  où  nous  ne 
les  avons  pas  engagés,  dans  laquelle  ils  se  sont  spontanément 
et  volontairement  engagés  eux-mêmes,  et  pour  le  succès  de 
laquelle  ils  ont  demandé  et  obtenu  nos  secours,  sans  nous 
rendre,  à  beaucoup  près,  autant  de  services  qu'ils  en  ont 
reçu  de  nous.  » 

M.  Thiers. —  Cela  s'adressait  à  Lavalle. 

M.  le  ministre.  —  Le  paragraphe  précédent  montre  que 
cela  s'adressait  et  à  Lavalle  et  à  Rivera ,  car  ils  y  sont  nom- 
més tous  les  deux  en  même  temps,  et  il  serait  bien  étrange 
que  cela  ne  se  fût  pas  appliqué  à  Rivera  comme  à  Lavalle, 
car  alors  il  n'y  aurait  pas  eu  un  mot,  dans  toutes  les  insti  uc- 
tions,  sur  Rivera  et  sur  nos  auxiliaires  de  Montevideo. 

Je  continue  à  lire  la  pièce  : 

«  Toutefois,  si  vous  parvenez  à  négocier  avec  le  président 
Rosas,  vous  aurez  à  vous  mettre  en  commimication  avec  eux, 
à  les  avertir  de  vos  démarches,  à  leur  offrir  votre  intervention 
amicale,  à  les  sauver,  en  un  mot,  autant  que  possible,  des 
conséquences  de  la  guerre  civile  par  eux  provoqiiée.  » 

Voilà  les  instructions  de  M.  Thiers. 

M.  l'amiral  de  Mackau  les  a  fidèlement  exécutées;  il  a 
terminé  la  question  française;  il  a  fait  la  paix  entre  la  France 
et  Rosas;  il  n'a  pas  fait  la  paix  entre  Montevideo  et  Buenos- 
Âyres;  il  n'a  pas  terminé  les  trois  autres  guerres  qui  étaient 
pendantes  en  même  temps. 
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Moiile\ideo  s'est  plaint  qu'un  néguciàt  sans  lui;  Monlc- 
video  a  demandé  à  entier  dans  !a  néj^ociation;  Monte\idco 
a  demandé  qu'on  le  tirât  d'embarras  en  même  temps  qu'on 
faisait  la  paix  de  la  France.  Conformément  aux  instructions 
(ju'il  avait  leçues  de  l'honorable  M.  Tiiiers,  M.  l'amiral  de 
Mackau  a  refusé  de  faire  entrer  xMontevideo  dans  la  négocia- 
tion. 

Voici  l'extrait  du  proces-verbal  d'une  conférence  tenue  le 
6  octobre  1840  à  Montevideo  entre  le  ministre  des  relations 
extérieures  de  la  république  et  l'amiral  de  Mackau. 

a  M.  Vidal  a  dit  «  que  l'alliance  de  lait  qui  existe  entre 
les  deux  gouvernements  donne  à  l'État  oriental  le  droit  de 
demander  d'une  manièie  positive  de  quelle  nature  sont  les 
ouvertures  faites  par  le  gou\ernement  de  Buenos-Ayres  à 
M.  l'amiral.  » 

«  M.  l'amiral  a  répondu  a  que,  désirant  .se  montrer,  en 
choses  de  cette  importance,  parfaitement  loyal,  il  devait  dé- 
clarer qu'il  n'avait  rien  dans  ses  instructions  qui  indiquât  le 
droit  que  s'attribue  le  gouvernement  oriental,  ni  les  consé- 
quences qu'il  tire  des  relations  existantes;  que  la  France  con- 
sidère l'État  oriental  comme  un  Elat  souverain  et  indépen- 
dant, avec  lequel  elle  lient  à  conserver  les  relations  les  plus 
amicales;  mais  qu'il  ne  se  croit  autorisé  à  faire  intervenir 
personne  dans  sa  négociation  avec  le  gouvernement  de  Bue- 
nos-Ayres; «  que  la  France  s'altache  à  obtenir  satisfaction 
pour  ses  propres  griefs^  et  qu'elle  n'interviendra  pas  pour  sou- 
tenir des  intérêts  qui  lui  sotd  étrangers;  n  que  cependant, 
attendu  le  silence  de  ses  instructions  sur  un  point  de  cette 
gravité,  et  comme  elles  lui  laissent  une  grande  latitude,  il 
croit  interpréter  exactement  les  instructions  de  son  gouverne- 
ment, en  prenant  en  cunsidéralion  les  moyens  d'être  utile  à 
l'État  oriental,  et  de  lui  montrer  sa  bienveillance.  » 

Vous  le  voyez,  voilà  Montevideo  exclu  de  la  négociation. 
I/amiral  de  .Mackau  voulait... 

M.  iiE  Mackau,  minidre  de  la  marine,  —  Fit  les  bons  of- 
lices  promis. 
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M.  le  ministre. — Oui,  les  bons  oflioes  pruniis. 
Voici  quel  a  été  le  résullat  dos  l)ons  oi'liccs,  c'est  l'art.  4 
du  traité,  qui  porte  : 

Extrait  do    la  convention  du  "29   octobre  18iO,   entre   la 
France  et  la  Confédération  argentine. 

c<  Art.  4.  Il  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et  absolue 
indépendance  la  république  oiienlale  de  l'Uruj^uay,  de  la 
manière  qu'il  l'a  stipulé  dans  la  convention  préliminaire  de 
paix  conclue,  le  "11  août  1828,  avec  l'empire  du  Brésil, 
sans  préjudice  de  ses  droits  naturels,  foutes  les  fois  que  le 
demanderont  la  justice,  l'Iionneur  et  la  sécurité  de  la  C-on- 
fédération  argentine.  » 

On  a  voulu  voir  dans  cet  article  une  garantie  de  paix 
donnée  par  la  Fiance  à  Montevideo,  une  garantie  donnée 
par  la  France  à  Montevideo  contre  les  suites  de  la  guerre 
que  la  république  soutenait  avec  Hosas  ;  il  n'y  a  rien  de 
semblable. 

M..Odilo>'  Barroi. — C'est  un  non  sens,  alors! 

M.  le  ministre. — Ce  n'est  pas  un  non  sens,  et  vous  allez 
le  Aoir. 

Rosas  avait,  en  1828,  de  concert  avec  le  Brésil,  par  luie 
convention  du  27  août,  reconnu  et  consacré  l'existence  de 
la  répubiitiue  de  l'Uruguay  comme  État  indépendant;  ce 
que  M.  de  Mdckau  a  fait  faire  au  président  Bosas,  c'est  une 
nouvelle  déclaration,  une  nouvelle  reconnaissance  de  cette 
indépendance,  qu'on  pouvait  craindre,  et  avec  grande  raison, 
de  voir  compromise  dans  la  guerre  qui  continuait  entre  les 
deux  républiques.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  texte  même  de 
l'article  :  «  Il  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et  absolue 
indépendance  la  républiipie  de  l'Uruguay,  »  et  on  renvoie 
au  traité  de  1828  entre  le  Brésil,  l'Uruguay  et  Buenos-Ayre;-, 
c'est-à-diie   précisément   au  traité  cpii   a   londé  l'Ktat  de 
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Montevideo,  et  établi  son  indépendance,  qui  l'a  fait  recon- 
naître par  ses  deux  voisins,  le  Brésil  et  Buenos-Ayres.  Ce 
({ue  l'article  4  a  fait,  c'est  une  nouvelle  consécration  de 
l'indépendance  de  Montevideo  comme  État  isolé. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  en  tirer,  (juoique  cela  n'y  soit  pas 
litléraierrient,  formellement  écrit,  c'e?t  un  engagement  de 
la  France  de  revendiquer  l'indépendance  de  l'État  de  l'Uru- 
guay si  Rosas  en  faisait  la  conquête  et  prétendait  l'incorpo- 
rer à  la  Confédération  de  la  Plata. 

Voilà  le  véritable  sens  de  l'article,  et  il  n'y  a  pas  moyen 
de  lui  en  trouver  un  autre. 

A  en  croire  ce  que  disait  avant-hier  Thonorable  M.  Thiers, 
il  semble,  qu'en  verfu  du  tiaité,  la  guerre  dût  cesser  entre 
Montevideo  et  Buenos-Ayres,  et,  si  je  ne  me  trompe,  il  a 
dit  cà  peu  près  textuellement  qu'en  janvier  1841,  deux  ou 
trois  mois  après  le  départ  de  Tamiral  de  Mackau,  la  guerre 
avait  recommencé  entre  Buenos-Ayres  et  Montevideo. 

C'est  une  erreur  radicale.  La  guerre  n'a  jamais  cessé  entre 
Montevideo  et  Buenos-Ayres.  L'art.  4  du  traité  était  parfai- 
tement étranger  à  cette  guerre  et  ne  promettait  point  de 
la  faire  cesser;  il  ne  promettait  pas  non  plus  de  garantir 
Montevideo  de  toutes  les  suites  de  cette  guerre.  C'était  tout 
simplement  une  nouvelle  déclaration  d'indépendance.  En 
voulez-vous  une  preuve  bien  claiie? 

(M.  de  Mackau,  ministre  de  la  marine,  se  lève  pour  par- 
ler. ) 

Plusieurs  voix.  —  N'interrompez  pas! 

M.  le  ministre. — Pardon,  mon  cher  amiral,  voulez-vous 
me  permettre  de  continuer? 

(M.  le  ministre  de  la  marine  se  rassied.) 

En  voulez-vous,  messieurs,  une  preuve,  deux  preuves  in- 
contestables? C'est  d'abord  la  protestation  que  Montevideo 
a  publiée  à  l'instant  même  contre  le  traité.  Si  ce  traité  avait 
eu  les  conséquences  que  l'on  voudrait  lui  attribuer  aujour- 
d'hui, s'il  avait  rétabli  la  paix,  en  droit,  entre  Montevideo  et 
Buenos-Ayres,  s'il  avait  garanti  Montevideo,  au  nom  de  la 
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France,  des  suites  de  cette  guerre,  croyez-vous  que  Monte- 
video eut  protesté?  Le  gouvernement  de  Montevideo  s'est 
hâté  d'adresser  sa  protestation  au  gouvernement  du  roi. 

Et  qu'écrivait  M.  l'amiral  de  Mackau  au  ministre  des 
affaires  étrangères  le  îlîl  novembie  1840,  avant  de  rentrer 
en  France,  en  lui  rendant  com|ite  du  traité? 

Extrait  d'une  dépêche  de  f  amiral  de  Mackau  à  M.  le  président 
du  conseil. 

«  A  bord  de  la  frégate  la  Gloire,  devant  Montevideo, 
le  22  novembre  1840. 

c(  ...  La  guerre  civile  parait  malheureusement  ne  pou- 
voir que  se  prolonger  pendant  bien  longtemps  encore  dans 
des  pays  où  ces  sortes  de  déchirements  ont  pénétré  si  avant 
dans  les  habitudes  privées  et  dans  les  mœurs  publiques  que 
leurs  souffrances  et  leurs  désordres  semblent  appartenir  à 
l'état  le  plus  naturel  des  individus  comme  des  populations. 

«  D'un  autre  côté,  et  s'il  fallait  en  croire  l'opinion  qui 
s'accrédite  surtout  à  Montevideo,  les  ennemis  du  général 
Rosas,  à  la  suite  de  derniers  succès  remportés  sur  ses  lieute- 
nants dans  les  provinces  de  Santa-Fé  et  de  Cordova,  seraient 
parvenus  à  une  situation  plus  menaçante  que  jamais,  et  leur 
ligue  serait  presque  à  la  veille  d'atteindre,  sans  nous,  au 
renversement  tant  de  fois  annoncé  du  dictateur  de  Buenos- 
Ayres. 

«  J'ai  tout  lieu  de  penser  qu'im  pareil  résultat  ne  saurait 
être  si  prochain.  Mais  si  le  gouvernement  de  Rosas  est  destiné 
à  succomber  tôt  ou  tard  dans  la  lutte  engagée,  les  effets,  soit 
immédiats,  soit  consécutifs,  de  la  convention  du  29  octobre 
n'en  sont  pas  moins  de  ceux  dont  nous  avons  et  aurons  chaque 
jour  davantage  à  nous  féliciter...  » 

Il  est  évident  que  la  guerre  n'a  pas  cessé  un  moment, 
qu'elle  n'a  pas  cessé  en  droit  plus  t]u'en  fait,  que  le  gouver- 
nement de  Montevideo  avait  demandé  à  être  compris  dans  le 
traité,  (|u'il  ne  l'ajjas  été,  que  cela  a  été  parfaitement  entendu 
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de  tuut  le  monde^  et  du  négociateur,  et  de  Rosas,  et  des 
Muntevidéens,  au  moment  où  le  traité  a  paru  ;  et  qu'ainsi 
l'inlcrprélation  qu'on  a  voulu  attacher  à  l'art.  4,  et  les  con- 
séquences qu'on  a  cheixhé  à  en  tirer  sont  une  erreur  radi- 
cale, complètement  dénuée  de  fondement,  en  droit  et  en  fait. 
{Approbation  au  centre.) 

Messieurs,  remarquez  bien  que  je  ne  dis  point  cela  pour 
attaquer  le  traité  ;  je  l'ai  défendu  constamment  dans  les  deux 
Chambres  contre  toutes  les  atlaques  dunt  il  a  été  l'objet  ;  je 
suis  convaincu  qu'il  est  bon;  c'était  ce  que  commandait  la 
bonne  et  saine  politique.  Quand  je  le  défendais  en  1841  et 
J842  contre  les  attaques  dont  il  était  l'objet,  ce  n'était  pas 
mon  œuvre  que  je  défendais,  j'y  étais  parfaitement  désinté- 
ressé ;  je  me  suis  quelquefois  attendu,  dans  ce  débat,  à  ce  que 
l'honorable  président  du  conseil  du  1^'  mars  prît  la  parole  et 
me  vînt  un  peu  en  aide.  [Rire  gméral.) 

M,  Thœks. —  Ce  n'est  pas  mon  œuvre  non  plus. 

.17.  le  ministre.  —  l*ermettez  :  un  traité  est  l'œuvre  du 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  donné  les  instructions, 
(jUitnJ  le  traité  est  parfaitement  conforme  aux  instructions. 
(Très-bien  f)  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  affaire;  on  n'a 
point  désavoué  le  négociateur. 

M.  Thiers.  —  Je  ne  le  désavoue  pas,  mais  je  ne  me  suis 
jamais  expliqué  sur  la  manièio  dont  on  avait  usé  des  latitudes 
laissées. 

.17.  le  ministre.  —  C  est  précisément  là  ce  dont  je  me  suis 
étomié  ;  quand  on  discutait  ce  traité,  ce  qui  est  arrivé  plu- 
sieurs fois,  je  me  suis  étonné  que  l'honorable  président  du 
conseil  du  l*^""  mars  ne  vint  ni  soutenir  le  traité,  ni  donner 
les  raisons  pour  lesquelles  il  crojait  avoir  à  s'en  plaindre, 
qu'il  ne  vint  pas  discuter  ses  instructions  et  l'usage  qu'on 
avait  fait  des  latitudes  qu'il  avait  données.  Je  ne  m'attendais 
pas,  je  l'avoue,  à  ce  qu'il  vint  aujourd'hui  attaquer  le  traité, 
n|)iès  ne  l'avoir  pas  défendu  il  y  a  trois  ans. 

M.  Tmikks.  —  Je  n'ai  pas  attaqué  ce  traité,  j'en  ai  au  con* 
Ij'aiic  demandé  l'oxéoutinii. 
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M.  h  président.  —  N'interrompez  pas! 

M.  Thif.rs.  —  C'est  juste,  j'ai  toit! 

il/,  le  ministre.  —  Pour  qu'une  chose  soit,  il  ne  suffit  pas 
de  la  dire;  il  ne  suffit  |)as  de  dire  (ju'on  n'attaque  pas  un 
traité  pour  ne  pas  l'attaquer  en  réalité;  quand  on  l'attaqiu:; 
au  fond,  on  a  beau  dire  qu'on  ne  l'attaque  pas.  Eh  bien,  ce 
que  vous  demandez  aujourd'hui,  c'est  qu'on  refasse  la  situa- 
lion  que  le  traité  a  défaite,  c'est  qu'on  rentre  dans  la  voie 
dont  le  traité  nous  a  fait  sortir.  J'appelle  cela  attaquer  le 
traité.  [Adhésion  an  centre.) 

Encore  une  fois,  je  me  suis  un  peu  étonné  que  riionorabie 
M.  Tliiers  ne  l'ait  pas  défendu;  je  m'étonne  un  peu  plus  au- 
jourd'hui qu'il  vienne  l'attaquer.  Cependant,  à  vrai  dire,  et 
pour  ne  rien  taire  de  ma  pensée,  je  m'y  attendais  un  peu  et 
je  ne  m'en  étonne  pas  beaucoup.  [On  rit.) 

Je  crois  avoir  rétabli  le  vérital)le  sens,  le  sens  primilif  du 
traité  et  la  situation  (ju'il  a  faite  à  la  Erance  sur  les  rives  de 
la  Plata,  au  moment  où  il  a  été  conclu. 

Voyons  maintenant  comment  le  traité  a  été  exécuté,  l/'ho- 
norable  M.  Thiers  ne  peut  refuser  ce  terrain-ci;  c'est  celui 
qu'il  a  choisi;  il  a  écarté  soigneusernenl  le  traité ,  mais  il 
s'est  attaqué  à  l'exécution.  Voyons  donc  comment  le  traité  a 
été  exécuté. 

Il  y  a  deux  choses  dans  le  traité,  ce  qui  regarde  la  Erance 
et  ce  qui  regarde  Montevideo. 

Ce  qui  regarde  la  Erance  a  été  exécuté;  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  a  été  accordé  aux  Erançais  à  Wne- 
nos-Ayres;  l'indemnité  promise  par  le  traité  a  élé  liquidée 
et  payée.  11  y  a  des  réclamations  qui  se  poursuivent  encore  ; 
il  y  eu  a  une  que  l'honorable  M.  Thiers  a  spécialement  men- 
tionnée. Un  mot  en  passant  sur  celle  réclamation,  c'est  celle 
de  M.  Gascogne. 

La  réclamation  de  M.  Gascogne  est  soutenue  alleniivenient, 
activement,  à  Buenos-Ayres  par  le  ministre  du  roi. 

M.  Gascogne  a  cru  devoir  venir  à  Paris  pour  y  suivre  son 
affaire;  ce  n'est  pas  le  ministre  du  roi  à  Buenos-Ayres  qui 
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l'a  envoyé  ici.  Voici  la  réponse  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 

faire  : 

«  Vous  êtes  dans  l'erreur  en  supposant  que  le  ministre  du 
roi,  à  la  résidence  de  Buenos-Ayres ,  m'a  renvoyé,  en  déses- 
poir de  cause,  les  dossiers  des  réclamations  françaises  qu'il 
est  chargé  de  soutenir.  Il  est  au  contraire  en  négociation  avec 
le  gouvernement  argentin  sur  ces  réclamations;  et  les  par- 
ties intéressées,  dont  la  plupart  se  trouvent  sur  les  lieux, 
peuvent  communiquer  avec  lui  par  elles-mêmes  ou  par  des 
fondés  de  pouvoir.  Toutefois,  d'après  le  vif  inléièt  que  le 
gouvernemeni  du  roi  prend  aux  affaires  dont  la  légation  de 
Sa  Majesté  a  mission  de  |)oursuivie  l'heureuse  conclusion, 
je  transmets  votre  mémoire  à  M.  le  comte  de  Lnrde  ,  afin 
qu'il  s'en  serve  au  hesoin  pour  la  défense  des  droits  que  vous 
invoquez.  » 

Je  ne  pouvais  faire  une  autre  réponse.  C'est  à  Buenos- 
Ayres  que  la  question  se  traite.  J'espère  que  la  réclamation 
de  jM.  Gascogne  obtiendra  la  justice  qui  lui  est  duc.  Nous 
la  poursuivons  avec  zèle.  La  Chambre  sera  peul-ètre  bien  aise 
d'apprendre  que,  dans  l'indemnité  déjà  liquidée,  M.  Gascogne 
a  louché  une  sonnue  de  7,000  piastres  ou  33,000  fr. 

En  ce  qui  regarde  la  Fi  ance  donc,  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre,  et  nous  poursuivons  les  réclamations  qui  subsistent 
encore. 

Quant  à  Montevideo,  la  Chambre  sait  déjà  que  la  conti- 
nuation de  la  guerre  et  ses  consé(piences  ne  pouiraient  être 
considérées  comme  une  violation  du  traité,  cai'  le  traité  ne 
contenait  en  aucune  façon  l'interdiction  de  la  guerre. 

La  guerre  s'est  poursuivie  avec  lenteur  dans  la  première 
année,  plus  ardemment  dans  la  seconde  ;  elle  a  été  portée  sur 
le  territoire  de  la  républicjue  de  Montevideo. 

M.  Thiers  a  parlé  à  cette  occasion  de  deu.\  notes  qui  ont 
été  adressées  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres  par  les  char- 
gés d'atfaires  de  France  et  d'Angletei  le. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  ce  qui  regaide  le  ministre  d'An- 
gleterre :  ce  n'est  pas  à  moi  de  discuter  ses  actes  et  sa  con- 
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duite;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  son  gouvernement 
ne  Ta  pas  approuvé,  et  m'en  a  instruit. 

Quant  à  M.  le  comte  de  Luide ,  la  Chambre  ,  en  entendant 
avant-hier  la  lecture  des  notes,  a  pu  remarquer  que  son  lan- 
gage avait  été  beaucoup  moins  explicite,  beaucoup  moins  vif 
que  celui  de  M.  de  Mandeville;  qu  il  s'était  borné  à  deman- 
der, c'est  le  mot,  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres  de  s'ar- 
rêter, de  rétrograder  sur  son  propre  territoire,  et  de  cesser 
les  hostilités. 

Mais  voici  ce  que  M.  Thiers  me  paraît  ignorer;  il  a  de- 
mandé à  la  lin  de  son  discours,  comme  une  chose  nouvelle 
et  décisive  qui  pouvait  mettre  un  terme  à  la  lutte,  que  la 
médiation  commune  de  la  France  et  de  l'Angleterre  inter- 
vînt dans  ce  débat.  La  médiaiion  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre a  été  proposée,  à  l'époque  dont  je  parle,  par  la  France 
et  l'Angleterre  aux  deux  gouvernements.  Elle  a  été  refusée 
par  le  gouvernement  de  Butnos-Ayres.  Il  avait  le  droit  de 
refuserj  nous  l'avons  vivement  regretté,  nous  avons  folle- 
ment insisté,  mais  il  avait  parfaitement  le  droit  de  refuser. 

Fallait-il  que  la  médiation  devint  une  médiation  forcée? 
Fallait-il  l'imposer  par  la  force  aux  deux  gouvernements  ? 
Fallait-il  faire  la  guerre  à  Rosas  pour  qu'il  fit  la  paix  avec 
Montevideo?  Voilà  la  question. 

Qu'on  ne  parle  donc  pas  de  médiation;  la  médiation  a  été 
tentée,  elle  a  été  proposée  au  nom  des  deux  gouvernements, 
nous  y  avons  fortement  insisté  ;  elle  a  été  repoussée  par  l'une 
des  deux  parties.  11  ne  restait  plus  que  la  guerre. 

Pour  intervenir  ainsi  entre  deux  Etats,  messieurs,  et  leur 
imposer  sa  médiaiion  par  la  force,  il  faut  de  giandes  raisons 
d'intérêt  national.  JNous  avions  déjà  fail  l'expérience  de  ce 
que  c'est  qu'une  guerre  sur  les  rives  de  la  Plata.  Nous  avons 
fail  la  guerre  à  Uosas  pendant  trois  ans,  de  1837  à  1840,  et 
cette  guerre  a  abouti...  à  quoi?  Au  traité  du  29 octobre  18.40. 
C'était  une  chose  grave  que  de  s'engager  dans  une  nouvelle 
lutte,  et  pour  une  cause  qui  n'était  plus  lanôlre,  qui  n'était 
plus  un  intérêt  général  français.  Nous  n'avions  plus  à  de- 
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mander  au  président  Rosas  de  donner  à  ia  France  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée;  nous  n'avions  plus  à  lui 
demander  de  donner  des  indemnités  aux  Français  qui  avaient 
subi  chez  lui  toute  sorte  d'injustices  et  d'avanies.  Nous  avions 
à  lui  faire  la  guerre  pour  une  cause  qui  nous  était  étrangère; 
c'était  grave.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  cela  fut  sage,  que 
que  cela  fùl  juste,  que  cela  fût  exigé  par  les  intérêts  de  la 
France,  seule  cause  légitime  d'une  guerre  quelconque.  (As- 
sentimrnt  au  contre.) 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  été  seuls  à  le  penser;  l'Angle- 
terre l'a  pensé  comme  nous.  Quand  il  s'est  agi  de  convertir 
la  médiation  en  une  guérie  véritable,  en  une  médiation  im- 
posée par  la  force,  le  cabinet  anglais  ne  l'a  pas  voulu  non 
plus  ;  il  a  persisté  à  garder  la  neutralité,  à  donner  la  neulra- 
lilé  pour  instiuction  à  ses  agents.  Et  il  y  a  si  bien  persisté 
qu'un  très-honorable  officier  de  marine,  dont  M.  Thiers  a 
beaucoup  parlé  avant  hier,  le  conmiodore  Purvis,  auquel  le 
gouvernement  anglais  a  rendu  pleine  justice  pour  le  zèle  avec 
lequel  il  a  soutenu  les  intérêts  anglais,  le  commodore  Purvis 
vient  cependant  d'être  ra[)pelé  du  commandement  de  la  Plata 
et  chargé  d'un  autre  commandement,  parce  qu'il  n'a  pas 
assez  exactement  observé  la  neutralité  sm*  les  rives  de  la 
Plata. 

C'est  qu'un  gouvernement  sérieux  qui  a  choisi  une  poli- 
tique, qui  a  donné  des  instructions  à  ses  agents  ,  ne  souffre 
pas  que  ces  agents  s'en  écarlent  et  le  jettent  à  son  insu, 
malgré  lui,  dans  une  politique  différente  de  celle  dont  il  les 
a  chargés  d'être  les  instruments. 

Au  centre.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  CiL.us-BizoïN.  —  Ils  n'ont  pas,  eux,  18, 000  Anglais, 
comme  nous  avions  18,000  Français. 

.1/.  le  ministre.  —  Voilà,  messieurs,  comment,  en  ce  qui 
touche  Montevideo,  le  Irailé  a  été  exécuté.  Il  est  vrai;  nous 
avons  offert  notre  médiation  ,  notis  avons  l'ait  tout  ce  qu'on 
peut  faire  par  voie  d'influence  pour  la  faire  accepter  ;  elle  ne 
l'a  pas  été  ;  nous  avons  cru  qu'il  n'y  avait  pas  encore  là  une 
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lai-sûii  iunbaiilo  (le  faire  la  guerre,  et  nous  avons  gardé  ia 
neutralité. 

Maintenant,  comment  nous  sommes-nous  conduit,-;,  com- 
ment se  sont  conduits  les  agents  du  roi  envers  les  Français 
qui  se  trouvaient  à  Montevideo?  C'est  ici  un  des  griefs  sur 
lesquels  on  a  le  plus  vivement  insisté;  c'est  ici  qu'on  a 
cru  triompher  dans  la  lutte  qu'on  avait  engagée. 

On  a  dit  que  le  consul  du  roi  à  Montevideo  avait  d'abord 
poussé  les  Français  lésidant  à  Montevideo  à  s'armer,  et 
[)uis  que  tout  à  coup,  on  ne  sait  pourquoi,  probablement  à 
cause  des  instructions  ({ui  lui  sont  venues  de  Paris  et  que  je 
lui  ai  données,  il  avait  cliangé  d'avis,  et  que  par  une  incon- 
séquence inexplicable,  il  avait  interdit  de  s'armera  ces  mêmes 
Français  qu'il  venait  d'exhorter  à  le  faire.  Voilà  l'accusation. 

Messieurs,  voici  les  faits. 

Quand  Oribe  commença  ù  approcher  de  Montevideo  ,  le 
goiï'vernement  montévidéen  s'adressa  au  consul  de  France,  à 
M.  Pichon,  et  lui  demanda  s'il  autoriserait  les  Français  à 
s'armer  et  à  prendre  part  à  la  guerre.  M.  Pichon  ne  voulut 
pas  prendre  sur  lui  seul  la  réponse,  quoique  ses  instructions 
fussent  positives;  il  voulut  consulter  M.  le  ministre  du  roi  à 
Buenos-Ayres,  M.  le  conile  de  Lurde. 

Voici  ce  que  m'écrivait  M.  le  comte  de  Furde  ,  le  23  dé- 
cembre i84ii  : 


Extrait  tl'imp  (h^péche  de  M.  le  comte  de  Lurde 
à  j\l.  Gulzot. 

Buenos-Ayres,  "23  di-cenibre  1842. 

«  ...  Le  consul  du  roi  à  Montevideo  m'avait  transmis,  il 
y  a  quelques  jours,  une  dépèche  de  M.  Vidal  qu'on  le  char- 
geait de  me  communiquer,  et  dans  laquelle  on  lui  demandait 
s'il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  laisser  prendre  les  armes  à  la 
population  française  de  Montevideo,  et  à  faire  débarquer 
des  marins  français  dnns  cette  ville.  Il  s'est  refusé  à  cette 
T.  IV.  36 
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double  demande,  et  je  me  suis  empressé,  en  lépondant  aux 
directions  quil  voulait  bien  me  demander,  de  le  confirmer 
dans  ce  refus.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  devoir  aller  au 
delà  de  ce  que  j'ai  fait  ici  dans  l'intérêt  du  gouvernement  de 
Montevideo ,  et  celui  môme  de  nos  nationaux  ne  me  paraît 
pas  devoir  nécessiter  davantage...  » 

Voilà  quel  était  l'avis  du  comte  de  Lurde,  consulté  parle 
consul.  Comment  donc  le  consul  a-t-il  pu  exhorter  nos 
nationaux  à  s'armer? 

Je  vais  vous  lire  la  lettre  dans  laquelle  le  consid  rend 
compte  de  ce  qu'il  a  fait. 

Voici  ce  qu'il  m'écrivait  le  22  février  1843  : 

Extrait  d'une  dépêche  adressée  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  par  M.  Pichon. 

Montevideo,  22  février  1843.  , 

«  Dans  ces  circonstances,  monsieur  le  ministre  ,  j'ai  cru 
devoir  faire  tous  mes  efforts  pour  rassurer  mes  nationaux  et 
leur  procurer  des  ressources  contre  les  dangers  de  dilféiente 
nature  qui  les  menaçaient. 

«  Ainsi ,  le  9  de  ce  mois,  au  moment  où  l'avant-garde 
d'Oribe  se  montrait  au  Cerrito,  à  environ  deux  lieues  de 
Montevideo,  je  me  suis  empressé  d'instruire  M.  le  comman- 
dant Penanros,  de  la  corvette  du  roi  l'Aréthuse,  de  l'approche 
de  l'ennemi  ;  en  outre,  craignant,  ou  qu'il  ne  tentât  un  coup 
de  main  sur  la  ville,  ou  des  désordres  intérieurs  et  des  excès 
auxquels  auraient  pu  se  porter  les  nègres  nouvellement  éman- 
cipés et  les  émigrés  argentins,  je  convins  avec  cet  officier 
supérieur  de  signaux  de  jour  et  de  nuit  pour  le  mettre  à  même 
de  prêter  le  concours  de  ses  marins  armés  à  la  population 
française.  Le  10,  au  matin,  je  réunis  au  consulat  ceux  de 
nos  compatriotes  qui,  par  leur  connaissance  du  pays,  leurs 
sentiments  vraiment  français  et  leur  position,  m'inspiraient 
le  plus  de  confiance  et  devaient  en  inspirer  aux  autres.  Je 
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leur  lis  part  de  la  feruie  résolution  du  gouvernement  du 
roi  de  mettre  les  Français  résidant  à  Montevideo  en  dehors 
des  luttes  tant  intérieures  qu'extérieures  qui  divisent  ces 
contrées,  et  des  mesures  que  j'avais  prises,  autant  qu'il  étail 
en  moi,  pour  garantir  leur  sécurité.    • 

«  Je  leur  annonçai  que  mon  intention  était  de  demander 
au  gouvernement  oriental  s'il  avait  la  volonté  et  les  moyens 
de  me  répondre  de  la  sûreté  des  Français,  et  de  faire  ensuite 
à  Oribe  les  mêmes  interpellations  au  moment  où  il  mettrait 
le  siège  devant  la  ville.  J'ajoutai  que  je  désirais  vivement  que 
les  autres  agents  étrangers  me  secondassent  dans  ces  dé- 
marches, et  que  j'en  avais  l'espoir. 

«  Ces  messieurs  approuvèrent  et  mes  principes  et  les 
mesures  que  j'avais  prises;  puis  ils  me  dirent  qu'il  serait  à 
désirer,  pour  calmer  l'inquiétude  qu'avaient  pu  exciter,  dans 
les  têtes  des  moins  prudents,  les  furibondes  déclamations  du 
Patriote  et  les  perfides  suggestions  du  gouvernement ,  qu'il 
serait  à  désirer,  dls-je,  que  je  pusse  faire  connaître  à  tous  ces 
dispositions  l'assurantes.  11  fut  aussi  convenu  que,  le  grand 
nombre  des  résidents  français  ne  permettant  pas  de  les  con- 
centrer sur  un  seul  point  au  moment  du  danger,  il  serait  bon 
de  désigner  pour  ce  cas  plusieurs  endroits  de  réunion  que 
nous  ferions  reconnaître  comme  territoire  neutre  par  les  as- 
siégeants, afin  qu'ils  pussent  les  respecter  et  les  protéger, 
spécialement  si  la  ville  venait  à  être  emportée  d'assaut. 

«  Chacun  prévint  donc  les  personnes  de  sa  connaissance, 
et  le  soir  même  du  10  février,  à  cinq  heures,  plus  de  2S0 
Français,  de  toute  profession,  se  trouvèrent  réunis  dans  la 
cour  du  consulat. 

«  Je  leur  renouvelai  les  déclarations  que  j'avais  faites  le 
matin  aux  plus  éminents  d'entre  eux,  et  tous,  ou  du  moins 
la  très-grande  majorité,  parurent  satisfaits.  11  fut  alors  ques- 
tion de  désigner  les  points  de  réunion  ,  et  je  crus  devoir  en 
laisser  le  choix  à  nos  nationaux.  Mais  l'assemblée  étant  trop 
nombreuse  pour  pouvoir  se  livrer  à  une  délibération ,  elle 
choisit  un  corfain  nombre  de  oonimissaiies  qui,  pour  éviter 
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toute  difficulté  sur  le.  lieu  où  leur  séance  se  tiendrait,  me 
prièrent  de  mettre  une  pièce  de  ma  maison  à  leur  disposition. 
Ils  se  réunirent,  le  soir  même,  à  huit  heures,  et  m'envoyèrent 
prier  de  les  présider.  Je  ne  le  voulais  pas  d'abord,  puis  je 
cédai . 

«Je  m'aperçus  bientôt  que  le  principe  d'exacte  neutralité, 
qui  formait  la  base  de  notre  attitude,  déplaisait  souveraine- 
ment à  un  des  membres  de  la  commission.  Je  le  surveillai  et, 
à  la  séance  suivante,  je  vis  avec  étonnement  qu'il  avait  en- 
traîné dans  son  parti  deux  autres  commissaires.  Cependant, 
monsieur  le  ministre,  cette  première  commission  arrêta  un 
rapport  qui,  bien  que  dépassant  la  simplicité  primitive  du 
projet,n'avait  rien  d'inquiétant  et  contentait,  dit-on,  la  grande 
majorité  de  nos  résidents.  11  fut  convenu  qu'il  serait  lu  par 
les  commissaires,  dans  les  lieux  désignés  pour  les  réunions, 
au  moment  du  danger,  et  que  les  mesures  ultérieures  seraient 
arrêtées  entre  le  consul  et  les  commissaires  des  points  de 
réunion.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  a  appelé  la  provocation  du  con- 
sul aux  résidents  français  à  prendre  les  armes  pour  entrer 
dans  la  lutte  !  {Mouvement.) 

Le  consul  a  fait  deux  choses  à  la  fois.  11  a  voulu  pourvoir 
à  la  sûreté  des  Français  dans  le  cas  où  Montevideo  serait 
pris;  il  les  a  réunis  dans  ce  dessein;  il  leur  a  conseillé  des 
mesures  et  indiqué  les  points  de  réunion  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but  ;  il  est  convenu  avec  le  capitaine  qui  com- 
mandait VAretliuse  du  débarquement  des  marins.  Et  en 
même  temps,  voulant  empêcher  que  nos  résidents  ne  s'en- 
gageassent dans  la  lutte  et  ne  prissent  les  armes  pour  por- 
ter la  guerre  hors  des  murs  de  la  ville,  il  leur  a  fait  Ja 
proclamation  que  voici.  11  ua  donc  point  changé  d'avis,  il 
a  fait  les  deux  choses  à  la  fois,  chacune  dans  un  but  spécial, 
et  toutes  deux  avec  une  bonne  et  sage  intention. 

Voici  la  proclamation  : 

9  février  1843. 

«  Le  consul  de  France,  ayant  appris  que  certaines  tenta- 
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tives  ont  été  faites  auprès  des  Français  résidant  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  pour  les  exciter  à  prendre  les 
armes  dans  la  lutte  où  le  pays  se  trouve  engagé,  a  l'honneur 
de  rappeler  à  ses  conipatiiotes  l'art.  21  du  code  civil,  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  roi,  prendrait  du 

«  service  militaire  à  l'étranger  ou  s'affilierait  à  une  corpo- 

«  ration  militaire  étrangère,  perdra  la  qualité  de  Français.» 

C'est   dans   une  dépêche     du  23  février    1843  que   le 

consul  me  rend  compte. 

C'est  le  10  février  qu'a  eu  lieu  la  réunion  que  je  vous  ai 
fait  connaître. 

M.  Thiers. — Veuillez  me  dire  la  date  de  la  signification 
dans  laquelle  le  consul  avertit  les  Français  en  vertu  du  code 
civil. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — 9  février  18-43,  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous   le   dire  ;  c'est  peu  de    jours  après 
qu'Oribe  venait  de  paraître  aux  portes  mêmes  de  la  ville. 
Je  continue  la  lecture  de  la  pièce. 

Après  avoir  rappelé  l'art.  21  du  code  civil,  le  consul 
ajoute  : 

«  Le  consul  se  trouverait  donc  dans  l'impuissance  d'assu- 
rer la  protection  du  pavillon  français  à  ceux  de  ses  compa- 
triotes qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  la  loi.  Le 
consul  saisit  cette  occasion  pour  assurer  les  Français  qu'il  ne 
négligera  rien  pour  leur  procurer  une  protection  efficace, 
et  que  M.  le  commandant  de  la  station  française  et  les  offi- 
ciers sous  ses  ordres  sont  dans  la  même  résolution.  » 

Certes,  rien  de  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne 
politique,  aux  instructions  que  le  consul  avait  reçues,  à  son 
devoir.  En  remplissant  ce  devoir,  M.  Pichon  s'est  mis  dans 
une  position  difficile;  il  l'a  soutenue  avec  une  persévérance 
et  un  courage  que  je  ne  saurais  trop  louer. 

Messieurs,  il  y  a  des  hommes  qui  ont  des  lueurs  de  raison, 
des  lueurs  de  courage  et  de  dévouement  à  la  bonne  cause; 
mais  la  persévérance  longue,   difficile,   contestée,  dans  la 
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1)011110  cause,  c'est  là  une  chose  rare  partout,  et  encore  plus 
rare,  encore  plus  difficile  quand  on  est  loin  de  son  pays. 
(Rire  approbatif.) 

Savez-vous  h  quelles  difficullés  le  consul  s'est  exposé?  Sa- 
vez-vous  dans  quelle  lutte  il  s'est  trouvé  engagé?  II  a  eu  à 
lutter  d'une  part  contre  !e  gouvernement  de  Montevideo 
qui,  par  menaces,  par  séduction,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  cherchait  à  pousser  les  Français  à  s'armer  et  à 
les  jeter  dans  la  guerre  qu'il  soutenait  pour  son  propre 
compte.  Et  en  même  temps  le  consul  a  eu  à  lutter,  non  pas 
contre  tous  les  Français,  à  beaucoup  près,  mais  contre  un 
grand  nombre  de  Français  qui  élaient  disposés  à  prendre  le 
parti  auquel  le  gouvernement  de  Montevideo  les  conviait,  des 
Français  qui  avaient  été  engagés  précédemment  dans  la  politi- 
que dont  nous  étions  sortis,  des  Fiançais  qui  avaient  fait,  quel- 
([ues  années  auparavant,  précisément  ce  que  M.  Thiers  avait 
chargé  M.  de  Mackau  de  défaire.  {On  rit.) 

J'ai  dit  que  le  consul  n'avait  pas  tous  les  Français  contre 
lui.  Il  est  bon  que  la  Chambre  le  sache.  Un  grand  nombre  de 
FVançais  établis  à  Montevideo,  et  des  plus  considérables  par 
leur  fortune,  par  leur  importance,  par  leur  ancienne  situa- 
tion, étaient  de  l'avis  du  consul,  trouvaient  sa  politique  très- 
bonne,  et  refusaient  de  s'armer  ou  de  concourir  à  l'arme- 
ment. J'en  ai  vu  ici,  et  des  plus  considérables ,  qui  ,  on  me 
parlant  de  la  partie  de  leurs  compatriotes  aveuglément 
engagés  dans  la  guerre,  m'ont  affirmé  que  c'était  la  minorité. 

Il  ne  faut  pas  aller  sur  les  rives  de  la  Plata  pour  voir  une 
minorité  gouverner  une  majorité,  lui  faire  peur,  l'entraîner; 
cela  s'est  vu  très-souvent.  [Rires  opprohatifs.)  C'est  là  ce  qui 
est  arrivé  à  Montevideo. 

Pour  mon  compte,  après  tout  ce  (pie  j'ai  vu  et  entendu, 
j'ai  la  conviction  que  la  majorité  dos  Français  établis  à 
Montevideo  approuvait  la  j)oliliquo  du  consul,  et  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  la  soutenir  ;  mais  elle  était  en  présence 
d'une  minorité  ardente,  passionnée  par  ses  intérêts  particu- 
liers, passionnée  par  ses  souvenirs   personnels,  passionnée 
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par  les  journaux  qu'elle  faisait  elle-même  et  qui  réagissaient 
ensuite  sur  elle  et  sur  les  autres  portions  de  la  population 
française.  Voilà  ce  qui  a  fait  l'énorme  difficulté  de  la  situa- 
tion du  consul  ;  voilà  ce  qui  a  fait  son  mérite  dans  la  lutte 
qu'il  a  eu  à  soutenir,  et  je  me  fais  un  devoir  de  lui  rendre 
ici  toute  la  justice  qui  lui  est  due.  {Très-bien!) 

Savez-vous  ce  que  faisait  le  gouvernement  de  Montevideo 
pour  rendre  intenable  la  situation  du  consul  et  des  Français 
fidèles  aux  instructions  du  gouvernement  de  leur  pays  ? 
Voici  ce  que  rn'a  écrit  le  consul  : 

«  En  rade  de  Montevideo,  23  février  1843. 

a  Certes,  monsieur  le  ministre,  s'il  y  a  eu  dans  tout  ceci 
hostilité  de  quelque  part,  ce  n'est  pas  de  la  mienne,  mais 
bien  de  celle  du  gouvernement  de  Montevideo,  contre  les 
intérêts  de  la  France  et  les  résidents  français. 

a  Outre  les  éternelles  tentatives  faites  pour  nous  compro- 
mettre dans  leur  querelle  avec  la  république  argentine,  que 
Votre  Excellence  veuille  bien  se  rappeler  cette  longue  série 
.d'avanies  qu'ont  souffertes  nos  compatriotes  et  notre  gouver- 
nement, depuis  moins  de  deux  ans,  dans  ces  contrées. 

«  Le  30  mai  1842,  une  circulaire  annonce  à  tous  les  agents 
étrangers  à  Montevideo  que,  si  l'invasion  des  troupes  argen- 
tines a  lieu,  dès  ce  moment  le  gouvernement  de  la  république 
ne  reconnaît  plus  aucune  garantie  aux  propriétés  des  étran- 
gers dans  la  campagne ,  et  en  conséquence,  il  leur  donne 
quatre  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  circulaire  ,  pour  se 
retirer  de  la  campagne  avec  leurs  propriétés.  Au  mois  de 
novembre,  on  met,  sur  les  étrangers  exclusivement,  une 
patente  double  de  celle  qu'ils  payaient  ordinairement,  et  qui 
était  déjà  double  de  celle  des  gens  du  pays.  On  y  ajoute  un 
emprunt  forcé  d'un  douzième  sur  le  revenu  des  maisons. 

«  Au  mois  de  décembre,  on  prend,  sans  indemnité,  aux 
étrangers  tous  leurs  esclaves  pour  en  faire  des  soldats.  Con- 
formément à  la  circulaire  du  30  mai ,  on  les  chasse  de  tous 
leurs  établissements,  soit  dans  les  bourgs,  soit  dans  les 
campagnes. 
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«  Au  mois  de  février  1813,  on  prend  tous  les  bœufs  des 
Français  autour  de  ^Montevideo,  3  ou  4,000 ,  sous  prétexte 
d'enlever  cette  ressource  à  l'armée  ennemie  qui  s'approche  ; 
puis  on  ne  permet  plus  aux  propriétaires  de  tuer  leurs  ani- 
maux, (jui  sont  vendus  à  vil  prix  à  ((uelques  affilies  du  gou- 
vernement. 

«  Quand  il  s'agit  de  fortifier  Montevideo,  on  prend,  sans 
payement,  sans  expertise,  les  briques,  les  bois,  les  pierres 
des  Français. 

«  On  leur  enlève  leurs  charrettes  et  leurs  animaux  pour 
les  charrois  nécessaires  à  ces  ouvrages,  et  toujours  gratis. 

«  On  dépossède  les  Français  de  leurs  maisons,  sans  néces- 
sité, pour  y  mettre  des  soldats,  des  officiers,  des  familles  ve- 
nues de  la  campagne,  et  aucun  loyer  ne  leur  est  payé. 

«    PlCHON.    » 


Et  toutes  ces  vexations,  ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'elles 
s'adressassent  indifféremment  à  tout  le  monde;  elles  s'adres- 
saient de  préférence  aux  Français  fidèles  à  la  politique  du 
consul,  qui  refusaient  de  s'enrôler,  de  prendre  une  part 
active  à  la  guerre. 

Dans  une  situation  si  difficile,  ^I.  Pichon  a  assuré  des  se- 
cours à  ceux  des  Français  qui  ne  s'enrôlaient  pas  pour  rester 
fidèles  aux  instructions  de  leur  gouvernement.  Il  a  bien  lait, 
c'était  son  devoir. 

Savez-vous  ce  qui  s'est  passé,  dans  une  situation  analogue, 
à  Barcelone?  Voici  ce  qu'a  fait  là  notre  honorable  consul, 
M.  de  Lesseps,  au  milieu  des  dissensions  civiles  qui  désolaient 
l'Espagne,  et  Barcelone  en  particulier.  Vous  verrez  ce  qui 
arrive  quand  les  nationaux,  au  lieu  de  désobéir  aux  aver- 
tissements de  leur  gouvernement  et  de  leur  consul,  les 
écoulent,  et  se  conduisent  comme  ils  le  doivent;  vous  ferex 
la  comparaison  entre  Barcelone  et  Montevideo. 

Vdici  ce  que  m'écrit  M.  de  Lesseps  : 

y   Dès  le  comnienremont  des  troubles  qui  oui  ajiité  Biuct- 
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lone  pendant  ces  deux  dernières  annôes,  le  consul  réunil  les 
Français  et  leur  déclara  que  la  proleclion  des  agents  du  gou- 
vernement du  roi  leur  était  assurée,  à  la  condition  qu'ils 
conserveraient  la  plus  complète  neutralité  au  milieu  des  luttes 
auxquelles  ils  assistaient.  Pour  leur  ùter  tout  prétexte  de 
manquer  à  leurs  devoirs,  des  secours  furent  accordés  à  ceux 
qui  étaient  dépourvus  de  moyens  d'existence.  Ces  secours 
s'étendirent  même  à  un  assez  grand  nombre  de  déserteurs  qui 
avaient  déjà  pris  les  armes,  et  qui  liueut  invités  à  se  replacer 
provisoirement  sous  la  protection  du  consulat,  afin  que  le 
nom  français  ne  se  trouvât  pas  compromis  dans  les  dissensions 
espagnoles. 

«  Les  3,000  Français  résidant  à  Barcelone  ont  eu  à  se  féli- 
citer de  leur  altitude,  car  leur  personne  et  leurs  intérêts  ont 
été  constamment  respectés  par  tous  les  partis  ;  ce  qui  prouve 
que  le  gouvernement  du  roi  protège  efficacement  nos  com- 
patriotes établis  à  l'étranger,  lorsqu'ils  ne  s'écartent  poin' 
des  principes  fondamentaux  du  droit  des  gens. 

«  Lorsque  les  troupes  de  la  reine  d'Espagne  eurent  triom- 
phé de  l'insurrection  barcelonaise,  en  novembre  1843,1e  ca- 
pitaine général,  ne  se  regardant  pas  comme  étant  lié,  à  l'é- 
gard des  étrangers,  par  la  capitulation  qui  garantissait  au\ 
Espagnols  l'oubli  du  passé  prit  des  mesures  de  rigueur  excep- 
tionnelles contre  les  étrangers  qui  avaient  directement  ou 
indirectement  favorisé  l'insurrection.  Les  consuls  des  puis- 
sances auxquelles  appartenaient  ces  étrangers  n'ont  point 
réclamé  en  faveur  de  leurs  nationaux  compromis.  Un  ingé- 
nieur belge  fut  ainsi  expulsé  du  pays  sans  opposition.  » 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  en  Espagne,  et  ce  qui  se  serait 
passé  à  Montevideo  si  les  Français  avaient  respecté  les  instruc- 
tions du  gouvernement,  s'ils  avaient  écouté  la  voix  du  consul. 
La  question  qui  s'agite  aujourd'hui  devant  vous  n'existerait 
pas.  Croyez-vous  maintenant  que  le  consul  eût  tort?  [Très- 
bien!  très-bien  !) 

Et  cependant  ne  croyez  pas  qu'il  ait  négligé  les  intérêts  de 
ces  mêmes  Français  dont  il  avait  tant  à  se  plaindre,  et  qui  le 
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compromettaient  si  fort  en  se  compromettant  eux-mêmes;  il 
a  veillé  pour  eux,  et  veillé  de  la  manière  la  plus  efficace. 

Il  a  fait  trois  choses  :  d'abord  quand  des  Français,  pris  les 
armes  à  la  main  dans  la  guerre,  ont  eu  à  souffrir  des  cruautés 
(lu  ge'nérai  Oribe,  M.  Pichon  n'est  pas  resté  plus  froid,  plus 
immobile,  que  ce  brave  commodore  Purvis  dont  on  vous 
parlait  hier  ;  il  a  vivement  réclamé  auprès  du  général  Oribe; 
il  lui  a  fait  savoir  qu^il  avait  pu,  lui,  consul  français,  dé- 
clarer aux  Français  qu'ils  perdaient  leur  état  de  Français 
en  prenant  du  service  à  l'étranger,  mais  que  c'était  là  une 
question  entre  le  gouvernement  français  et  les  Français,  que 
cela  ne  regardait  pas  les  étrangers,  que  cela  ne  donnait  aux 
étrangers  aucun  droit,  et  que  la  cocarde  française  couvrajt 
les  Français  même  indociles  à  la  voix  de  leur  consul.  {Ap- 
probation au  centre.) 

Messieurs,  M.  Pichon  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Il  a  prévu 
(jue  des  chances  malheureuses  pouvaient  arriver;  il  a  prévu 
que  la  ville  pouvait  être  prise,  et  il  est  parvenu  à  obtenir  une 
convention,  dont  A'oici  les  deux  articles  importants;  con- 
vention signée,  je  crois,  par  le  premier  aide  de  camp  d'O- 
ribe,  je  ne  me  rappelle  pas  la  qualité  précise  de  l'ofticier  : 


Quartier-général,  5  août  1843. 

«  Art.  !*'■.  Le  général  en  chef  promet  de  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés  des  Français  résidant  à  Monte- 
video, et  sur  le  territoire  de  la  république  orientale. 

«  Art.  A.  Aucun  Français  ne  sera  recherché  pour  ses  opi- 
nions et  ses  actes  politiques,  antérieurs  à  l'entrée  des  troupes 
assiégeantes  ou  de  leurs  chefs  dans  la  ville  de  Monte- 
video. » 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  le  consul  avait  veillé,  avait 
pourvu  à  l'avenir  des  Français  même  qui  rendaient  sa  situa- 
tion si  difticile.  {Approbation  au  centre.) 

Voilà  les  fait?,  messieurs.  Je  n'y  ai  rien  changé,  rien 
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ajouté  ;  je  les  donne  tels  qu'ils  sont,  et  avec  les  preuves  les 
pins  irréfragables. 

Quelques  mots  sur  les  principes. 

Il  y  a  trois  grands  principes  engagés  dans  cette  affaire  : 

Le  premier,  c'est  le  principe  de  la  non-intervention,  à 
moins  d'une  nécessité  absolue  et  d'un  intérêt  national  évident, 
entre  des  États  étrangers  et  indépendants. 

Le  second,  c'est  le  principe  de  droit  civil,  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure,  que  les  Français  perdent  leur  qualité  de 
Français  s'ils  prennent  du  service  militaire  à  l'étranger. 

Le  troisième,  c'est  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ap- 
partient au  roi ,  et  que  personne  ne  peut  se  l'attribuer. 

Messieurs,  le  droit  de  paix,  et  de  guerre,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  soitj  écrit  en  droit  dans  la  charte;  il  faut  que  personne 
ne  l'usurpe  en  fait. 

Je  sais  très-bien  qu'il  n'y  a  pas  un  des  Français  résidant  à 
Montevideo  qui  prétende  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  lui 
appartient;  mais  peu  importe  s'il  l'exerce,  s'il  le  prend, 
si,  une  fois  engagé,  par  sa  seule  volonté,  contre  les  avertisse- 
ments de  son  gouvernement,  il  soutient  que  son  gouverne- 
ment doit  s'engager  à  sa  suite.  C'est  l'usurpation  complète 
du  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  c'est  transporter  ce  droit  aux 
mains  des  Français  qui  errent  sur  la  face  du  globe. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  sont  les  jn-incipes  les  plus 
essentiels  de  notre  ordre  social,  les  principes  les  plus  indis- 
pensables du  gouvernement  dans  ses  rapports  avec  l'étranger, 
ce  sont  ces  principes-là,  non  pas  un  seul,  mais  tous,  qui  sont 
compromis  dans  cette  question. 

Eh!  messieurs,  pensez  à  ce  qui  se  passe  en  Amérique  à 
l'heure  qu'il  est  :  il  y  a  une  guerre  au  Mexique,  une  guerre 
au  Texas,  une  autre  au  Pérou;  il  y  a  celle  que  vous  connais- 
sez sur  les  rives  de  la  Plata.  Il  y  a  des  Français  en  grand 
nombre  résidant  dans  tous  ces  États.  Qu'arrivera-t-il  s'ils 
font  tous  ce  qu'ont  fait  ceux  de  Montevideo,  si,  contre  la  voix 
de  nos  consuls,  ils  prennent  parti  soit  dans  les  guerres  civiles, 
soit  dans  les  guerres  d'État  à  État? 
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Que  iVrez-vous?  Vous  lancerez-vous  conlre  chacun  de  ces 
États  à  la  suite  de  tous  ces  enrôlés  volontaires?  Voyez  quelles 
sont  les  conséiiuences  de  l'admission  dun  pareil  principe  : 
cela  choque  le  bon  sens  auquel,  avec  raison,  l'honorable 
M.  Thiers  faisait  hier  un  appel  si  énergique.  A  mon  tour, 
j'invoque  le  plus  simple  bon  sens. 

Eh!  messieurs,  pourquoi  ferions-nous  cela?  Il  n'y  a  guère 
dans  tout  cela,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  que  des  que- 
relles d'émigrés;  le  général  Oribeest  un  émigré  montevidéen 
qui  est  allé  chercher  à  Buenos-Ayres  de  la  force  contre  le 
gouvernement  de  son  pays ,  pour  y  reprendre  lui-même  le 
pouvoir.  {Mouvement.) 

M.  Varela,  dont  parlait  M.  Thiers,  est  un  émigré  de  Bue- 
nos-Ayres. (Dénécjations.)  C'est  un  unitaire  de  la  confédéral 
tion  de  la  Plata,  c'est  un  citoyen  de  la  république  de  la  Plata, 
émigré,  qui  vient  chercher  en  Fi'ance  de  la  force  pour  faire 
la  guerre  au  gouvernement  de  son  pays;  ce  sont  des  que- 
relles d'émigrés  dans  lesquelles  nous  sommes  déjà  entrés 
une  fois ,  et  où  Ton  nous  demande  d'entrer  une  seconde 
fois. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  :  si  nous  devions  retomber 
dans  cette  ornière,  il  valait  mieux  ne  pas  faire  le  traité  du 
29  octobre  18iO.  Alors  du  moins  nous  avions  une  cause  à 
nous;  c'était  la  France  qui  était  en  guerre  avec  le  président 
Rosas,  c'était  pour  la  France  que  nous  faisions  la  guerre.  Il 
fallait  soutenij-  à  fond  cette  lutte,  il  fallait  renverser  le  pré- 
sident Rosas,  le  poussera  bout  jusqu'à  ce  qu'on  eût  réussi, 
comme  vous  le  demandaient  et  comme  vous  le  demandent 
encore  aujourd'hui  tous  ces  pétitionnaires  montevidéens  ; 
cela  eût  inhnimeut  i)iit>ux  valu,  cela  eût  été  infiniment  plus 
digne  que  de  faire  ce  traité,  et  de  venir  trois  ans,  quatre  ans 
après,  n'en  tenir  aucun  compte,  rentrer  dans  la  situation 
que  le  traité  a  défaite,  dans  la  voie  dont  le  traité  nous  a  fait 
sortir. 

11  aurait  inliniinent  mieux  valu  que  l'honorable  M.  Thiers 
n'eût  pas,  à  ce  moment-là  ,  cet  accès  de  sagesse  ([ui  lui  a  fait 
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envoyer  en  Amérique  rhonorablo  M.  de  Mackau  ponr  conclure 
le  Iraité. 

Puisque  nous  sommes  sortis  de  celle  situation  déplorable, 
gardons-nous  d'y  entrer.  {Très-bien!  très-bien!  —  Mouvement 
géniral.) 


CXLTX 

Sur  hi  quesiioii  des  dotations  de  la  famille  royale. 
—  Chambre  des  dopiites. —Séance  du  1'"'  juillet  ISll.— 

Un  article  avait  été  inséré  dans  le  Monileur  du 
30  juin  J8ii  sur  la  question,  alors  vivement  contro- 
versée, des  dotations  de  la  famille  royale.  Cet  article  fut 
attaqué  le  1"  juillet,  ])ar  M.  Lhcrbette,  député  de  l'Oise. 
Je  lui  répondis  : 

M.GuizoT,  miniatre  des  affaire}^  étramféres. — Je  ne  puis  ne 
pas  m'élonner  de  la  surpiise  cjue  vient  de  témoigner  Thonu- 
rable  préopinant  «nr  la  publication  de  l'arlicle  dont  il  parle. 

Il  y  a  deux  mois  iju'à  propos  de  celle  mémo  question  j'ai 
eu  l'honneur  de  tenir,  dans  la  chambre  des  pairs,  le  langage 
que  voici.  Je  disais  : 

0  11  est  un  point  dont  l'honorable  prince  de  la  Moskowa  a 
parlé  hier  et  sur  lequel  je  suis  aise  de  m'expliquer;  il  a 
parlé  de  la  dotation. 

a  Messieurs,  il  est  très-vrai  (pie  le  cabinet  pense  que  la 
conséquence  natiiiclle,  léj^ilime,  non-seulement  de  la  loi  de 
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régence,  comme  le  disait  hier  M.  le  prince  de  la  MoskûAva^ 
mais  de  tout  notre  établi.=;sement  monarchique,  c'est  un 
système  de  dotations  pour  la  famille  royale.  Le  cabinet 
regarde  cela  comme  légitime,  comme  juste,  comme  utile  dans 
les  intérêts  dii^iays  tout  entier,  car  les  intérêts  de  la  famille 
royale  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  ceux  du  pays  lui-même. 

((  Le  cabinet  n'ignore  pas  en  même  temps,  et  une  triste 
expérience  le  lui  a  appris  chaque  jour,  qu'on  a  profilé  de 
cette  question  pour  répandre  une  multitude  d'erreurs,  de 
calomnies  accueillies  par  une  ignorance  crédule,  par  une 
malveillance  intéressée,  et  dont  les  factions  se  servent  dans 
les  plus  perfides  desseins. 

«  Messieurs,  il  faut  lutter  contre  ces  grossières  et  funestes 
erreurs;  il  faut  les  dissiper;  il  faut  guérir  le  mal  qu'elles 
ont  fait,  car  ce  n'est  pas  avant  d'y  avoir  réussi  qu'on  peut 
porter  devant  les  pouvoirs  publics  une  semblable  question  ; 
ce  ne  sont  pas  là  des  questions  qu'on  hasarde  et  qu'on  puisse 
pei'dre  impunément.  Quand  on  les  a  perdues,  non-seule- 
ment il  en  résulte,  pour  ces  questions  même,  un  grand 
mal,  mais  ce  mal  s'étend  sur  la  monarchie  et  sur  la  royauté 
elle-même. 

«  Il  ne  faut  porter  de  telles  questions  devant  les  pou- 
voirs publics  que  lorsqu'on  a  guéri,  autant  qu'il  est  permis 
de  l'espérer,  le  mal  qui,  dans  les  esprits,  est  un  obstacle  à 
un  dessein  si  légitime.  C'est  à  ce  mal  qu'il  faut  s'adresser; 
ce  sont  ces  erreurs  qu'il  faut  dissiper,  ce  sont  ces  calomnies 
qu'il  faut  combattre.  Et  quand  on  aura  atteint  ce  premier 
but,  quand  le  pays  sera  détrompé  et  éclairé  sur  les  faits  à 
propos  desquels  on  l'a  tant  abusé,  c'est  alors  qu'il  sera  du 
devoir  du  gouvernement  de  reproduire  la  question,  de  la 
débattre  devant  les  Chambres,  et  d'en  obtenir^  comme  je 
l'espère,  une  solution  conforme  aux  grands  intérêts  du 
pays.» 

Qu'ya-t-il,  messieurs,  dansl'article  dont  on  parle, qu'ya- 
t-il  de  plus  que  ce  que  je  disais,  il  y  a  deux  mois,  à  la  tribune 
de  la  chambre  des  pairs,  ce  que  j'aurais  dit  dans  cette  en- 
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ceinte  si  la  question  s'y  était  présentée,  si  une  interpellation 

m'avait  été  adressée  à  ce  sujet? 

Personne  donc  n'a  le  droit  de  s"étonner  aujourd'hui,  car 
personne  ne  s'est  étonné  ce  jour-là;  personne  n'a  pensé  ce 
jour-là  à  me  demander  ici  pourquoi  j'avais  tenu  ailleurs  le 
langage  que  je  viens  de  rappeler,  pourquoi  j'avais  dit  les 
mêmes  choses  [Bruit.)  et  presque  les  mêmes  paroles  qui  se 
trouvent  dans  l'article  en  question. 

Passons  donc  au  fond,  messieurs,  non  pas  au  fond  de  la 
question  même,  qui  ne  saurait  être  traitée  ici  en  ce  moment, 
mais  au  fund  de  la  {)ul)lication  dont  il  s'agit. 

Qu'est-ce  autre  chose  qu'un  appel  à  la  publicité,  à  la  dis- 
cussion, au  bon  sens  du  pays,  [Rumeurs  à  aauche.)  à  son 
(■quité,  à  son  impartialité? 

Oui,  le  cabinet  pense,  et  pour  mon  compte  je  suis  con- 
vaincu que  des  'dotations  pour  les  branches  cadettes  de  la 
famille  royale  sont  utiles,  essentielles  au  système  monarchi- 
que; et,  en  même  temps,  je  suis  convaincu  qu'il  ne  faut 
porter  ces  questions  devant  les  grands  pouvoirs  publics 
qu'avec  des  chances,  des  chances  raisonnables,  des  chances 
sérieuses  de  succès.    {Murmures  à  gauche.) 

Une  voix  à  gaticlie.  —  Vous  n'en  aurez  pas! 

.)/.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  ne  comprends 
1  ien  à  ces  murmures.  Quand  une  question  n'est  pas  bien 
comprise  du  pays,  quand  des  préjugés,  des  erreurs  graves 
existent  dans  les  esprits,  qu'y  a-t-il  à  faire  sinon  de  travailler 
à  les  dissiper,  d'inviter  le  pays  à  la  discussion,  à  la  connais- 
sance des  faits,  de  provoquer  la  publicité,  d'appeler  la  lu- 
mière sur  tous  les  points  de  la  question?  Y  a-t-il  rien  de 
plus  conforme  à  notre  gouvernement,  rien  de  plus  conforme 
à  la  loyauté  des  pouvoirs  publics  les  uns  envers  les  autres? 

Si,  au  contraire,  on  portait  inopinément  la  question  devant 
la  Chambre,  si  on  essayait  de  la  gagner  par  voie  de  surprise, 
vous  auriez  raison  de  vous  |)laindre,  le  gouvernement  serait 
dans  son  tort.  Miiis  cpiand  le  gouvernement  ne  fait  rien  de 
semblalilc,  qiMiul   il   lu'  fait  (juc   prov(upior  rexameii  et  la 
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discussion,  quels  reproches  peut-on  lui  adresser?  Y  a-t-il 
une  conduite  plus  constitutionnelle^  plus  Kiyale?  Le  jour  où 
le  gouvernement  croira  avoir  réussi  à  dissiper  les  préjugés 
du  pays,  ce  jour-K\  la  question  reviendra  devant  les  Cham- 
bres. Tant  que  le  gouvernement  ne  croira  pas  y  trouver  des 
chances  raisonnables  de  succès,  il  ne  compromettra  pas,  par 
de  nouveaux  échecs,  cet  intérêt  de  la  monarchie.  [Mui-mures 
à  gauche.) 

Je  voudrais  bien  que  les  membres  qui  m'interrompent 
combattissent  sérieusement  ce  que  je  dis.  Que  répondre  à  ce 
dilemme  :  faut-il  porter  la  question  devant  les  grands  pou- 
voirs de  l'État,  quand  on  ne  croit  pas  qu'elle  ait  des  chances 
de  succès?  Ou  bien  faut-il  renoncer  à  éclairer  le  pays,  à  dis- 
siper les  mensonges  et  les  calomnies  dont  on  l'abuse,  quand 
on  croit  qu'il  y  a  là  une  question  d'une  grande  importance 
pour  la  monarchie  et  pour  notre  établissement  de  Juillet? 

Voilà  les  deux  partis  entre  lesquels  il  fliut  choisir;  wilà  ce 
qui  l'ègle  la  conduite  du  cabinet;  d'une  part,  il  ne  veut 
pas  risquer  de  nouveau  et  en  vain  une  question  grave  ;  d'autre 
part,  il  veut  éclairer  le  pays  sur  sa  gravité.  C'est  là  le  langage 
que  j'ai  tenu  il  y  a  deux  mois  devant  la  Chambre  des  pairs; 
l'article  dont  on  parle  ne  dit  rien  de  moins  ni  rien  de  plus. 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ». —  On  parle  de  pres- 
tige. On  se  plaint  qu'il  n'y  en  ait  plus  sur  rien  ni  sur  per- 
sonne. Messieurs,  il  y  a  quelque  chose  qui  n'a  pas  besoin  de 
prestige,  c'est  la  vérité.  Quand  on  ne  fait  appel  qu'à  la  vérité, 
quand  on  rend  à  nos  institutions  cet  hommage  que  rien  no 
peut  se  faire  que  par  elles,  par  la  publicité,  par  la  discussion, 
parle  libre  consentement  des  Chambres  et  du  pays,  on  s'a- 
dresse à  quelque  chose  de  plus  puissant  et  de  plus  légitime 
que  tous  les  prestiges  qu'on  regrette.  On  a  le  droit  de  dire 
alors  qu'on  fait  appel  à  la  justice  et  à  la  moralité  du  pays, 

'  En  réplique  k  î\t.  I-herhette. 
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[Très-bien!)  C'est  ce  que  nous  faisons,  ce  que  nous  avons 
voulu  faire  dans  la  question  dont  on  j3ar!e. 

Nous  n'en  a[)pelons  à  aucune  illusion^  à  aucun  entraîne- 
ment. Nous  prétendons  qu'il  y  a  là  une  grande  question  de 
principe  et  d'intérêt  public.  Nous  entendons  que  cette 
question  ne  doit  être  décidée  que  par  le  libre  consentement 
des  Chambres  et  du  pays,  apiès  une  complète  et  efficace 
discussion. 

Et  vous  dites...  {Interruption  à  gauche.)  que  c'est  là  une 
conduite  qui  manque  de  moralité  et 'de  dignité  !  Mais  compre- 
nez-vous bien  vous-mêmes  le  sens  de  vos  paroles  ?  {Exclama- 
tions à  gauche.)  Comment  peut-on  manquer  de  moralité  et  de 
dignité  quand  on  ne  fait  appel  qu'à  la  moralité,  à  la  liberté, 
à  la  raison  du  pays?  {Nouvelle  interruption.) 

M.  le  président. — J'invite  la  Chambre  au  silence. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Messieurs,  il  y  a  ici, 
je  le  répète,  une  question  de  principe  monarchique  et  d'in- 
térêt national.  Le  jour  où  nous  croirons  convenable  de  l'ap- 
porter devant  la  Chambre,  nous  la  traiterons  sous  toutes  ses 
faces.  Nous  reconnaissons  qu'on  ne  doit  point,  dans  une  pa- 
reille affaire,  tenter  de  faire  violence  au  sentiment  du  pays. 
Nous  rendons  hommage  à  ce  sentiment  quand  nous  deman- 
dons qu'il  soit  éclairé,  qu'il  se  réforme  lui-même  s'il  doit 
être  réformé.  Et  c'est  à  ce  moment,  c'est  quand  nous  faisons 
appel  à  la  publicité,  à  la  discussion,  au  temps,  c'est  alors  que 
vous  nous  accusez  de  vouloir  faire  violence  au  sentiment  du 
pays,  de  n'en  tenir  aucun  com[»te?  Ce  que  nous  faisons  pré- 
cisément, c'est  d'en  tenir  compte,  grand  compte  ;  nous  qui 
croyons  ce  sentiment  erroné,  nous  qui  croyons  que  le  pays  se 
trompe  etqu'on  le  trompe,  nous  faisons  cependant  un  tel  cas  de 
son  sentiment  que  nous  ne  voulons  pas  que  la  question  rentre 
dans  cette  enceinte  avant  qu'il  soit  éclairé.  Certes,Mnessieurs, 
il  est  impossible  de  lendre,  au  sentiment  du  pays  et  à  la  vé- 
rité de  nos  institutions,  un  honunage  plus  complet  que  nous 
ne  le  faisons  par  la  conduite  que  nous  tenons  en  ce  moment. 
{Approbation  au  centre. — Dénégations  aux  extrémités.) 
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Jf  ne  saurais  accepter  le  reproche  que  nous  adressait  l'iio- 
norable  piéopinaiit,  d'avoir  présenté  tous  les  membres  de 
cette  Clîambre  qui  ont  voté  à  diverses  époques  contre  les  do- 
tations comme  des  factieux  et  des  ennemis  du  trône;  ri^n 
n'autorise  un  pareil  reproche.  Mais  direz-vous  que,  parmi  les 
hommes  qui  ont  attaqué  la  dotation,  il  n'y  a  point  eu  d'en- 
nemis du  tiône?  Direz-vous  que  cette  question  n'a  pas  été  un 
instrument  de  faction  et  de  calomnie  ?  Cela  ne  peut  être 
contesté;  cela  est  si  évident  que  la  conscience  de  la  Chambre 
désavouerait  à  Tinstant  quiconque  oserait  le  nier.  Sans  aucun 
doute  la  dotation  a  eu  pour  adversaires  des  hommes  sincères  ; 
elle  en  a  eu  parmi  nos  amis,  nous  le  savons  aussi  bien  que 
vous  ;  c'est  à  cause  de  cela  que  nous  n'avons  pas  voulu  repor- 
ter la  question  dans  cette  enceinte.  Si  nous  n'avions  eu  à 

combattre  que  l'opposition (Interruption. — Exclainationa  à 

gauche.) 

Oui,  messieurs,  c'est  par  respect  pour  le  sentiment,  même 
erroné,  du  pays,  par  l'espect  pour  le  sentiment  d'un  grand 
nombre  de  nos  propres  amis,  que  nous  avons  ajourné  cette 
question,  quoiqu'elle  nous  parùi  grave;  et,  en  cela,  nous 
avons  fait  acte  de  respect  envers  les  sentiments  du  pays  et  la 
pratique  sincère  de  nos  institutions.  INous  n'avons  regardé 
personne  comme  factieux  ou  comme  calomniateur  par  cela 
seul  qu'il  avait  été  opposé  à  la  dotation;  mais  personne  ne 
peut  nier  que  les  factions  et  la  calomnie  ne  se  soient  grande- 
ment servies  de  cet  instrument. 

Encore  un  mot  que  je  ne  veux  pas  laisser  passer  non  plus 
sans  réponse. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  des  lois  flétries,  disait-il, 
du  nom  de  lois  de  famille.  Non,  je  ne  laisserai  pas  passer  ces 
paroles! 

Quelle  est  donc  la  famille  royale  qui  a  rendu  à  son  pays 
autant  de  services  que  la  nôtre?  [Très-bien!  très-bien!)  Quelle 
est  la  famille  qui  a  jamais  montré  aux  intérêts  de  son  pays, 
sur  tous  les  points  du  globe,  un  dévouement  aussi  priilique, 
aussi  efficace,  aussi  courageux?  [Très-bien  /  très-bien!)  Quand 
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une  famille  s'est  à  ce  point  incorporée  avec  le  pays,  quand 
elle  répond  à  ce  point  aux  intérêts  généraux,  aux  sentiments 
généraux  du  pays,  ce  n'est  pas  fléliir  des  lois  que  de  les 
appeler  du  nom  do  lois  de  famille.  Il  peut  arriver  que  préci- 
sément les  lois  les  plus  nécessaires  au  pays,  les  lois  sur 
lesquelles  reposeront  ses  libertés  et  son  avenir,  méritent  ce 
nom  de  lois  de  famille.  {Chuchotements.)  Je^ne  soulfrirai 
donc  pas  qu'on  prétende  qu'un  pareil  nom  soit  une  injure. 
[Approbation  au  centre.) 

Je  ramène  et  je  réduis  la  question  à  ce  qu'elle  est  réelle- 
ment ;  je  répète  mes  deux  assertions. 

Nous  pensons  qu'il  y  a  là  une  grande  question  d'intérêt 
national  et  d'ordre  monarchique  ;  nous  pensons  que  cette 
question  n'est  pas  bien  comprise,  ni  dans  la  Chambre,  t\\ 
dans  le  pays;  nous  pensons  que,  pour  qu'elle  soit  bien 
comprise,  il  faut  de  la  publicité,  de  la  discussion  et  du 
temps,  que  ce  sont  là  les  moyens  légitimes  que  nos  institu- 
tions assurent  au  gouvernement,  que  tant  (juil  ne  se  sert 
(jue  de  ces  moyens,  on  n'a  aucun  reproche  à  lui  adresser.  Le 
temps,  la  publicité,  la  discussion,  décideront  entre  nous.  Si 
le  sentiment  du  pays  ne  change  pa-^,  si  les  erreurs  et  les 
mensonges  que  nous  signalons  continuent  à  exercer  leur  fatal 
pouvoir,  la  question  ne  saurait  revenir  utilement  ni  sagement 
devant  la  Chambre.  Si,  au  contraiie,  par  l'elfet  de  la  discus- 
sion, de  la  pubHcité  et  du  temps,  par  le  jeu  légitime  de  nos 
institutions,  le  pays  s'éclaire  à  ce  sujet,  s'il  arrive  à  bien 
comprendre  et  les  intérêts  de  la  monarchie  et  les  intérêts  de 
la  nationalité... 

M.  DupiN.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

ilA.  le  ministre.  —  Alors,  la  question  reviendra  devant  les 
Chambres  ;  elle  y  sera  de  nouveau  débattue  et  librement 
résolue  ;  et  personne  n'aura  le  droit  de  s'en  plaindre. 


CL 


Çiir  la  politique  et  les  actes  du  gouvernement  envers 
l'empereur  du  Maroc. 

—  Chambre  des  députés.  —Séance  du  5  juillet  1844.  — 


L'asi'e  (lue,  dans  sa  luite  contre  la  France  en  Algérie, 
rémir  Abd-el-Kader  trouvait  certainement  sur  le  terri- 
toire du  Maroc  amena,  entre  le  gouvernement  français 
et  l'empereur  du  Maroc,  des  discussions  qui  devaient 
tinir  et  qui  finirent,  en  eiîet,  par  une  guerre  courte  et 
décisive.  A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  le 
pressentiment  et  les  préparatifs  de  cette  guerre  donnè- 
l'ent  lieu,  dans  les  deux  Chambres,  à  des  objections  et 
à  des  demandes  d'explications  auxquelles  je  m'empressai 
de  répondre. 

M.  (iuizoT,  ministre  des  ulf'aires  êtraixjcres. — Messieurs,  je 
saisis  volontiers  la  première  occasion  de  donnera  la  Chamlne 
les  explications  que  vient  demander  l'honorable  préopiiiant  ', 
Il  n'y  a,  dans  la  conduite  et  les  intentions  du  gouvernemenl 

'  M.  le  mar(]uis  de  la  Rodiejaquelein. 
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du  roi,  à  l'égard  du  Maroc,  rien  qui  ne  puisse  être  exposé 
ici  dans  la  plus  complète  vérité,  et  je  n'ai  lien  dit,  rien 
communiqué  nulle  part  que  je  ne  sois  prêt  à  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre. 

Nous  n'avons  avec  le  Maroc  aucune  cause  naturelle  et 
nationale  de  conflit  et  de  guerre. 

Un  étranger,  Abd-el-Kader,  est  venu  se  placer  entre  le  Maroc 
et  la  France  ;  c'est  là  le  seul  principe  de  mésintelligence  et 
de  querelle  entre  les  deux  États. 

Abd-el-Kader,  chassé  de  l'Algérie,  s'est  établi  sur  la  fron- 
tière du  Maroc.  Là,  depuis  longtemps,  il  trouve  un  refuge, 
il  prêche,  il  recrute,  il  excite  le  fanatisme  des  populations 
musulmanes,  et  rassemble,  soit  ses  propres  adhérents,  soit  les 
Marocains  soulevés  par  son  influence,  pour  les  lancer  contre, 
nous. 

Nous  avons  réclamé  depuis  longtemps  contre  ce  fait;  nous 
avons  demandé  qu'Abd-el-Kader  fût  éloigné  de  la  frontière 
de  notre  territoire. 

L'empereur  du  Maroc ,  embarrassé ,  entravé  par  le 
fanatisme  de  son  peuple,  a  fait  quelques  efforts  pour  nous 
accorder  ce  qui  nous  était  dû:  mais  le  résultat  n'a  pas  été 
obtenu. 

Un  second  fait  s'est  produit.  Abd-el-Kader  a  fait  élever 
entre  nous  et  le  INIaroc  une  question  de  territoire  dont, 
jusque-là,  nous  n'avions  pas  entendu  parler.  On  a  soutenu, 
au  nom  de  rcmpereur  de  Maroc,  que  le  territoire  que  nous 
occupons,  entre  la  Tafna  et  ses  Etats,  ne  nous  appartenait 
pas,  qu'il  faisait  partie  du  Maroc,  et  que  notre  frontière 
devait  s'arrêter  à  la  Tafna. 

Celte  prétention  est  contraire  à  tous  les  fait»  anciens,  à 
toutes  les  cartes  connues,  à  toute  l'histoire  de  l'Algérie. 
De  tout  temps  le  territoire  dont  il  s'agit  a  fait  partie  de 
l'Algérie,  de  la  province  d'Oran  ;  de  tout  temps  le  dey 
d'Alger  a  perçu  des  tributs  sur  ce  territoire  ;  toutes  les  cartes 
marquent  la  place  des  campements  des  Turcs  qui  venaient, 
à   certaines  époques,  prélever   ces  tributs.  Nous  occupons 
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ce   territoire   comme   appartenant  à  la    province   d'Oran. 

Cependant  les  provocations  d'Âbd-el-Kader  ont  suffi  pour 
susciter  les  prétentions  du  Maioc  ;  nous  les  avons  repoussées. 
La  querelle  s'est  échauffée  ;  ime  invasion  marocaine  a  eu  lieu 
sur  notre  territoire. 

Je  ne  saurais,  messieurs,  rendre  trop  de  justice  à  la 
modération  età  la  sagesse  en  même  temps  qu'à  la  fermeté  avec 
laquelle  nos  généraux  ont  repoussé  cette  invasion,  La  leçon 
a  été  sévère  comme  le  fait  le  méritait.  Mais  les  généraux 
Lamoricière  et  Bedeau,  ne  voulant  pas,  sans  Faveu  de  leur 
gouvernement,  engager  la  guerre  avec  le  Maroc,  se  sont 
arrêtés  sur  notre  frontière,  après  avoir  réprimé  l'attaque,  et 
n'ont  pas  poussé  plus  loin  leur  triomphe. 

L'invasion  s'est  renouvelée  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  retracer 
les  détails;  elle  s'est  renouvelée  d'une  manière  honteuse, 
contre  le  droit  des  gens,  au  milieu  d'une  conférence  pour  la 
paix;  elle  a  été  de  nouveau  et  vertement  repoussée.  Cette  fois 
M.  le  maréchal  Bugeaud  a  jugé  nécessaire  d'entrer  sur  le 
territoire  du  Maroc  ,  de  pousser  jusqu'à  Ouchda  ;  il  n'a 
rencontré  aucxme  résistance  j  les  Marocains  et  les  partisans 
d'Abd-el-Kader  se  sont  dispersés  devant  lui  ;  il  a  occupé 
Ouchda  sans  coup  férir  ;  là.  il  a  fait  preuve  de  la  même 
modération,  de  la  même  sagesse  que  le  général  Bedeau  et  le 
général  Lamoricière  avaient  montrées  ;  il  est  rentré  au  bout 
de  deux  jours  sur  notre  territoire,  et  a  laissé  au  gouvernement 
du  roi  le  soin  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Je  suis 
bien  aise  de  rendre  hommage  ici  à  la  sagesse  avec  laquelle, 
dans  cette  situation  délicate,  nos  généraux  se  sont  conduits; 
ils  ont  rempli  leur  devoir  ;  ils  l'ont  rempli  fermement;  mais 
ils  ont  laissé  la  politique  au  gouvernement,  à  qui  elle 
appartient,  {Très-bien!) 

Quanta  la  politique  du  gouvernement  du  roi;  la  voici.  Il 
n'a  sur  le  Maroc  aucune  vue  de  conquête;  il  ne  forme  aucun 
projet  d'agrandissement  territorial;  il  trouve  que  le  territoiie 
de  l'Algérie  suffit  (B?res)  aux  efforts  de  la  France.  La  Chambre 
me  permettra  de  rappeler  que  je  suis  de  ceux  qui,  depuis 
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l'origine,  el  quelle  qu'ait  pu  être  la  diversité  des  systèmes 
quant  au  mode  d'occupation,  ont  regardé  la  conquête  de 
l'Algérie  comme  un  fait  immense  pour  l'avenir  de  la  France. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  là  plus  de  charges 
que  d'avantages;  à  mon  avis,  les  avantages  qui  résulteront 
pour  la  France  de  la  possession  de  l'Algérie  sont  infiniment 
supérieurs  aux  sacrifices  qu'elle  lui  impose.  Mais,  je  suis 
en  même  temps  convaincu  qu'il  serait  insensé  de  nourrir 
là  des  vues  d'agrandissement  et  de  conquête;  nous  n'en 
avons  absolument  aucune  ;  tout  ce  que  nous  demandons  à 
l'empereur  de  Maroc,  et  ce  que  nous  avons  le  droit  d'en 
obtenir/  c'est  la  paix  et  la  sécurité  de  notre  frontière. 

Eh  bien  ,  pour  la  sécurité  de  l'Algérie  et  de  notre  fron- 
tière, il  est  indispensable  qu'Abd-el-Kader  vaincu,  fugitif,  ne 
réside  pas  sur  celle  frontière  ;  il  est  indispensable  qu'il  ne 
puisse  plus  ,  à  nos  portes ,  rallumer  à  chaque  instant  la 
guerre. 

Voilà  ce  que  nous  avons  le  droit  de  demander,  ce  que  nous 
demandons  positivement  et  efficacement  à  l'empereur  du 
Maroc.  Que  les  rassemblements  de  troupes  formés,  sponta- 
nément ou  par  des  agents  marocains,  sur  notre  frontière, 
soient  dispersés  ;  que  les  agents  qui,  contre  le  droit  des  gens, 
nous  ont  attaqués,  soient lappelés  et  punis;  qu'Abd-el-Kader, 
si  un  souverain  musulman  se  croit  tenu  de  lui  donner  asile, 
qu'Abd-el-Kader  soit  du  moins  envoyé  dans  l'intérieur,  sur 
les  côtes  de  l'Océan,  qu'on  lui  assigne  une  résidence  fixe; 
que  ces  garanties  nous  soient  bien  assurées,  nous  nous  tien- 
drons pour  satisfaits. 

Voilà  la  politique  du  gouvernement  du  roi  envers 
l'empereur  du  Maroc.  Nous  avons  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  arriver  à  ces  résultats. 

M.  Mauguin  parlait  tout  à  l'heure  (je  suis  arrivé  à  la  fin 
de  son  discours)  de  la  nécessité  de  faire  sentir  au  gouver- 
nement, el  surtout  à  la  population  du  Maroc,  une  puissance 
supérieure  à  celle  d'Abd-el-Kader  ,  do  placer  une  crainte 
au-dessus  d'une  auti'c  crainte.  Il  avait  raison  ;  oui,  il  faut 
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que  ce  résultat  soit  obtenu  ;  il  faut  que  le  gouvernement  et  la 
population  du  Maroc  sentent  la  puissance  de  la  France  et 
sachent  hien  que  l'état  actuel  des  choses,  sur  la  frontière  de 
la  province  d'Oran,  ne  saui  ait  continuer.  Il  faut  que  nous 
ayons,  et  par  des  actes  et  par  des  conventions  formelles,  la 
garantie  que  cet  état  de  choses  ne  se  perpétuera  pas. 

J'ai  l'honneur  de  le  redire  à  la  Chambre  :  toutes  les 
mesures  ont  été  prises,  et  par  terre  et  par  mer,  pour  arriver 
à  ce  but.  Les  renforts  nécessaires  à  M.  le  maréchal  Bugeaud 
lui  ont  été  ou  lui  seront  envoyés.  Les  foices  de  mer,  placées 
sous  le  commandement  d'un  de  nos  princes,  sont  suftisantcs 
pour  produire,  le  long  des  côtes  du  Maioc,  l'effet  que  nous 
devons  chercher.  Et  je  n'hésite  pas  à  dire,  à  l'honneiu'  du 
prince  qui  commande  ces  forces,  qu'en  le  chargeant  de  ce 
commandement,  le  gouvernement  du  roi  a  eu  la  confiance 
((u'il  y  apporterait  autant  de  prudence  et  de  sagesse  que  de 
courage  et  de  dévouement  à  l'honneur  et  au.\  intérêts  de  la 
France.  Sans  cette  double  confiance,  le  cabinet  n'aurait  pas 
donné  au  roi  le  conseil  de  confier  au  prince  ce  commande- 
ment. Le  cabinet  sait  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat,  en  même 
temps  que  cela  est  noble  et  nécessaire,  à  mettre  nos  princes 
à  la  tète  de  nos  armées  suit  de  terre,  soit  de  mer;  le  cabinet 
ir'hésite  jamais  à  accepter  la  responsabilité  de  la  conduite  des 
princes  quand  des  commandements  leur  sont  confiés  au 
nom  du  roi  et  du  pays;  mais  il  y  regarde  avec  soin  aupara- 
vant; il  a  besoin  d'être  certain  que  les  instructions  politiques 
aussi  bien  que  militaires  ,  qui  leur  sont  données,  seront 
fidèlement  et  sagement  exéèutées.  Nous  avons  cette  confiance 
dans  le  noble  prince  dont  on  vient  de  parler  à  cet'.e  tribune, 
et  c'est  là  le  motif,  le  double  motif  qui  nous  a  déterminés  à 
lui  confier  le  commandement  dont  il  est  revêtu. 

Les  instructions  qu'il  a  reçues  sont  conformes,  exactement 
conformes  à  la  politique  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
d'exposer  à  la  Chambre.  Cette  politique,  vous  le  voyez,  n'a 
rien  de  secret,  rien  qu'on  ne  puisse,  qu'on  ne  doive  produire 
hautement,  devant  nos  alliés,  devant  nos  amis,  comme  devant 
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les  Chambres  elles-mêmes.  Sans  aucun  *loute  TAngleterre  a, 
sur  ce  qui  se  passe  dans  le  Maroc,  l'œil  attentif;  des  intérêts 
graves  sont  là  engagés  pour  elle.  Nous  avons  agi  envers  elle, 
dans  cette  occasion ,  comme  des  gouvernements  loyaux, 
éclairés,  sérieux,  agissent  toujours;  nous  lui  avons  fait  con- 
naître, d'une  manière  générale  et  parfaitement  exacte,  nos 
vues,  nos  intentions;  nous  les  lui  avons  fait  connaître  comme 
nous  les  faisons  connaître  aujourd'hui  à  la  Chambre,  avec 
moins  de  détails  que  je  n'en  donne  à  la  Chambre  en  ce 
moment,  mais  en  lui  disant  toute  la  vérité,  en  lui  affirmant 
que  nous  n'avions  d'autre  dessein  que  d'obtenir  une  juste 
réparation  et  la  sécurité  de  nos  possessions  d'Afrique.  C'est 
notre  droit,  et  nous  le  ferons  prévaloir. 

Voilà,  messieurs,  tout  le  vrai  sur  notre  politique  dans  cette 
affaire,  sur  le  commandement  donné  au  noble  prince  qui 
dirige  nos  forces  navales,  et  sur  nos  rapports  diplomatiques  à 
ce  sujet.  [Très-bien  !  très-bien!) 


—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  10  juillet  1844.  — 

Je  répondis  à  des  interpellations  adressées  au  cabinet 
par  le  prince  de  la  Moskowa  : 

Je  dois  avant  tout  remercier  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu 
changer  son  ordie  du  jour,  et  remettre  à  aujourd'hui  les 
interpellations  qui  avaient  été  annoncées  {)our  avant-hier.  Je 
n''avais  pu  me  dispenser  do  demander  ce  changement.  L'ordre 
du  jour  de  la  Chambre  des  députes  était  réglé  bien  antérieu- 
rement aux  interpellations  dont  il  s'agit.  La  Chambre  sait 
d'ailleurs  que,  dans  l'intérêt  de  ses  propres  travaux,  il 
importe  que  la  discussion  du  budget  n'éprouve  aucune 
interruption.  Plusieurs  changements  auraient  été  entraînés 
par  celui  qu'il  aurait  fallu  demander  dans  l'ordre  du  jour  de 
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la  Chambre  des  députés  ;  c'est  ce  qui  m'a  empêché  de  le 
faire.  Je  remercie  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu  conserver 
dans  cette  occasion  la  facilité  et  la  courtoisie  des  rapports 
qui  existent  habituellement  entre  les  grands  pouvoirs  de 
l'État. 

Je  puis  rassurer,  comme  vient  déjà  de  le  faire  M.  le  ministre 
de  la  marine,  M.  le  prince  de  la  Moskowa.  Nous  n'avons 
compromis  en  aucune  façon  ,  auprès  d'un  gouvernement 
étranger,  ni  les  instructions  données  à  nos  amiraux  et  à  nos 
généraux,  ni  la  liberté  du  gouvernement  du  roi. 

Quand  sir  Robert  Peel  s'est  exprimé  comme  il  l'a  fait  dans 
le  Parlement,  il  a,  je  n'en  doute  pas,  et  le  simple  bon  sens 
l'indique,  il  a  voulu  dire  qu'il  avait  connaissance  des  instruc- 
tions politiques  données  en  cette  occasion  à  nos  amiraux  et  à 
nos  généraux;  il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  attaché  à  ses 
paroles  un  autre  sens.  Quant  aux  instructions  militaires  ou 
navales,  à  ce  qui  est  essentiellement  secret  et  propre  au 
gouvernement  appelé  à  faire  la  guerre,  aucune  communica- 
tion semblable  n'a  eu  lieu. 

Quant  à  la  politique  générale ,  aux  intentions ,  aux 
instructions  politiques,  nous  les  avons  proclamées  et  nous  les 
proclamons  tout  haut.  Notre  politique  envers  le  Maroc  est 
parlaitenK^t  simple  ;  c'est  une  politique  étrangère  à  toute 
aggression,  à  toute  idée  d'agrandissement  territorial,  à  toute 
vue  de  conquête.  Nous  n'avions  aucune  raison  de  ne  pas 
donner  communication,  communication  franche  et  sans 
réserve,  de  cette  politique  à  un  gouvernement  ami.  C'est  ce 
que  nous  avons  fuit.  Nous  h'avons,  je  le  lépète,  ni  rien 
compromis  de  secret,  ni  aliéné  la  liberté  d'action  du  gou- 
vernement du  roi  ;  et  j'ai  la  parfiiite  conviction  que,  dans  le 
langage  qu'il  a  tenu  au  Parlement,  sir  Robert  Peel  n'a  pas 
entendu  dire  autre  chose  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire 
moi-même  à  la  Chambre  en  ce  moment. 

Que  l'Angleterre  ait,  quant  au  Maroc,  des  intérêts  graves 
et  qui  font  qu'elle  regarde  de  près  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
il  n'y  a  rien  de  si  simple  ;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dit  à 
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celle  tribune  ;  mais  cela  ne  veut  pas  diie  (|ue  l'Angle- 
terre, à  propos  du  Maroc ,  méconnaisse  les  droits  de 
la  politique  française  et  les  intérêts  que  la  possession 
de  TAIgérie  impose  à  la  France  ;  je  n'hésite  pas  à  dire 
que,  dans  celte  occasion  en  particulier,  les  intérêts  qui  nous 
commandent,  envers  le  Maroc,  la  conduite  que  nous  tenons, 
ont  été  loyalement  reconnus  par  le  gouvernement  anglais  lui- 
même.  Dans  les  communications  (jue  nous  avons  eues  avec 
lui  à  ce  sujet,  il  n'a  méconnu  ni  les  droits,  ni  les  devoirs  de 
la  politique  de  la  France. 

L'honorable  préopinant,  après  avoir  blâmé  le  cabinet  sur 
ses  rapports  avec  le  gouvernement  anglais,  a  abordé  le  fond 
.même  de  la  question  et  s'est  attaqué  à  ce  que  nous  voulons 
faire  dans  le  Maroc. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  une  autre  tribune  que  nous 
n'avions  avec  le  Maroc  aucune  cause  naturelle,  nationale, 
inévitable,  de  conflit  et  de  guerre. 

Nous  n'en  avons,  en  effel,  aucune.  Nous  n'a\ons  point  à 
nous  plaindre  en  gémirai  de  nos  rapports  commerciaux,  ni 
de  nos  rapports  politiques  avec  le  .Maroc. 

Tant  que  la  guerre  entre  Abd-el-Kader  et  nous  s'est 
concentrée  dans  l'i^itérieur  de  l'Algérie,  nous  avons  eu 
(|uelquefois  sujet  de  croire  que  des  secouis  venaient  à  Abd- 
ei-Kader  par  le  Maroc.  Nous  nous  sommes  plaints,  nous 
avons  réclamé.  L'empereur  a  fait,  je  crois,  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  nous  faire  l'cndre  justice. 

Mais  quand  une  fois  Abd-cl-Kader,  chassé  de  l'Algérie, 
s'est  réfugié  dans  le  Maroc,  la  situation  de  l'empereur  de 
Maroc  vis-à-vis  de  son  peuple  est  devenue  infiniment  plus 
difficile  qu'elle  ne  l'était  auparavant.  Abd-el-Kader  a  pris  par 
son  nom,  par  ses  prédications,  par  sa  présence  au  nnlieu  de 
ces  populations,  ime  influence  véritable  ;  il  a  menacé  de  les 
soulever,  il  les  a  soulevées  quchpulois.  Les  embarras  du 
gouvrenement  marocain  sont  devenus  très-grands,  et  nous 
avons  été  obligés  de  recourir  au  moyen  ([ue  nous  employons 
en  ce  moment  pour  lui  donner  peut-être  à  lui-même  la  force 
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dont  il  a  besoin  pour  résister  à  l'empiie  qu'un  étranger 
exerce  au  milieu  de  ses  Etats. 

Qu'avons-nous  donc  à  demander  au  iMaroc  ? 

Nous  avons  à  demander  qu'aucun  rassemblement  de  troupes 
ne  se  forme  sur  notre  frontière  algérienne,  que  les  rassem- 
blements provoqués  par  l'émir  ou  par  des  agents  marocains 
infidèles  soient  dissous  et  dispersés. 

C'est  le  premier  point  de  nos  léclamalions. 

Des  violations  de  notre  territoire  ont  eu  lieu  ;  nous  devons 
demander  que  les  agents  marocains  qui  les  ont  tolérées  ou 
provoquées  soient  punis,  non-seulement  révoqués  de  leurs 
fondions,  mais  punis. 

C'est  notre  seconde  demande. 

Et  à  ce  sujet,  je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'une  dépèche, 
qui  n'est  pas  encoi'e  tout  à  fait  certaine,  m'annonce  que  le 
prince  héréditaire,  leiils  de  l'empereur  de  Maroc,  qui  réside 
à  Fez,  vient  de  donner  l'ordre  que  les  deux  caïds  qui,  à 
Ouchda,  ont  piovoqué  ou  toléré  l'invasion  de  notre  territoire, 
fussent  arrêtés,  mis  aux  fers,  amenés  à  Fez  et  remplacés  par 
des  agents  plus  fidèles  aux  bons  rapports  du  Maroc  avec  le 
gouvernement  français. 

Le  consul  du  roi  à  Tanger,  en  me  transmettant  cette 
nouvelle,  me  dit  qu'il  la  croit  tiès-probable,  que  cependant 
elle  mérite  coiifirmation.  C'est  ce  qui  fuit  que  je  ne  la  regarde 
pas  encore  connue  ayant  vidé  la  question. 

Nous  demandons  dune,  et  nous  avons  droit  de  demander  ces 
deux  premiers  points  :  la  dispersion  de  tout  rassemblement 
armé  sur  notre  frontière,  le  rappel  et  la  punition  des  agents 
qui  provoquent  ou  tolèrent  les  rassemblements  et  les 
invasions. 

Notre  troisième  demande,  c'est  qu"Abd-el-Kader  soit 
éloigné  de  la  frontière. 

Ce  troisième  point  sera  peut-être  difficile  à  exécuter  pour 
l'empereur.  Mais  enfin,  si  le  pouvoir  de  l'empereur  de  Maroc 
n'y  suffisait  pas,  nous  sommes  là  pour  y  poiuvoir.  Nous 
n'avons  pas  dit  que  nous  nous  conlenlerions  d'une  exécution 
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inefricace,  incomplète  ;  nous  avons  demandé  qu'Abd-el-Kader 
fût  non -seulement  éloigne  momentanément  de  la  frontière, 
mais  retenu  loin  de  la  frontière.  Et  si  le  pouvoir  de 
l'empereur  de  Maroc  n'était  pas  suffisant  pour  accomplir  ce 
que  nous  avons  le  droit  de  demander,  nous  sommes,  je  le 
répète,  eu  état  d'y  pourvoir  nous-mêmes. 

On  s'étonne  que  nous  ne  demandions  pas  davantage  ;  on 
s'étonne  que  nous  ne  demandions  pas  l'expulsion  absolue 
d'Abd-el-Kader  des  États  de  Maroc  :  avous-nous  jamais 
souffert  que,  chez  nous,  cela  nous  tut  demandé  pour  aucun 
proscrit,  pour  aucun  réfugié?  Nous  nous  sommes  chargés  de 
les  tenir  dans  une  résidence  fixe,  de  réprimer  leurs  tentatives 
quand  elles  pouvaient  compromettre  nos  rapports  avec  d'au- 
tres puissances;  nous  ne  nous  sommes  jamais  engagés  à  les 
expulser  de  notre  territoire;  nous  avons  toujours  considéré  le 
droit  d'asile  comme  notre  droit.  INous  aurions  mauvaise 
grâce  à  demander  à  d'autres  ce  que  nous  ne  soutfiirions  pas 
qu'on  nous  demandât  à  nous-mêmes. 

Nous  avons  demandé  ce  que  nous  avons  le  droit  de 
demander,  c'est-à-dire  qu'Abd-el-Kader,  dans  le  Maroc,  soit 
rendu  impuissant,  soit  annihilé  ;  et  si  nous  n'obtenons  pas 
cela,  c'est  alors  que  nous  aviserons  à  d'autres  moyens  pour 
atteindre  le  but. 

Ainsi,  nous  demandons  tout  ce  que  nous  avons  le  droit, 
la  nécessité  de  demander,  et  nous  n'avons  renoncé  à  aucun 
des  moyens  dont  nous  pourrions  avoir  besoin  pour  l'ob- 
tenir. 

11  est  vrai,  nous  avons  annoncé  que  la  politique  de  la 
France  ne  lui  conseillait  pas  de  faire  dans  le  Maroc  de 
nouvelles  conquêtes,  qu'elle  ne  lui  conseillait  pas  de  chercher 
un  agrandissement  de  territoiie. 

Je  crois  que  ce  dont  parlait  tout  à  l'heure  à  la  tribune 
l'honorable  prince  de  la  Moskowa,  l'occupation  de  Fez,  de 
Tanger,  de  Téluan,  ne  serait  pas  un  moyen  de  diminuer  les 
diflicultés  que  nous  rencontrons  en  Afrique.  {Sourires 
d'approbation.) 
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Je  crois  qm;  ce»  lenlalives-là ,  ces  nouvelles  posses- 
sions... 

M.  LE  PRINCE  DE  LA  MosKOWA.  —  Jc  n'ai  pas  parlé  de 
Fez-. 

M.  le  ministre. — Je  me  réduis  à  Tétuan  et  à  Tanger. 

M.  LF.  PRINCE  UE  LA  MosKOWA.  —  C'est  qu'il  y  a  une 
grande  différence. 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  parle  plus  de  Fez,  je  me  réduis 
à  Tétuan  et  à  Tanger,  comme  le  désire  M.  le  prince  de  la 
Moskowa.  Eh  bien  ,  je  suis  convainvu,  et  la  Chambre  pensera 
comme  moi,  que  cette  occupation  occasionneiait  à  la  France 
beaucoup  plus  de  difficultés  et  lui  imposerait  bien  plus 
d'efforts  que  la  présence  d'Abd-el-Kader  sur  les  frontières  de 
Maroc  ne  nous  en  a  jamais  imposé. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  ce  fût  un  bon  moyen  de  mettre 
un  terme  aux  difficultés  que  nous  rencontrons  sur  les  fron- 
tières de  la  province  d'Oran.  Pour  mon  compte,  je  suis 
fermement  décidé  à  ne  pas  employer  ce  moyen. 

J'ajoute  que  la  guerre  n'est  point  certaine  et  inévitable. 

Les  demandes  que  nous  avons  faites  ne  nous  ont  pas  été 
refusées.  On  raisonne  toujours  comme  si  tout  nous  avait  été 
refusé ,  comme  si  nous  étions  déjà  et  absolument  engagés 
dans  la  guerre.  J'en  demande  pardon  à  Ihonorable  membre; 
tout  cela  est  parfaitement  en  dehors  des  faits,  de  la  réalité; 
c'est  de  la  politique  de  conversation,  pressée  d'aller  au- 
devant  d'événements  qui  ne  se  léaliseront  peut-être  pas.  Si, 
comme  je  l'espère,  l'empereur  de  Maroc  reconnaît  qu'il  est 
dans  notre  droit  de  demander  tout  ce  que  nous  demandons, 
que  nous  n'avons  pas  dépassé  la  limite  de  ce  droit,  et  s'il 
croit  que,  de  son  côté,  il  est  de  son  intérêt,  de  son  devoir, 
d'accorder  tout  ce  que  nous  demandons ,  la  question  se 
résoudra  pacifiquement.  Si,  au  contraire,  nous  ne  pouvons 
obtenir  les  réparations  et  les  garanties  dont  nous  avons  besoin, 
nous  les  poursuivrons  par  les  moyens  que  j'ai  indiqués,  et 
avec  les  précautions  que  la  politique  nous  conseille. 

Messieurs,  nous  avons  d'une  part  le  droit,  de  l'autre,  la 
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inodéi'cUiûn  ;  je  me  flatte  que  notre  droit  et  notre  modéiation 
seront  reconnus  par  tout  le  monde,  par  le  Maroc  lui-même 
aussi  bien  qu'à  Londres,  et  que  la  question  se  résoudra 
bientôt  et  d'  ne  manière  satisfaisante,  sans  aucun  des  moyens 
extrêmes  q  je  l'honorable  préopinant  conseillait  tout  à  l'heure 
au  gouvernement  du  roi.  {Marques  cf approbation.) 

M.  [LE  COMTE  Pelet  DE  LA  Lozère.  —  ...  Serait-il  vrai 
qu'une  force  navale  supérieure  à  celle  de  l'amiral  français 
aurait  élé  envoyée  par  l'Angleterre  sur  les  col  -^  d'Afrique?  On 
va  jusqu'à  nommer  les  bâtiments  de  guerre  qui  composeraient 
cette  escadre;  et  si,  en  effet,  elle  était  composée  comme  on 
l'a  dit,  si  elle  était  supérieure  à  celle  de  la  France  dans  ces 
parages,  ce  serait  un  acte  tout  à  fait  contraire  à  ce  qui  se 
passe  entre  nalions  unies  par  de  bons  rapports,  et  d'ailleui's 
de  nature  à  empêcher  le  succès  des  négociations  dont  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  nous  entretenir  il  y 
a  un  momeiit... 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  me  sera  facile 
de  rassurer  l'honorable  préopinant.  Si,  en  effet,  des  forces 
navales  étrangères,  supérieures  à  celles  que  commande  M.  le 
prince  de  Joinville,  étaient  envoyées  devant  Tanger,  il  serait 
du  devoir  du  gouvernement  du  roi  d'y  regarder  et  de  de- 
mander des  explications  à  ce  sujet.  Il  n'y  a  rien  de  sembla- 
ble; les  foi  ces  navales  envoyées  pour  renforcer  celles  qui 
stationnent  à  (libraltar  sont  inférieures  à  celles  que  com- 
mande M.  le  prince  de  Joinville;  ce  sont  évidemment  des 
forces  d'observation  que  l'Angleterre  a  cru  devoir  envoyer  lii 
pour  protéger  les  intérêts  anglais  et  suivre  de  près  les  évé- 
nements dans  une  occasion  grave  pour  l'Angleterre.  Mais  je 
puis,  quant  à  la  quotité  de  ces  forces,  rassurer  complètement 
l'honorable  préopinant. 

Sur  le  second  point,  je  dirai  que  M.  le  maréchal  Bugeaud 
lait  avec  un  grand  et  glorieux  succès  la  guerre  dans  l'Algérie; 
mais  M.  le  maréchal  Bugeaiid  n'est  pas  chargé  de  résoudre 
les  questions  de  paix  et  de  guerre,  ni  de  conduire  les  négo- 
ciations ([ui  s'i'lèvcnt  cuire  les  deux  Ktals.  M.  |(;  maréchal 
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Bugeaud  n'a  reçu  aucune  instruction  analogue  à  celles  dont 
on  vient  de  parler;  ce  sont  des  idées  qui,  venant  de  lui,  ont 
ime  grande  autorité  et  méritent  d'être  mûrement  débattues, 
mais  qui  ne  lui  sont  pas  venues  comme  instructions  du  gou- 
vernement du  roi.  Le  négociateur  chargé  de  nos  rapports  di- 
plomatiques avec  le  Maroc  est  le  consul  général  du  roi  à 
Tanger,  établi  depuis  longtemps  dans  ces  parages,  homme 
très-capable  et  qui  connaît  parfaitement  le  pays. 

M.  LE  PRINCE  DELA  MosKowA.  Il  yaimprudcuce  il  faire  enten- 
dre dans  cette  Chambre  des  paroles  dont  la  conséquence  pour- 
rait être  d'affaiblir  l'iniluence  de  M.  le  maréchal  Bugeaud... 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Messieurs,  je  ne  veux 
point  rentrer  dans  la  question;  un  seul  mot  sur  ce  que  l'hono- 
rable préopinant  vient  de  dire  de  M.  le  maréchal  Bugeaud. 
Je  ne  suis  certainement  pas  de  ceux  qui  voudraient  affai- 
blir M.  le  maréchal  Bugeaud  dans  la  lutte  difficile  qu'il  a  à 
soutenir.  J'ai,  au  contraire,  l'honneur  de  faire  partie  d'un 
cabinet  qui  a  fourni  à  M.  le  maréchal  Bugeaijd  les  moyens 
d'action  les  plus  énoigiques,les  plus  étendus,  pour  atteindre 
le  but  qu'il  était  chargé  de  poursuivre,  et  qui  lui  porte  la 
plus  grande  confiance.  Je  n'ai  donc  garde  de  vouloir  l'affai- 
blir en  aucune  façon;  mais,  en  même  temps,  il  est  de  mon 
devoir  de  maintenir  la  distinction  des  pouvoirs,  et  de  réserver 
aux  agents  diplomatiques  le  droit  de  négocier  selon  les  in- 
structions qu'ils  ont  reçues.  J'ai  saisi  l'occasion  de  rappeler 
ces  règles  de  bon  sens  dans  une  autre  enceinte;  je  les  rap- 
pelle également  devant  cette  Chambre.  Je  ne  négligerai,  le 
cabinet,  ne  négligera  aucune  occasion  de  fortifier  M.  le  ma- 
réchal Bugeaud,  de  lui  fournir  tous  les  moyens  de  guerre, 
tous  les  moyens  de  gouvernement  intérieur  dont  il  peut  a\oir 
besoin,  et  pour  nos  possessions  d'Afrique  et  pour  la  brave 
armée  qui  est  sous  ses  ordres.  Quant  aux  questions  de  paix 
et  de  guerre,  quant  aux  négociations  auxquelles  ces  questions 
peuvent  donner  lieu,  elles  resteront  toujours  entre  les  mains 
du  gouvernement  du  roi  et  des  ministres  auxquels  le  roi  a 
fait  l'honneur  de  les  confier.  [Très-birn!  très-bien!) 
T.  IV.  28 


CLl 


Sur  de  nouvelles  interpellations  relatives  aux  aflaires 
de  Taïti. 
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L'arrestation  de  l'ancien  consul  anglais,  M.  Pritchard, 
à  Taïti,  qu'il  avait  provoquée  par  des  manœuvres  con- 
tre l'occupation  française,  fut,  dans  la  chambre  des 
communes  d'Angleterre,  l'occasion  de  quelques  paroles 
de  sir  Robert  Peel  qui  purent  faire  craindre  un  dis- 
sentiuient  grave  entre  les  deux  gouvernements.  Je  fus 
interpellé  à  ce  sujet  dans  les  deux  Chambres ,  et  je 
refusai  de  ré[)ondre  justpi  à  ce  que  les  deux  gouver- 
nements se  fussent  expliqués  et  eussent  clairement  éta- 
bli les  faits  et  leurs  dispositions  mutuelles.  Ma  réserve 
fut  comprise,  et  la  clôture  de  la  session  de  1844  ren- 
voya à  la  session  suivante  les  débats  et  les  embarras 
auxquels  cette  affaire  donna  lieu. 

M.   le  chancelier, — Il   va  être  tionné  connaissance  à  la 
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Chambre  d'une  demande  d'interpellation  qui  a  été  déposée 
sur  le  bureau  par  un  de  ses  membres. 

M.  le  baron  de  Mareuil,  riin  des  secrétaires^  donne 
lecture  de  cette  demande  qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  3  août  1844. 

J'ai  l'honneur  de  prier  la  Chambre  des  pairs,  attendu 
qu'il  résulte  des  explications  données  lundi  dernier  dans  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre,  que  le  premier  mi- 
nistre a  donné  avis  le  même  jour  à  M.  le  ministre  des  alfaires 
étrangères  de  sa  demande  en  réparation  d'un  outrage  consi- 
dérable accompagné  d'une  grande  indignité,  qu'il  est  impos- 
sible qu'à  l'appui  de  cette  demande  le  ministie  anglais  n'ait 
point  précisé  et  détaillé  les  laits  sur  lesquels  il  l'a  motivée; 
que  par  conséquent  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
indépendamment  des  communications  qu'il  a  pu  avoir  par 
d'autres  voies,  connaît  maintenant  les  faits,  et  que  si  le  mi- 
nistère anglais  a  pu  avoir  une  opinion  assez  faite  pour  de- 
mander une  réparation,  le  ministère  français  peut  aussi  avoiD 
une  opinion  assez  taile  pour  savoir  si  la  réparation  doit  être 
accordée  ou  refusée,  attendu  que  le  gouvernement  anglais  n'a 
pas  craint  de  faire  connaître  ses  intentions  à  l'Angleterre,  et 
que  la  France  a  le  même  intérêt  à  connaître  les  intentions 
du  gouvernement  français,  j'ai  l'honneur  de  prier  la  Cham- 
bre des  pairs  de  m'autoriser  à  adresser  des  interpellations  au 
cabinet  sur  les  faits  ci-dessusi  mentionnés. 

Le  marquis  de  Boissy,  pair  de  Francp. 

M.  le  chancelier. —  La  demande  est-elle  appuyée?  {Oui! 
oui!) 

(M.  le  marquis  de  Boissy  monte  à  la  tribune.) 

M.  GuizOT,  ministre  des  affaires  étrangères . — Si  M.  le  mar- 
quis de  Boissy  veut  bien  me  permettre  de  dire  tout  de  suite 
quelques  mots...  {Oui!  oui!) 

Quelques  voix. — A  la  tribune! 
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M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  .  —  }&  ne  ferai  pas 
aujourd'hui,  à  la  demande  de  l'honorable  marquis  de  Boissy, 
ce  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  avant-hier  à  la  demande  de 
l'honorable  prince  de  la  Moskowa. 

Il  y  a  ici  une  question  pendante  entre  deux  gouvernements, 
question  de  faits  et  de  droits  à  éclaircir  et  à  mettre  d'accord. 
Les  questions  de  politique  extérieure  ont  des  phases  diverses, 
et  elles  ne  peuvent  pas,  à  toutes  ces  phases,  entrer  dans  cette 
Chambre.  Elles  ne  sont  pas  telles  que  la  porte  de  cette 
Chambre  leur  soit  ouverte  toutes  les  fois  qu'elles  viennent  y 
frapper.  Un  jour  arrive  où  ces  questions  peuvent  être  débat- 
tues avec  utilité  pour  le  gouvernement  et  le  pays.  Tant  que 
ce  jour  n'est  pas  arrivé,  elles  ne  doivent  pas  l'être. 

11  y  a  un  moment  où  la  discussion  porte  la  lumière  dans 
ces  questions;  il  y  en  a  d'autres  où  elle  y  mettrait  le  feu. 

Pour  mon  compte,  je  ne  me  prêterai  point  à  ce  qui  me 
paraîtrait  plein  d'inconvénients  et  pour  la  question  elle-rnème 
et  pour  les  intérêts  généraux  du  pays.  Il  ne  se  peut  pas  que 
les  tribimes  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  ressemblent  à  des 
journaux  qui  tous  les  matins  disent  et  discutent  ce  qu'ils  sa- 
vent sur  les  questions  pendantes  entre  les  gouvernements. 
Convaincu  comme  je  le  suis  qne,  pour  celle  dont  il  s'agit,  il 
v  aurait  un  inconvénient  réel  à  la  débattre  en  ce  moment, 
je  m'y  l'efuse  complètement.  Quand  elle  aura  suivi  son  cours 
naturel,  quand,  non-seulement  l'opinion,  mais  la  conduite 
du  souvernement  auront  été  arrêtées,  quand  les  faits  et  les 
(lioits  dont  il  s'agit  auront  été  éclaircis  et  mis  d'accord  entre 
les  deux  gouvernements,  alors  je  serai  prêt,  je  serai  le  pre- 
mier il  venir  dire  et  débattre  ici  ce  que  le  gouvernement  a 
lait,  et  quels  ont  éié  ses  motifs.  Jusque-là,  je  gai-dorai  le 
>i!ence.  

.M,  GrizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. —  Je  m'élonne 
{|ue  l'honoiahle  préopinant  '  connaisse,  et,  je  me  permelliai 

1  M.  le  prince  de  la  Wosknwa. 
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(l'ajouter  qu'il  pratique  si  peu  en  ce  moment  les  principe^: 
les  plus  essentiels  de  notre  gouvernement.  Quand  j'ai  parlé 
d'une  question  pendante  enlic  les  deux  gouvernemenls,  je 
n'ai  point  parlé  des  négociations  générales  ([ui  se  rapportent 
aux  aiïaires  de  Taïli.  J'ai  parlé  de  la  question  qui  s'élèxe  pré- 
cisément à  roccasiou  du  fait  spécial  qui  a  donné  lieu  à  ces 
interpellations.  Il  serait  contraire  au  devoir  du  gouvernement, 
contraire  aux  intérêts  du  pays,  de  venir  ici  d'avance,  au  pre- 
mier moment  où  une  question  s'élève,  déclarer  la  conduite 
que  le  cabinet  se  propose  de  tenir  et  ce  qu'il  en  pense.  Sans 
doute,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  soutenir,  dans 
ses  rapports  au  dehors,  la  dignité  et  les  inlérèts  du  pays;  c'est 
son  premier  devoir  ;  il  l'a  constamment  pratiqué,  et  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  l'avait  pratiqué  a  été  posée  dix  lois  dans 
cette  enceinte  et  dans  l'autre.  Elle  a  toujours  été  résolue, 
dans  l'une  et  dans  l'autre  Chambre,  conformément  à  la  con- 
duite du  gouvernement.  On  a  le  droit  de  renouveler  cette 
question;  M.  le  prince  de  la  Moskowa  a  ce  droit,  et  il  en 
use  souvent  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  la  conduite 
du  gouvernement  n'a  pas  été  jugée,  par  les  grands  pouvoirs' 
publics,  conforme  à  la  dignité  comme  aux  intérêts  du  pays. 
La  décision  des  deux  Chambres  est  pour  nous  depuis  plusieurs 
années.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  circonstances  y  ont 
contribué;  tout  homme  qui  ne  tiendrait  aucun  compte  des 
circonstances  ne  serait  pas  un  homme  sensé,  ni  digne  de  se 
mêler  des  affaires  de  son  pays. 

Je  reviens  à  la  question  particulière  dont  il  s'agit,  et  qui 
s'élève  à  l'occasion  du  fait  spécial  qu'on  a  rappelé.  Il  s'agit  de 
savoir  si  les  faits  rapportés  et  allégués  par  l'un  et  l'autre 
gouvernement  sont  exacts;  il  s'agit  de  savoir  si  les  droits 
qui  se  trouvent  en  conflit  dans  cette  occasion  sont  réels,  et 
comment  ils  peuvent  être  mis  d'accord.  Cette  question-là  est 
délicate;  elle  ne  doit  être  débattue,  du  moins  de  ma  paît,  de- 
vant les  Chambres,  que  lorsqu'elle  auia  été  traitée  et  lésolue 
entre  les  deux  gouvernements.  Je  ne  suis  pas  tenu,  et  per- 
sonne n'a  le  droit  d'exiger  ôo  moi  di'  \a  débattre  ici  d^niince, 
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et  au  moment  où  elle  se  traite  ailleurs.  C'est  un  principe 
élémentaire,  dans  Tordre  constitutionnel,  que  les  questions  de 
politique  extérieure  ne  sont  portées  avec  fruit  devant  les 
Chambres  que  lorsqu'elles  ont  atteint  leur  terme.  Quant  à 
moi,  je  suis,  je  le  répète,  parfaitement  décidé  à  n'entrer, 
quant  à  présent,  sur  cette  question,  et,  quoi  qu'il  ait  pu  être 
dit  ailleurs,  dans  aucun  détail. 


M.  le  ministre  des  affaires  etran^érfs.— Il  y  a,  entre  Thono- 
rablc  préopinant  1  et  moi,  cette  différence  que,  lorsqu'il  a 
une  plainte  à  former  et  des  sentiments  à  exprimer  dans  une 
question  de  cette  nature,  il  peut  se  lever  et  les  exprimer  sur- 
le-champ;  moi,  j'ai  un  autre  devoir  à  remplir  :  ce  n'est  pas 
ici,  c'est  dans  nos  rapports  extérieurs  que  je  dois  d'abord 
défendre  la  dignité  et  l'intérêt  du  pays,  et  porter  des  plaintes, 
si  j'en  ai  à  former. 

Je  ne  pourrai  consentir  à  monter  à  cette  tribune  pour  y 
faire  entendre  mes  plaintes  que  lorsqu'il  m'aura  été  démon- 
tré qu'elles  sont  vaines  ailleurs.  Tant  que  je  n'aurai  pas 
épuisé  ce  qui  est  mon  premier  devoir,  je  ne  dois  pas  accep- 
ter la  question  que  me  pose  l'honorable  préopinant.  11  sait 
bien  que  je  n'ai  pas  l'habitude  de  refuser  la  discussion  ;  il  sait 
bien  que  je  ne  crains  pas  de  rendre  compte  de  ma  conduite 
et  des  motifs  qui  m'ont  déteiminé.  Je  puis  lui  dire  d'avance 
que,  sur  cette  question  comme  sur  toute  autre,  je  serai  prêt 
à  dire  ce  que  j'ai  fait  et  pourquoi  je  l'ai  fait;  mais  mes  pre- 
miers devoirs,  les  premiers,  sinon  dans  leur  ordre  de  gran- 
deur, du  moins  dans  leur  ordre  de  date,  sont  ailleurs;  quand 
je  les  aurai  remplis,  je  verrai  ce  que  j'aurai  ùdire  ici. 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Si  j'avais  cru  que 

»  M.  le  comte  de  Montalenibert. 
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quelques  paroles  fussent  propres  à  produire  l'effel  dont 
vient  de  parler  l'honorable  préopinant',  je  n'aurais  pas 
attendu  qu'il  me  les  demandât  pour  les  dire.  C'est  parce  que 
je  suis  convaincu  qu'avant  de  parler  sur  cette  question  il 
faut  qu'elle  ait  été  réglée  entre  les  deux  gouvernements,  que 
j'ai  gardé  le  silence  jusqu'à  présent;  c'est  là  mon  unique 
motif. 

Je  suis  persuadé  que,  si  je  consentais  à  répondre  à  celle 
tribune,  si  je  disais  ici  ce  que  je  dois  faire  ailleurs,  au  lieu 
d'atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez,  j'échaufferais  les 
ressentiments  que  je  veux  apaiser. 

J'ai  à  cœur,  autant  que  qui  que  ce  soit,  l'honneur  de  notre 
marine  et  la  défense  des  droits  de  nos  officiers  ;  je  dois  et  je 
veux  soutenir  cet  honneur  et  ces  droits  ;  et  c'est  précisément 
parce  que  j'ai  dans  ce  moment  à  les  soutenir  ailleurs  que  je 
ne  puis  consentir  à  accepter  la  discussion  dans  cette  enceinte. 
(  Très-bien  !  trés-bie  n  !  ) 


—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  5  août  1814.  — 

M.  GuizoT, — Je  tiendrai  dans  cette  enceinte  le  même  lan- 
gage que  j'ai  tenu  dans  une  autre. 

M.  Berryer. — Je  demande  la  parole. 

;}/.  le  ministre. — On  vient  de  faire  allusion  à  une  question 
pendante  en  effet  entre  les  deux  gouvernements.  Il  y  a  là 
des  faits  et  des  droits  à  éclaircir  et  à  mettre  d'accord.  Avant 
d'être  débattue  dans  cette  enceinte,  cette  ijuestion  doit  ôlrc 
traitée  et  résolue  entre  les  deux  gouvernements.  C'est  là  ce 
que  j'ai  à  faire  dans  ce  moment  ;  je  le  ferai  en  respectant  les 
règles  et  les  convenances  qui  président  aux  bons  rapports 
internationaux... 

M.  BîLLAULT. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. — ...Et  en  maintenant  les  droits,  l'honneur, 
la  dignité  des  agents  de  la  France  et  de  ses  officiers  de  marine 

1  M.  le  comte  Mole.  " 
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en  particulier.  {Très-bien!)  Quand  la  question  aura  été  ré.-o- 
lue,  j'aurai  à  justifier  devant  la  Chambre  et  ce  que  le  gou- 
vernement aura  fait  et  les  motifs  pour  lesquels  il  l'aura  fait. 
Aujourd'hui  je  manquerais  à  tous  mes  devoirs  envers  le  roi 
et  envers  le  pays  si  j'en  disais  davantage. 


M.  leminialre  des  affaires  étrangères. — L'honorable  prëopi- 
nant  '  vient  de  faire  ce  qu'il  sait  bien  que  je  ne  puis  ni  ne 
dois  faire  ;  il  vient  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  question 
même. 

Quand  j'ai  parié  de  questions  de  droit,  l'honorable  préopi- 
nant ne  savait  pas  ce  que  je  voulais  dire,  car  je  ne  me  suis 
pas  expliqué  à  ce  sujet,  et  ce  qu'il  vient  de  dire  me  prouve 
qu'il  n'a  pas  deviné  ma  pensée.  Je  ne  puis  le  suivre  dans  la 
voie  où  il  est  entré.  Quand  le  débat  viendra  à  son  heure,  j'y 
entrerai  à  mon  tour,  et  j'ai  la  ferme  confiance  que  j'y  entre- 
rai après  avoir  également  respecté  le  droit  des  gens  et  l'hon- 
neur du  pays. 

1  -M.  Berrver. 


CL  II 


Discussion   de  l'Adresse  à  la  chambre  des   pairs.  —  Alliance 
anglaise. — Question  du  droit  de  visite. 


—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  13  janvier  1845.  — 

La  session  de  1845  fut  ouverte  le  26  décembre  1844. 
La  discussion  du  projet  d'Adresse  commença  le  13  jan- 
vier 1845  dans  la  Chambre  des  pairs.  Le  comte  Mole 
prit  la  parole  le  premier  pour  attaquer  l'administration 
des  affaires  étrangères,  notamment  à  propos  du  droit 

de  visite  et  des  affaires  de  Taïti.  Je  lui  répondis  : 

I 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  l'avoue,  le 
discours  de  l'honorable  prcopinant  m'étonne.  A  qui  répond- 
il?  De  qui  se  plaint-il?  Qui  donc,  dans  cette  enceinte,  lui  a 
attribué  ce  dont  il  se  défend?  Qui  lui  en  a  seulement  parlé? 
Il  répond  à  des  bruits  extérieurs,  à  des  propos  de  salons,  à 
des  articles  de  journaux.  Vrai  ou  faux,  tout  cela  ne  doit  pas 
entrer  dans  cette  Chambre  ni  monter  à  cette  tribune.  Les 
actes  publics  des  hommes  publics,  les  raisons  de  leur  coq- 
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duite  publiquement  données  par  eux,  voi'à  le  seul  conve- 
nable, le  seul  digne  objet  de  vos  débats.  Je  ne  me  charge  ni 
de  justifier,  ni  d'expliquer,  ni  de  combattre  ce  dont  se  plaint 
l'honorable  préopinant,  et  je  n'aurais  pas  songé  à  dire  un 
mot  de  celte  situation  et  de  ces  incidents  extérieurs,  s'il  n'en 
avait  pas  parlé  lui-même. 

II  a  parlé  aussi  de  la  coalition  de  1839;  il  l'a  comparée  à 
ce  qui  se  passe,  dit-on,  en  ce  moment.  Dans  une  autre  en- 
ceinte, l'opposition  a  souvent  tenté  de  rouvrir  ce  débat  et 
de  m'y  faire  rentrer  ;  je  m'y  suis  constamment  refusé  ;  je 
n'ai  pas  cru  devoir,  pour  le  soin  de  ma  défense  personnelle 
dans  le  passé,  sacrifier,  dans  le  présent,  les  intérêts  de  mon 
parti,  du  parti  conservateur,  de  sa  cause,  de  sa  politique. 
Évidemment,  le  premier  de  ces  intérêts  c'est  le  maintien, 
l'union,  l'action  ferme  et  compacte  de  la  majorité  qui  sou- 
tient cette  politique.  J'ai  repoussé,  dans  cet  intérêt,  toute 
discussion,  toute  explication  rétrograde  sur  des  dissentiments 
anciens  et  lointains.  J'agirai  de  même  aujourd'hui,  et  à  coup 
sur,  j'ai  plus  de  droit  aujourd'hui  que  jamais  d'agir  ainsi. 
Laissons  là  toutes  ces  petites  complications  personnelles,  et 
arrivons  à  la  politique  vraiment  publique,  aux  affaires  du 
pays. 

L'honorable  comte  Mole  admet  au  fond  toute  la  politique 
du  cabinet;  il  veut  la  paix;  il  veut  l'alliance  anglaise;  il  n'a 
pas  proposé,  il  n'a  pas  même  indiqué,  pour  les  questions  que 
nous  avons  eu  à  traiter,  des  solutions  fort  différentes  de 
celles  que  nous  avons  adoptées.  11  ne  saurait  se  dis|)enper  de 
reconnaître  que,  depuis  quatre  ans,  ce  qu'il  demande,  le 
cabinet  l'a  fait.  La  paix  a  été  maintenue  :  l'alliance  an- 
glaise est  dans  sa  vigueur  ;  les  questions  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  les  deux  pays  ont  été  régulièrement,  pacifique- 
ment résolues. 

11  en  a  rappelé  une  qui  restait  encore  en  suspens,  la  ques- 
tion du  droit  de  visite.  Depuis  votre  dernière  session,  j'ai 
suivi  sérieusement,  activement,  la  négociation  dont  j'ai  ac- 
cepté le  fardeau;  j'ai  représenté  au  gouvernement  anglais  la 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— 13  JANVIER  1845.  443 

nécessité  de  chercher,  pour  atteindre  notre  but  commun,  la 
répression  de  la  traite  (but  auquel  nous  sommes  et  serons 
toujours  aussi  sincèrement,  aussi  vivement  dévoués  que  la 
nation  anglaise  et  son  gouvernement),  de  chercher,  dis-je, 
des  moyens  autres  que  le  droit  de  visite  devenu  inefficace 
pour  la  répression  de  la  traite,  en  même  temps  que  compro- 
mettant pour  les  rapports  des  deux  pays.  Le  gouvernement 
anglais  a  compris  cette  situation;  il  a  compris  les  raisons  sur 
lesquelles  notre  proposition  se  fondait,  et  des  commissaires 
mixtes  vont  être  incessamment  chargés  de  chercher  en  com- 
mun, pour  la  répression  de  la  traite,  des  moyens  nouveaux, 
et  qui  soient  aussi  efficaces,  plus  efficaces  même  que  le  droit 
de  visite. 

La  question  est  donc  aussi  avancée  qu'elle  peut  l'être  en  ce 
moment. 

L'honorable  préopinant  peut  se  rassurer  ;  il  n'existe,  quant 
à  présent,  entre  les  deux  pays,  aucune  question  gravement 
compromettante. 

Cependant,  quoique  le  cabinet  ait  fait  cela  depuis  quatre 
ans,  quoique  l'honorable  préopinant  admette  au  fond  et  dans 
l'ensemble  notre  politique,  il  critique  une  partie  de  notre 
conduite;  il  trouve  qu'on  aurait  dû,  tantôt  faire  plus,  tan- 
tôt faire  moins,  qu'on  aurait  pu  faire  autrement,  qu'on  aurait 
pu  faire  mieux;  il  croit  voir  des  fautes,  des  erreurs  qui  com- 
promettent, dit-il,  dans  l'avenir,  les  résultats  maintenant 
obtenus  et  dont  le  présent  jouit. 

Je  discuterai  dans  le  cours' de  ce  débat  les  questions  spé- 
ciales auxquelles  ces  critiques  s'appliquent;  mais  je  dirai,  dès 
aujourd'hui  :  Quand  cela  serait  vrai,  quand  tels  ou  tels  re- 
proches particuliers  seraient  fondés,  croyez-vous  que  ce 
fussent  là  des  motifs  suffisants,  suffisamment  graves  pour  dé- 
cider un  homme  grave,  et  qui  approuve  le  fond  de  notre 
politique,  à  faire,  permettez-moi  le  mot,  un  acte  d'opposi- 
tion tel  que  celui  qui  vient  d'avoir  lieu  à  cette  tribune  ? 

L'honorable  comte  Mole  ignore-t-il  que  la  politique  qu'il 
approuve  au  fond  a  bien  des  obstacles  à  surmonter,  bien  des 


444  HISTUIKE  PAKLExMExNTAlKE  DE  FRANCE. 

ennemis  à  vaincre,  bien  des  dangers  à  courir?  Ignore-t-il 
qu'elle  a  à  lutter  contre  des  préventions  nationales  dignes  de 
ménagement,  même  quand  elles  s'égarent?  Ignore-t-il  que 
les  factions  révolutionnaires  sont  conjurées  contre  cette  poli- 
tique, et  s'efforcent  incessamment  de  la  ruiner  et  de  la  ren- 
verser, parce  que  là  est  le  véritable  obstacle  au  succès  de  leurs 
desseins  ?  Est-ce  un  acte  de  prudence,  est-ce  un  acte  de  pa- 
triotisme que  de  venir  tout  à  coup  se  joindre  à  des  ennemis 
si  menaçants  pour  une  politique  qu'on  approuve  dans  son 
ensemble,  dont  on  désire  au  fond  le  succès  ? 

Non,  ce  ne  sont  pas  là  des  motifs  suftisants  pour  un  tel  acte 
d'opposition.  Je  cberche  les  vraies  raisons,  les  raisons  péremp- 
toires  qui  ont  pu  décider  M.  le  comte  Mole. 

Peut-être  pense-t-il  que  la  bonne  politique  est  aujourd'hui 
tellement  hors  de  cause,  si  bien  établie,  tellement  sûre  du 
succès  qu'on  peut  la  traiter  sévèrement,  ne  lui  accorder  au- 
cun ménagement,  se  montrer  avec  elle  aussi  difficile,  aussi 
exigeant  qu'on  en  a  envie.  Si  cela  était,  si  c'était  là  le  motif 
qui  a  fait  parler  l'iionorable  préopinant,  il  me  permettrait  de 
l'en  remercier  au  nom  du  cabinet;  car  entin  si  la  paix,  si 
l'alliance  avec  TAngletcrre,  si  les  bons  rapports  enlie  les  deux 
pays  sont  à  ce  point  assurés,  le  cabinet  a  le  droit  d'en  reven- 
diquer quelque  chose  ;  c'est  un  grand  service  qu'il  a  rendu 
au  pays  et  à  Topposition  elle-même^  c'est  lui  qui  a  fait  à 
l'opposition  la  sécurité  et  les  loisirs  qu'elle  exploite  aujour- 
d'hui contre  lui.  Je  ne  m'en  étonne  pas,  je  ne  m'en  plains 
pas;  je  sais  que  l'opposition  n'est  pas  tenue  à  la  reconnais- 
sance; mais  il  est  permis  de  rappeler  le  bienfait. 

Un  autre  motif  peut-être  a  dirigé  l'honorable  préopinanl  ; 
peut-être  pense-t-il  que,  dans  la  situation  qu'il  prend,  avec 
la  conduite  qu'il  tient,  il  lui  serait  facile  de  maintenir  au 
fond  la  bonne  politique,  et  d'éviter  les  fautes  qu'il  croit  re- 
connaître de  la  part  du  cabinet,  et  qui,  selon  lui,  compro- 
mettent cette  politique  dans  l'avenir.  Qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,  Terreur  de  sa  part  serait  bien  grave.  Pour  prati- 
quer efficacement,  pour  maintenir  solidement  une  bonne  po- 
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lilique,  il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  envie;  il  faut  encore  avoir 
dans  Tarène  politique,  et  au  milieu  des  partis  qui  se  com- 
battent, une  position  en  harmonie  avec  la  politique  qu'on 
veut  soutenir,  une  position  qui  lui  apporte  de  la  force. 

Quand  la  confiance  du  roi  a  appelé  aux  affaires  le  cabinet 
actuel,  la  politique  conservatrice  était  giavement  compro- 
mise, la  paix  était  bien  menacée,  l'alliance  anglaise  bien 
affaiblie,  les  bons  rapports  des  deux  pays  n'existaient  guère  ; 
le  cabinet  s'est  formé  pour  relever  cette  politique,  il  s'est 
formé  sous  ce  drapeau;  il  l'a  porté  haut  devant  lui,  et  tous 
les  hommes  qui  voulaient  la  même  chose  que  lui  se  sont  ral- 
liés à  lui.  C'est  sous  ce  drapeau  que  la  majorité  conservatrice 
s'est  réunie  et  qu'elle  a  vécu  depuis  quatre  ans,  à  travers 
bien  des  incidents  graves  et  des  épreuves  difficiles.  C'est  là  une 
situation  nette,  simple,  forte,  pour  la  majorité  et  pour  le 
gouvernement  qui  marche  à  sa  tête. 

Qu'arriverait-il,  au  contraire,  de  l'honorable  préopinant  et 
de  sa  situation,  d'après  ce  qu'il  vient  de  dire  lui-même  à 
cette  tribune?  Je  l'accorde;  il  entierait  au  pouvoir  pour 
pratiquer,  pour  maintenir  la  bonne  politique,  en  la  déga- 
geant de  ce  qu'il  appelle  nos  fautes;  mais  il  y  entrerait  par 
l'impulsion  et  avec  l'appui  de  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas 
cessé  de  combattre  cette  politique;  il  prendrait  le  pouvoir 
pour  faire  encore,  pour  faire  mieux,  dit-il,  les  affaires  du 
parti  conservateur;  mais  il  le  prendrait  poussé,  poité,  sou- 
tenu, soulevé  par  toutes  les  oppositions. 

11  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  ni  beaucoup  d'ex- 
périence pour  reconnaître  que  c'est  là  une  situation  radicale- 
ment fausse  et  impuissante.  Savez-vous  ce  qui  vous  arriverait 
si  vous  étiez  mis  à  l'épreuve?  Vous  vous  trouveriez  entre  une 
portion  considérable,  impoi  tante,  du  parti  conservateur,  mé- 
contente, méfiante,  iiritée,  et  des  oppositions  exigeantes 
qui  auraient  bien  le  droit  de  vous  demander  quelque  chose 
pour  l'appui  qu'elles  auraient  pièlé  à  votre  avènement.  Ap- 
pelez-vous cela  une  bonne  situation  de  gouvernement,  une 
situation  favorable  à  la  bonne  politique?  Vous  auriez  beau 
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taire,  beau  vouloir;  à  rinstant  même  cette  politique  serait 
entre  vos  mains,  énervée,  abaissée,  compromise,  il  ne  s'agi- 
rait plus  de  perfectionnement,  d'amélioration  :  c'est  le  fond 
même  des  choses  qui  serait  livré  et  perdu  par  vous.  Si  c'est 
là  le  motif  qui  vous  a  décidé,  si  vous  avez  la  confiance  que 
vous  pourriez,  dans  votre  situation,  maintenir,  rectitier  même 
la  politique  dont  il  s'agit,  détrompez- vous,  cela  vous  serait 
absolument  impossible. 

M.  LE  COMTE  MoLÉ. — Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre  des  ajfaires  élnnigères.  —  L'honorable  préo- 
pinant fait  au  cabinet,  surtout  à  moi  (et  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  j'accepte  volontiers,  comme  il  semble  vouloir  me 
l'imposer,  la  responsabilité  de  toule  la  politique  du  cabinet), 
le  reproche  de  compromettre  la  politique  même  qu'il  sou- 
tient :  si  elle  a  encore  des  dangers  à  courir,  c'est  le  cabinet 
qui  les  crée;  les  diflicultés  qui  existent,  c'est  lui  seul  qui  les 
suscite.  Ce  sont  ses  fautes  qui  ont  fait  naitre  les  embarras 
que  la  bonne  politique  éprouve. 

En  vérilé,  messieurs,  le  reproche  est  étrange.  Je  comprends 
les  hommes  qui  disent  qu'il  y  a  pour  la  France  des  alliances 
plus  naturelles,  plus  conformes  à  ses  intérêts  que  l'alliance 
anglaise,  el  qu'il  faut  les  rechercher.  Je  comprends  ceux  qui, 
tout  en  voulant  la  paix,  les  bons  rapports  avec  l'Angleterre, 
disent  qu'il  faut  cependant,  à  cause  des  anciens  souvenirs,  à 
cause  de  certains  intérêts  divers,  vivre  froidement  avec  l'An- 
gleterre, sans  alliance,  sans  iiuiinilé.  Je  crois  que  les  uns  et 
les  autres  se  trompent,  que,  dans  l'état  des  choses  et  des 
esprits  en  Europe,  ils  se  trompent  gravement;  mais  enhn  ce 
sont  là  des  opinionssérieuses,  et  qui  méritent  d'être  discutées 
sérieusement.  Mais  venir  dire  à  des  hommes  qui,  depuis 
4830,  n'ont  pas  cessé  de  soutenir  la  politique  de  la  paix  et 
de  l'alliance  anglaise,  qui  en  ont  cent  fois  développé  les  rai- 
sons, que  ce  sont  eux  qui  la  compronietleni,  en  vérité  cela 
n'est  pas  sérieux;  surtout  quand  on  parle  à  des  hommes  qui, 
depuis  quatre  ans,  ont  fait  autre  chose  que  parler,  qui  ont 
rétabli  la  paix  et  l'alliance  anglaise  qu'on  leur  avait  léguées 
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fort  compromises,  qui,  depuis  quatre  ans,  les  ont  détendues, 
soutenues  contre  bien  des  partis  et  bien  des  adversaires  diffé- 
rents ,  qui  les  ont  maintenues  à  travers  des  événements,  des 
épreuves,  des  difficultés  très-graves  ,  qui  ont  fait  plus,  qui 
ont  amené,  pour  résultat  de  leur  politique  et  de  leurs  efforts, 
l'arrangement  paisible,  régulier  de  bien  des  questions  épi- 
neuses élevées  entre  les  deux  pays;  à  des  hommes  qui  ont 
amené  le  voyage  de  la  reine  d'Angleterre  au  château  d'Eu,  le 
voyage  du  roi  au  château  de  Windsor  et  toutes  les  manifesta- 
tions paciliques,  amicales,  salutaires,  qui  ont  éclaté  à  cette 
double  occasion. 

En  présence  de  tels  faits,  après  de  telles  épreuves,  au  bout 
de  quatre  ans ,  venir  dire  à  des  hommes  qui  ont  amené  ces 
résultats,  au  moment  où  les  questions  entre  les  deux  pays 
sont  aplanies,  que  c'est  eux  qui  compromettent  l'alliance  an- 
glaise et  la  paix,  en  vérité,  messieurs,  cela  n'est  pas  sérieux, 
cela  ne  mérite  pas  une  sérieuse  réfutation. 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  qui  compromet  l'alliance  an- 
glaise, quels  sont  les  hommes  vraiment  dangereux  pour  la 
paix  et  pour  les  bons, rapports  des  deux  nations?  Ce  sont 
d'abord  ceux  qui,  soit  à  dessein,  soit  par  aveuglément,  sai- 
sissent tous  les  incidents,  toutes  les  difficultés,  toutes  les 
questions  qui  s'élèvent  entre  les  deux  pays,  les  grossissent, 
les  enveniment,  et,  volontairement  ou  sans  intention,  courent 
le  risque  d'en  faire  sortir  entre  eux  la  rupture  ou  du  moins 
la  froideur. 

Voilà  les  premiers,  les  véritables  comprometteurs,  passez- 
moi  le  mot,  de  la  paix  et  de  l'alliance  anglaise. 

Les  seconds  sont  ceux  qui,  lorsque  de  pareilles  questions 
s'élèvent,  lorsque  l'opposition  les  grossit  et  les  envenime,  ac- 
cueillent à  moitié  ou  ne  repoussent  qu'à  moitié  les  attaques 
et  les  efforts  de  l'opposition;  ceux  qui,  tout  en  parlant  de  la 
bonne  politique,  de  leur  amour  pour  la  paix,  de  leur  désir  de 
maintenir  de  bons  rapports  avec  l'Angleterre,  prêtent,  deloin, 
de  très-loin,  très-indirectement,  mais  enfin  prêtent  un  certain 
secours,  ime  certaine  force  aux  hommes  qui  se  sont  emparés 
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de  ces  incidents,  de  ces  questions  pour  éloigner,  pourLroui!- 

1er  les  deux  pays. 

Voilà  les  vrais  compromelteurs  de  la  paix  et  de  Talliance 
anglaise.  Voilà  les  hommes  qui  leur  créent  de  véritables 
dangers. 

Eh  bien,  nous  les  combattons  les  uns  et  les  autres; 

Les  uns  parce  qu'ils  sont  méchants  et  malfaisants, 
•Et  les  autres  pour  être  aux  méchants  complaisants  {Mouvement). 
Et  n'avoir  pas  pour  eux  ces  haines  vigoureuses 
Que  le  vice  fait  naitre  aux  âmes  vertueuses.  {Murmures.) 

Permettez  donc  que  j'achève.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  je 
vais  dire.  Ne  m'interrompez  pas.  Personne  ne  peut  penser 
que  j'applique  à  la  politique  de  nos  adversaires  Tcàpreté  des 
expressions  de  Molière;  il  ne  s'agit  ici  ni  de  méchants,  ni  de 
vices,  ni  de  vertus,  et  je  ne  ressens  et  ne  demande  de  haine 
pour  personne.  Ce  que  je  veux  caractériser,  ce  que  je  désire 
faire  entrer  jusqu'au  fond  dans  l'espiit  de  la  Chambre,  c'est 
la  vérité  de  la  situation,  la  vérité  des  faits. 

Oui,  messieurs,  les  hommes  vraiment  dangereux  pour  la 
paix  et  pour  l'alliance  anglaise,  ce  sont  ceux  qui  grossissent  et 
enveniment  toutes  les  questions,  et  ceux  qui  sont  complaisants 
pour  ceux-là.  Nous  les  combattons,  je  le  répèle,  les  uns  et 
les  autres. 

On  dit  que  cela  fait  une  situation  diniiik',  tendue  :  je  vois 
bien  des  gens  qui  le  disent,  mais  je  ne  vois  pas  un  fait  qui  le 
prouve;  tous  les  faits  sont  contiaires.  I.a  situation  tendue  : 
et  où  donc?  avec  qui?  Parcourez  toutes  nos  relations;  Irouvez- 
en  une  où  la  situation  soit  tendue,  où  les  lapporls  ne  soient 
pas  bons,  naturels.  Il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'émotion  factice 
des  esprits,  tumulte  factice  dos  journaux,  tension  factice  de 
la  situation.  Tout  cela,  messieurs,  c'est  un  iiunmuie  (ju'on 
élève  au  sein  d'im  brouillard  ([u'on  amasse.  La  Cliambre  ne 
se  laissera  ptiint  piendrc  à  de  telles  matiœuvics;  la  Cliambie 
verra  au-des.His  du   brouillai d  ;   oVv  eiitejidra  au   delà   du 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— 13  JANVIER  1845.  449 

bruit.  Elle  verra,  elle  entendra  la  vérité;  !e  cabinet  n'a  pas 
autre  chose  à  demander. 

Je  reviendrai,  dans  le  cours  de  ce  débat,  sur  les  diverses 
questions  que  l'honorable  préopinant  a  touchées,  Taïti  et  le 
Maroc  entre  autres.  Je  montrerai  que  partout  les  diftkultés 
sont  nées,  non  pas  des  actes  du  gouvernement,  mais  de  la 
situation  même,  de  la  nature  des  choses  ;  je  montrerai  que 
ces  difficultés  qu'on  nous  impute,  non-seulement  nous  ne 
les  avons  pas  élevées,  mais  nous  les  avons  résolues.  Nous 
avons  la  confiance  qu'avec  la  même  conduite  nous  résoudrons 
également  dans  l'avenir  les  difiicultés  nouvelles.  C'est  à  la 
Chambre  de  voir  ce  qu'elle  pense  du  passé,  et  si  elle  y  trouve 
des  garanties  pour  l'avenir. 


Messieurs, 

Comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  tout  à  l'heure, 
j'ajournerai  à  un  autre  moment  de  ce  débat  les  détails  dans 
lesquels  j'ai  le  dessein  d'entrer  sur  les  questions  particulières 
que  vient  de  rappeler  l'honorable  préopinant,  entre  autres 
sur  celle  de  Taïti,  Je  ne  remonte  à  la  tribune  que  pour 
relever  les  deraièies  paroles  de  l'honorable  préopinant  '. 

Il  a  dit  qu'il  ne  faisait  pas  acte  d'opposition,  qu'il  ne  voulait 
pas  faire  d'opposition,  qu'il  voterait  pour  tout  ce  qui  lui 
paraîtrait  bon.  Soit.  Nous  ne  demandons  ici  autre  chose  a 
personne  ;  nous  ne  demandons  à  personne  de  voter  pour  ce 
qui  lui  parait  mauvais,  et  nous  avons  la  confiance  que  tous 
ceux  qui  volent  pour  le  gouvernement  le  font  parce  qu'ils 
adhèrent  à  ses  actes  et  croient  sa  politique  bonne. 

C'est  sur  la  question  du  droit  de  visileque  je  veux  rappeler 
l'attention  de  la  Chambre.  L'honorable  préopinant  a-t-il  bien 

'  M.  le  comie  Molf'-. 

X.   IV.  '  2'J 
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[ifinsé  à  ce  qu'il  vient  de  dire?  Il  désire  que  cette  question 
soit  définitivement  résolue,  et  il  vient  de  vous  dire  qu'il 
ne  connaît,  qu'il  ne  conçoit,  qu'il  n'imagine  aucune  autre 
mesure,  aucun  autre  ensemble  de  mesures  qui  soit  capable  de 
réprimer  la  traite  des  nègres! 

M.  LE  COMTE  MoLÉ.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  faudrait  donc 
que  la  France  renonçât  ou  à  réprimer  la  traite,  ou  à  chercher 
un  mode  de  lépression  différent  de  celui  qui  est  en  vigueur 
aujonrd'liiii.  Je  ne  puis  accepter,  pour  le  gouvernement 
du  roi,  ni  pour  mon  pays,  une  semblable  nécessité.  Quand 
je  me  suis  chargé  de  la  négociation  que  le  vœu  des 
Chambres  nous  a  indiquée,  je  m'en  suis  chargé  parce  que 
je  pensais  qu'il  était  possible  de  continuer  avec  la  même 
ardeur,  avec  la  même  efficacité,  à  réprimer  la  traite,  en 
trouvant  d'autres  moyens  d'y  réussir.  C'est  là  le  problème  à 
résoudre.  Le  gouvernement  anglais  vient  de  consentir  à 
chercher  avec  nous  la  sohition  de  ce  problème.  Nous  croyons 
que  le  système  actuel  de  répression  de  la  traite  a  perdu  beau- 
coup de  son  efficacité,  et  qu'il  est  devenu  fâcheux  pour  les 
rapports  des  deux  pays;  en  même  temps  nous  voulons 
continuer  à  poursuivre  la  traite,  à  la  réprimer  avec  le  même 
zèle.  Des  commissaires  animés  de  ce  zèle  seront  chargés  d'en 
rechercher  les  moyens.  L'honorable  préopinant  vient  de 
dire  que  le  but  que  nous  poursuivons  était  impossible. 
J'espère  fermement  qu'il  se  trompe,  et  que  deux  gouverne- 
ments éclairés,  pleins  d'un  bon  vouloir  réciproque,  etferme- 
jnent  décidés  à  persévérer  dans  la  grande  œuvre  qu'ils  ont 
entreprise  en  commun,  réussiront,  en  tous  cas,  à  l'accomplir. 


CLITI 


Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse  à  la  Cliambre 
des  pairs. — Guerre  avec  le  Maroc. 


—  rhamhre  des  pairs.  —  Séance  du  l.'i  janvier  l?l'.  — 

Le  deuxième  paragraphe  du  projet  d'Adres.«!e,  relatif 
à  la  guerre  poursuivie  et  à  la  paix  conclue  avec  le  Maroc, 
fut  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle  le  prince  de  la 
Moskowa,  en  particulier,  attaqua  vivement  le  cabinet, 
surtout  pour  la  conclusion  de  la  paix  et  les  conditions 
du  traité.  Je  lui  répondis. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  com- 
mence par  écarler  absolument  de  ce  débat  les  dernières 
paroles  de  l'honorable  préopinant.  Si  jamais  on  eût  dû 
s\attendre  à  ce  qu'elles  ne  fussent  pas  prononcées,  c'est  à 
l'occasion  de  la  question  qui  s'agite  devant  la  Chambre. 

Comment  !  il  existe  à  nos  portes  un  État  depuis  longtemps 
spécialement  protégé  parla  Grande-Bretagne,  en  face  duquel, 
à  quelques  lieues  de  ses  côtes,  elle  a  l'un  de  ses  principaux, 
de  ses  plus  importants  établissements;  nous  avons  fait  la 
guerre  à  cet  Ftat;  nous  l'avons  faite  malgré  les  appréhensions 
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qu'elle  inspirait  justement  à  la  Grande-Bretagne,  appréhen- 
sions fondées  snr  des  intérêts  légitimes  et  impossiblesà  mécon- 
naître, qne  nous  étions  loin  de  contester.  INon-seulement  nous 
avons  fait  la  guerre,  mais  nous  avons  attaqué,  en  face  de 
Gibraltar,  la  place  même  qui  alimente  Gibraltar;  nous  avons 
détruit  ses  forlitications  ;  quelques  jours  après,  nous  sommes 
allés  détruire  la  principale  ville  commerciale  du  Maroc,  avec 
laquelle  se  fait  surtout  le  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne.  Nous  avons  fait  tout  cela  en  face  des  vaisseaux 
anglais  qui  suivaient  les  noires  pour  assister  à  nos  opérations 
et  à  nos  combats.  Et  l'on  nous  dit  que,  dans  cette  affaire,  nous 
nous  sommes  laissé  gouverner  par  la  crainte  de  l'Angle- 
terre, par  les  intérêts  de  l'Angleterre  !  En  vérité,  messieurs, 
jamais  les  faits,  jamais  les  actes  n'avaient  donné  d'avance 
un  plus  éclatant  démenti  à  une  telle  inculpation.  Ce  que  je 
m'attendais  à  entendre  à  cette  tribune,  et  ce  que  j'y  porterai 
moi-même,  c'est  la  justice  rendue  à  la  loyauté,  à  la  sagesse 
avec  laquelle  le  gouvernement  anglais  a  compris  et  les 
motifs  de  notre  conduite  et  les  nécessités  de  notre  situation. 
{Marques  d'approbation.)  Le  gouvernement  anglais  a  com- 
pris, reconnu,  proclamé  que  les  griefs  de  la  France  contre  le 
Maroc  étaient  justes,  que  les  demandes  de  la  France  au  Maroc 
étaient  modérées;  non-seulement  il  l'a  reconnu,  mais  il  l'a 
dit  au  Maroc;  il  lui  a  ofliciellement  notifié  que,  s'il  ne  nous 
donnait  pas  satisfaction,  il  ne  devait  compter  en  aucune  façon 
sur  l'appui  direct  ou  indirect  de  l'Angleterre.  Le  gouverne- 
ment anglaisa  ordonné  à  ses  agents  militaires  et  diplomati- 
ques d'employer  leur  influence  pour  que  le  Maroc  reconnut 
les  griefs  de  la  France,  et  acceptât  les  conditions  que  la 
France  lui  faisait. 

Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  les  deux  gouvernements. 
Il  n'y  a  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

La  conduite  du  gouvernement  français,  dans  cette  affaire, 
a  été,  ce  qu'elle  devait  être,  ce  dont  il  ne  doit  pas  se  faire 
vm  mérite,  ce  dont  personne  ne  peut  lui  faire  im  mérite, 
pleine  d'indépendance  et  de  préoccupation  des  intérêts  fran- 
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çais.  La  conduite  du  gouveineinent  anglais  a  été  pleine  de 
loyauté,  de  sagesse,  de  sincérité;  je  saisis  avec  empresse- 
ment cette  occasion  de  lui  rendre  celte  justice  qui  lui  est  due, 
et  dont  une  des  pièces  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
est  une  éclatante  preuve.  Qu'on  lise  la  dépêche  de  lord 
Aberdeen  aux  lords  de  l'amirauté,  transmise  aux  officiers 
de  l'escadre  anglaise,  et  qu'on  se  demande  si  jamais  paroles 
ont  été  plus  loyales  et  plus  dignes  d'un  allié. 

J'entre  dans  le  fond  de  la  question. 

L'honorable  préopinant,  comme  la  plupart  des  honorables 
adversaires  par  lesquels,  dans  cette  enceinte  ou  ailleurs,  j'ai 
déjà  entendu  attaquer  les  actes  et  la  conduite  du  gouverne- 
ment du  roi  dans  l'afTaire  du  Maroc,  Thonorable  préopinant 
oublie  une  chose,  une  seule  chose,  la  politique  de  la  France 
en  Afrique. 

La  France  est  maîtresse  de  l'Algérie.  J"ai  quelque  droit  de 
me  servir  de  ces  mots,  car  le  cabinet  actuel  a  beaucoup  fait 
pour  qu'ils  devinssent  une  vérité.  Nous  avons  fermement 
accepté  l'entreprise  d'opérer  la  soumission  complète  de  l'Al- 
gérie, d'établir  la  domination  complète  de  la  France  dans 
l'Algérie  ;  nous  avons  accepté  la  responsabilité  de  tous  les  actes 
nécessaires  pour  atteindre  un  tel  but.  Mais  nous  avons  en 
même  temps  fermement  déterminé  et  maintenu  les  limites 
de  ce  but  et  de  nos  efforts  ;  en  même  temps  que  nous  voulons 
la  domination  complète  et  réelle  de  la  France  dans  l'Algérie, 
nous  voulons  le  statu  quo  autour  de  l'Algérie j  nous  voulons 
qu'aucun  changement  ne  survienne  dans  l'état  des  territoires, 
aucun  changement  aux  dépens  de  personne,  aucun  agran- 
dissement au  protit  de  personne. 

Nous  le  voulons  à  cause  des  charges  nouvelles  qui  seraient 
imposées  à  la  France  si  elle  était  obligée  d'entreprendre  là 
de  nouvelles  conquêtes.  Pendant  longtemps  encore  l'Algérie 
sera  pour  la  France  une  charge  :  il  lui  suffit  de  celle-là. 

Nous  avons  également  pensé  aux  complications  politiques 
et  européennes  qui  pourraient  résulter  d'une  nouvelle  entre- 
prise de  notre  part  sur  ces  côtes.  11  faut  que  le  pays  s'ac- 
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couluiiie  à  eiUendre  traiter  ici  ses  utl'aires  avec  simplicité  et 
vérité.  Savcz-vous  pourquoi  Japrise  de  possession  de  l'Algérie 
par  la  France  n'a  amené  aucune  grande  complication  euro- 
péenne, n'a  donné  lieu  à  aucune  lutte  grave?  C'est  à  cause  de 
la  révolution  de  1830.  C'est  dans  la  gravité  des  événements 
de  1830  que  la  prise  de  possession  de  l'Algérie  par  la  France 
a  disparu.  Sans  ce  déluge  d'affaires  énormes  qui  sont  venues 
tomber  sur  l'Europe,  vous  auriez  vu  cette  extension,  cet 
agrandissement  territorial,  cette  conquête  de  la  France  deve- 
nir en  Europe  la  source  de  complications  et  d'événements 
très-graACs.  Rien  de  semblable  n'arriverait  plus  aujourd'hui. 
Oui,  la  possession  de  l'Algérie  par  la  France  est  acceptée 
en  fait,  complètement  acceptée  par  l'Europe,  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe.  Mais  ne  croyez  pas  que  de  nouvelles 
conquêtes,  qu'une  nouvelle  extension,  que  de  nouvelles  occu- 
pations se  passeraient  ainsi  sans  événements  graves;  il  est  du 
devoii'  des  hommes  qui  ont  l'honneur  de  gouverner  leur  pays 
de  penser  à  ces  complications,  de  les  prévoir  et  de  les  préve- 
nir. {Très-bien!) 

Ainsi,  soit  dans  l'intérêt  intérieur  du  pays,  et  pour  t|ue 
des  charges  nouvelles  qui  n'auraient  pas  de  justes  compen- 
sations ne  viennent  pas  peser  sur  lui,  soit  dans  l'intérêt  de 
sa  politique  extérieure  et  de  sa  bonne  situation  en  Europe, 
son  gouvernement  doit  maintenir  sévèrement,  et  respecter 
lui-même,  comme  faire  respecter  par  les  autres,  le  statu  quo 
en  Afrique  autour  de  l'Algérie. 

M.  LE  PRINCE  i)E  LA  MosKOWA. — Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre .  —  Je  le  répète  avec  précision,  pour  que 
cette  idée  soit  bien  présente  à  tous  les  esprits  dans  le  cours 
du  débat  :  la  possession  forme,  complète,  tranquille,  de  l'Al- 
gérie, et  le  statu  quo  autour  de  l'Algérie,  voilà  la  politique 
de  la  France  en  Afrique. 

Messieurs,  nous  avons  dans  cette  politique  des  appuis,  des 
alliés  naturels,  presque  nécessaires;  ce  sont  nos  propres 
voisins  en  Afrique  :  le  bey  de  Tunis,  à  l'est;  l'empereur  du 
Maroc,  à  l'ouest. 
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Je  sais  parfaitement  que  l'un  et  l'autre  n'ont  pas  beaucoup 
de  goût  pour  nous  et  se  détient  un  peu  de  nous;  mais  je  sais 
en  même  temps  que  la  paix  et  le  statu  quo  sont  à  leurs  yeux 
leur  meilleure  chance,  et  qu'ils  les  veulent  sincèrement. 

Ils  sont  donc,  sur  ce  point,  les  alliés  naturels  de  nuire 
politique. 

Nous  avons  réussi  sans  difficulté  à  l'est,  auprès  du  bey  de 
Tunis.  Nous  n'avons  pas  également  bien  réussi  à  l'ouest 
auprès  de  l'empereur  du  Maroc.  Pourquoi?  A  cause  d'Abd- 
el-Kader  qui  a  ses  racines,  son  siège  natal  dans  la  province 
d'Oran,  et  son  point  d'appui  dans  le  Maroc. 

Abd-el-Kader,  depuis  qu'il  est  entré  sur  la  scène  pour  lut- 
ter contre  la  France,  s'est  constamment  appliqué  à  exciter 
dans  Tesprit  de  l'empereur  du  Maroc  la  crainte,  la  mélianco, 
l'aversion  des  Français;  et  quand  les  sentiments  qu'il  fomen- 
tait dans  l'esprit  de  l'empereur  ne  lui  paraissaient  pas  suffi- 
sants, il  s'adressait  à  la  population  du  Maroc,  aux  passions 
religieuses  et  nationales  du  peuple  marocain,  et  les  excitait 
contre  l'empereur,  pour  dominer  indirectement  le  gouverne- 
ment marocain  par  son  peuple,  quand  il  ne  pouvait  pas  le 
dominer  directement  lui-même.  {Très-bien  f) 

C'est  là  la  politique  d' Abd-el-Kader;  personne  ne  peut  s'en 
étonner. 

La  nôtre,  en  présence  de  la  sienne,  est  de  calmer  l'em- 
pereur du  Maroc,  de  le  rassurer,  de  le  confirmer  dans  son 
désir  de  la  paix  et  du  statu  gî/o,  et  en  môme  temps  de  lui  donner 
quelque  appui,  quelque  force  contre  les  passions  fanatiques 
de  son  peuple,  qui  le  poussent  à  sortir  de  cette  politique. 

Voilà  la  politique  naturelle  qui  nous  est  indiquée,  à  nous, 
par  la  situation  même.  Pour  qu'une  politique  réussisse, 
messieurs,  il  faut  la  suivre  et  la  pratiquer  toujours,  dans  les 
temps  difficiles  comme  dans  les  temps  ordinaires,  au  sein 
même  de  la  guerre  et  quand  les  rapports  sont  momentané- 
ment interrompus,  comme  au  sein  de  la  paix;  l'esprit  de  suite 
dans  la  politique  est  la  condition  nécessaire  du  succès. 

Eh  bien,  c'est  en  considération  de  ces  faits,  c'est  au  nom  de 
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cette  politique  que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  s'est  pa^sé  en 
Afrique  dans  ces  derniers  temps  ;  c'est  là  la  clef  de  notre  con- 
duite, c'est  là  la  maxime  qui  a  constamment  présidé  à  nos 
actes;  vous  allez  le  voir  par  l'examen  bien  simple  des  motifs 
de  la  guerre,  de  la  manière  dont  elle  a  été  déclarée,  dont 
elle  a  été  faite,  et  du  traité  par  lequel  elle  a  été  terminée; 
vous  retrouverez  partout,  à  chaque  instant,  à  tous  les  actes  de 
la  guerre  et  de  la  paix,  la  politique  que  je  viens  de  vous 
signaler,  et  qui  doit  être  la  règle  de  la  conduite  de  la  France 
en  Afrique.  {Marques  d'assentiment.) 

Vous  savez  comment  la  guerre  a  commencé;  vous  savez 
(|u'Abd-el-Kader,  chassé  de  l'Algérie  et  ne  pouvant  plus  s'y 
maintenir,  s'est  établi  sur  la  frontière  du  territoire  marocain; 
là  il  a  réussi  à  soulever  une  question  de  territoire;  il  a  per- 
suadé aux  Marocains  que  le  territoire  de  Lalîa-Maghnia  et 
les  tribus  établies  sur  ce  territoire  n'appartenaient  pas  à 
l'Algérie,  mais  au  Maroc.  Il  les  a  poussés  à  en  réclamer  la 
possession. 

Au  même  moment,  et  par  une  coïncidence  de  pur  hasard, 
une  querelle  s'estélevéeentrel'Espagneelle  Maroc;  au  même 
moment  encore,  le  Danemark  et  la  Suède,  du  fond  du  nord, 
sont  venus  réclamer  du  Maroc  l'abolition  du  tribut  qu'ils  lui 
payaient  depuis  longtemps. 

Abd-e!-Kader  s'est  appli(jué  à  persuader  au  gouvernement 
et  au  peuple  marocain  que  c'était  la  France  qui  suscitait 
l'Espagne  contre  le  Maroc,  la  Suède  et  le  Danemark  contre 
le  Maroc  ;  il  a  tenté  de  mettre  à  notre  charge  tous  ces  griefs, 
et  il  a  amené  les  incursions,  les  agressions  hostiles  que  vous 
connaissez  de  mai,  juin,  juillet. 

Qu'avons-nous  fait  en  piésence  de  motifs  de  guerre  si 
natuicls  et  si  légitimes? 

Nous  avons  maintenu  fermement  tout  ce  ((iii  était  d'un 
intérêt  réel  pour  l'Algérie;  nous  avons  mainteim  que  le  terri- 
toire qu'on  nous  contestait  nous  appartenait  bien  réellement, 
(pi'il  avait  toujours  appartenu  aux  Turcs,  et  (ju'à  ce  titre  il 
était  passé  sous  nolie  domination. 
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Nous  avons  réclamé  péremptoirement,  décidément,  l'ex- 
pulsioii  d'Abd-el-Kader  du  territoire  marocain. 

Enfin  nous  avons  réprimé  et  puni  sévèrement  les  agressions 
dont  noire  territoire  avait  été  l'objet. 

Voilà  ce  que  nous  commandaient  les  intérêts  de  l'Algérie. 

Mais  en  même  temps  nous  avons  soigneusement  écarté  des 
affaires  de  la  France  tout  ce  qui  leur  était  étranger,  tout  ce 
qui  ne  s'y  rattachait  pas  directement.  IS'ous  avons  oflert  à 
l'Espagne  notre  médiation  pour  aplanir  ses  différends  avec 
le  .Maroc  ;  nous  avons  offert  au  Danemark  et  à  la  Suède,  qui 
les  réclamaient,  nos  bons  offices  pour  leur  faire  obtenir  du 
Maroc  l'exemption  du  tribut  qu'ils  lui  payaient.  Mais  nous 
avons  tenu  nos  affaires,  nos  questions  soigneusement  séparées 
de  celles-là;  nous  n'avons  voulu  nous  identifier  avec  aucune 
de  ces  querelles.  Nous  avons  soin  de  ne  jamais  mêler  les 
affaires  de  la  France  aux  affaires  des  autres  peuples,  à  moins 
qu'une  alliance  intime  ne  nous  y  oblige,  et  ne  nous  en  fasse 
reconnaître  l'utilité.  Or,  dans  cette  occasion,  il  n'y  avait 
aucune  utilité  de  joindre  à  notre  querelle  celles  qu'on  cher- 
chait d'ailleurs  à  l'empereur  du  Maroc,  et  qu'Abd-el-Kader 
s'efforçait  de  joindre  à  la  nôtre;  nous  les  avons  soigneusement 
écartées. 

Enfin  nous  avons  dit  sur-le-champ  à  l'empereur  du  Maroc 
quelles  étaient  nos  conditions  de  paix  et  de  bons  rapports  avec 
lui,  en  ne  consultant  que  le  fond  des  intérêts  de  l'Algérie 
et  le  langage  que  nous  avions  tenu  depuis  longtemps. 

Tout  cela  n'a  pas  empêché  la  guerre;  l'empeieur  n'a  pas 
reconnu  la  légitimité  de  nos  griefs  et  la  modération  de  nos 
demandes.  La  guerre  s'est  décidément  engagée.  Elle  a  été  faite 
vivement  et  énergiquement,  pour  qu'elle  fût  prompte  et  déci- 
sive. Nuls  moyens  n'ont  manqué  à  nos  troupes  de  terre  et  de 
mer;  nos  vaisseaux  sont  partis  de  Toulon  en  trois  jours;  les 
renfoi  ts  demandés  par  le  maréchal  Bugeaud  sont  très-rapide- 
ment arrivés  à  Oran.  De  plus,  nous  n'avons  tenu  compte, 
comme  je  le  disais  à  la  Chambre  en  montant  à  la  tribune, 
d'aucune  considération  extérieure;  nous  ne  nous  sommes 
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laissé  gêner  ni  embarrasser  par  aucune  des  circonstances  ex- 
térieures qu'on  rappelait  tout  à  l'heure;  nous  avons  dit  hau- 
tement à  l'Angleterre^  comme  à  l'Europe  entière,  nos  griefs 
et  nos  demandes,  et  nous  avons  en  même  temps  annoncé  que 
nous  userions  de  tous  les  moyens  et  de  tous  les  droits  de  la 
guerre;  notre  politique,  les  motifs  qui  la  dirigent,  les  limites 
dans  lesquelles  nous  voulions  la  contenir,  rien  n'a  été  ignoré 
de  personne;  nous  avons  agi  au  grand  jour  vis-à-vis  de  toute 
l'Europe. 

Vous  savez  quelle  a  été  la  marche  de  la  guerre.  Les  agents 
français,  dans  cette  occasion,  les  commandants  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer,  ont  parfaitement  compris  et  suivi  les  in- 
structions du  gouvernement  du  roi.  M.  le  maréchal  Bugeaud 
a  apporté  autant  de  sagesse  que  de  vigueur  dans  la  guerre  de 
terre  :  en  même  temps  qu'il  gagnait  des  batailles  et  qu'il 
l'éprimait  les  agressions  marocaines,  dès  qu'il  avait  atteint 
son  but,  il  rentrait  sur  notre  territoire,  pour  donner  aux 
Marocains,  à  l'Europe,  la  preuve  de  la  loyauté  de  notre 
conduite  et  de  la  modération  de  notre  politique.  {Marques 
d'approbation.) 

Et  non-seulement  M.  le  maréchal  Bugeaud  rentrait  sur 
notre  territoire  après  avoir  vaincu,  mais  il  a  fait  à  plusieurs 
reprises  des  ouvertures  de  paix  modérées. 

M.  le  prince  de  Joinville  a  tenu  exactement  la  même  con- 
duite; il  n'a  pas  été  parader  fastueusement  sur  les  côtes  du 
Maroc  pour  irriter  les  populations  marocaines;  il  s'est  tenu 
en  repos  à  Gibraltar  et  à  Cadix,  jusqu'à  ce  que  le  mo- 
ment de  commencer  les  ho^^tilités  fût  venu.  Lorsque  cette 
nécessité  a  été  évidente,  il  a  agi,  je  ne  dirai  pas  sans  ménage- 
ments, on  ne  doit  jamais  agir  sans  ménagements  ;  au  moment 
même  où  il  a  bombardé  Tanger,  il  a  ménagé  la  ville,  con- 
formément à  ses  instructions.  11  n'a  point  oublié,  ainsi  que 
le  lui  avait  dit  le  ministre  de  la  marine,  que  Tanger  est  une 
ville  en  quelque  sorte  européenne,  dont  il  fallait  prendre  soin 
au  milieu  même  de  la  guerre;  il  a  détruit  les  fortilications, 
mais  il  a  ménagé  Tanger.  Quand  il  a  atla(iué  Mogador,  le 
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iiioinL'nt  pressait  de  irapper  un  coup  vij^oureux;  il  l'a  fail, 
et  après  avoir  atteint  le  but,  après  avoir  fait  ce  qu'on  disait 
que  nous  ne  ferions  jamais,  après  avoir  occupé  cet  îlot  qui 
ferme  le  port  de  Mogador,  il  est  revenu  à  Cadix  attendre  que 
les  circonstances  l'appelassent  à  une  nouvelle  action. 

Voilà  comment  la  guerre  a  été  commencée,  comment  elle 
a  été  conduite,  toujours  sous  l'inspiration  de  la  même  poli- 
tique, pour  atteindre  le  même  but,  pour  nous  allèrmir  dans 
la  possession  de  l'Algérie  et  pour  garantir  le  statu  quo  autour 
de  l'Algérie,  pour  bien  démontrer,  au  moment  même  où 
l'état  normal  des  affaires  était  suspendu,  que  nous  ne  sortions 
pas  de  notre  politique  et  que  nous  lui  demeurions  fidèles. 
J'ajoute  que  nous  lui  sommes  demeurés  fidèles  dans  le  traité 
aussi  bien  que  dans  l'origine  et  dans  la  conduite  de  la  guerre. 
(Très-bien!) 

D'abord,  messieurs,  il  y  a  un  fait  que  j'ai  un  besoin  absolu 
de  rectifier.  On  parle  de  négociations,  de  concessions  faites 
soit  au  Maroc,  soit  aux  représentations  d'autres  puissances. 
On  n'a  donc  pas  remarqué,  on  n'a  pas  lu  de  quelle  façon  le 
traité  a  été  conclu.  Sur  la  demande  de  la  paix  officiellement 
adressée  à  nos  négociateurs  et  à  M.  le  prince  de  Joinville  par 
le  plénipotentiaire  de  l'empereur  du  Maroc,  M.  le  prince  de 
Joinville  et  nos  négociateurs  se  sont  rendus  devant  Tanger. 
A  l'instant  même  de  leur  arrivée,  le  gouverneur  de  Tanger 
est  venu  à  bord  du  vaisseau  amiral  demander  de  nouveau 
officiellement  la  paix.  On  lui  a  dit  :  Voilà  un  traité  tout 
)édigé ;  il  n'y  a  pas  im  mot  à  y  changer,  il  n'y  a  pas  un 
article  à  discuter;  il  va  être  porté  chez  vous  par  les  plénipo- 
tentiaires français  :  vous  le  signerez  à  l'instant  même,  ou  la 
guerre  va  continuer.  Ce  sont  les  paroles  mômes  des  plénipo- 
tentiaires français.  Ce  qui  a  été  dit  a  été  fait.  Les  plénipo- 
tentiaires français  ont  porté  le  traité  à  Tanger;  le  traité  a 
été  signé,  et  en  deux  heures  tout  a  été  fini.  Il  n'a  donc  été 
fait  de  concession  à  personne.  C'est  la  volonté  de  la  France, 
représentée  par  le  prince  et  par  les  plénipotentiaires,  qui  a 
dicté  le  traité. 
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M.  LE  HAKQUfs  DE  BoissY. — Jc  demande  la  parole. 

M.  le  ministre,  —  J'entre  maintenant  dans  l'examen  du 
traité  même,  et  je  prends  d'abord  ce  qui  a  excité  le  plus  de 
réclamations,  ce  qui  se  rapporte  à  Abd-el-Kader. 

Messieurs,  n'oubliez  jamais  ce  que  je  viens  de  dire  à  la 
Chambre;  nous  sommes  parfaitement  responsables  de  tout  le 
traité,  car  il  est  entièrement  une  œuvre  française;  tout  ce  qui 
y  est,  personne  ne  l'a  demandé  à  la  France,  c'est  elle  qui  l'y 
a  mis.  Nous  y  avons  écrit  qu'Abd-el-Kader  serait  mis  hors  la 
loi  par  l'empereur  du  Maroc,  Or,  cette  expression  de  mis 
hors  la  loi,  c'est  l'excomnmnication  religieuse;  il  faut  bien 
que  je  redise,  quoique  l'honorable  préopinant  l'ait  contesié, 
que  l'empereur  du  Maroc  est  chef  de  la  religion  et  qu'il 
pouvait  excommunier  Abd-el-Kadev,  tandis  qu'Abd-el-Kader 
n'aurait  pu  le  faire  à  son  égard. 

M.  LE  PRINCE  DE  LA  MosKOWA. — Je  ue  l'ai  pas  contesté  le 
moins  du  monde. 

M.  le  ministre. — Ne  m'interrompez  pas.  Abd-el-Kader, 
tout  respecté  qu'il  est  comme  marabout,  n'aurait  pas  eu 
le  droit  d'excommunier  l'empereur  du  Maroc.  Quelle  que 
soit  son  influence  sur  la  |)opulation,  il  est  sans  autorité 
religieuse,  et  s'il  s'était  avisé,  dans  je  ne  sais  quel  accès  de 
colère,  d'excommunier  Tempereur,  je  suis  persuadé  que  les 
populations  auraient  souri  à  une  pareille  prétention. 

L'empereur  du  Maroc  avait  le  droit  d'excommunier  Abd- 
el-Kader;  nous  lui  avons  imposé  cette  excommunication,  (l'est 
un  fait  grave,  messieurs,  et  qui  a  des  conséquences  pratiques 
graves  que  l'honorable  préopinant  semble  ignorer,  celle,  entre 
autres,  d'interdire  à  tous  les  Marocains  de  lui  donner  asile. 

Mais  en  même  temps  que  nous  imposions  cette  condition  à 
l'empereur,  nous  avons  mis  dans  le  traité  (c'est  la  France  qui 
l'a  mis,  on  ne  le  lui  a  pas  imposé)  que  si  Abd-el-Kader, 
poursuivi  par  les  troupes  marocaines,  tombait  entre  nos 
mains,  il  serait  traité  a\ec  égards  et  gér.érosilé.  C'est  là  une 
déclaration  que  la  France  a  faite,  et  non  pas  une  condition 
qu'elle  a  subie  ;   ce  n'est  pas  un  ('change  de  conventions, 
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c'est  une  déclaration  spontanée;  et  nous  l'avons  faite  par  un 
motif  politique,  pour  couvrir,  jusqu'à  un  certain  poinl. 
l'empereur  du  Maroc  vis-à-vis  de  ses  sujets,  en  présence  de 
l'excommunication  que  nous  lui  demandions  contre  Abd- 
el-Kader;  au  moment  même  où  la  France  imposait  à  l'em- 
pereur un  acte  si  grave,  elle  a  senti  la  nécessité  de  dire 
quelques  paroles  qui  fussent,  aux  yeux  de  ses  sujets,  une 
sorte  de  garantie,  une  sorte  de  sauvegarde  pour  legouverne- 
raenl  qui  acceptait  la  condition  de  mettre  Abd-el-Kader  hors 
la  loi  religieuse  du  pays. 

Voilà,  messieurs,  le  sens,  le  seul  sens  des  paroles  qui  ont 
été  insérées  dans  le  traité,  et  qui  l'ont  été  librement,  volon- 
tairement, parce  que  les  plénipotentiaires  français  les  ont 
jugées  conformes  aux  intérêts,  à  la  politique  du  pays. 
{Très-bien!) 
Je  viens  à  ce  qui  regarde  la  personne  d' Abd-el-Kader. 
Il  y  avait,  messieurs,  quant  aux  demandes  à  faire  à  l'empe- 
reur de  Maroc  sur  Abd-el-Kader,  deux  partis  à  prendre  :  on 
pouvait  lui  demander  de  l'expulser  de  son  territoire,  demande 
que  nous  lui  avions  effectivement  adressée;  ou  bien  lui 
demander  de  s'en  saisir,  de  l'interner  et  de  le  retenir  à  l'ouest 
de  son  pays,  dans  un  des  ports  de  la  côte. 

L'un  ou  l'autre  parti,  adopté  exclusivement,  avait  bien 
des  avantages  et  bien  des  inconvénients. 

L'internat  d'Abd-el-Kader  avait  l'inconvénient  grave  de 
l'établir,  pour  ainsi  dire,  officiellement  au  milieu  de  la 
population  marocaine,  au  milieu  des  hommes  sur  lesquels  il 
cherche  à  exercer  son  influence;  de  l'y  établir  comme  une 
victime  toujours  présente  du  gouvernement  marocain,  de  lui 
donner  par  conséquent  de  grandes  facilités  pour  agir  sur 
l'esprit  des  populations  et  de  rendre  sa  position  plus  intéres- 
sante. 

En  même  temps,  ce  parti  avait  cet  autre  inconvénient  de 
rendre  l'empereur  du  Maroc  responsable  de  tout  ce  que  ferait 
Abd-el-Kader;  du  moment  où  il  l'avait  dans  ses  États,  où  il 
le  tenait  sous  sa  garde,  nous  avions  droit  de  lui  demander 
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raison  de  tout  ce  qui  arriverait.  Ce  pouvait  ôlie  une  source 
(le  conflits  continuels  entre  le  Maroc  et  nous. 

11  y  avait  donc  à  cette  combinaison  de  véritables  incon- 
vénients, quoiqu'il  y  eût  des  avantages  réels,  je  ne  le  conteste 
pas. 

Une  autre  considération  nous  a  touchés,  c'est  la  difficulté 
d'exécution.  Imposer  à  l'empereur  du  Maroc  l'obligation  de 
prendre  Abd-el-Kader.  de  Femprisonner.de  le  garder,  en  lui 
disant,  comme  le  demandait  l'honorable  préopinant  :  Nous 
ne  cesserons  pas  la  guerre,  la  guerre  continuera  jusqu'à  ce 
que  vous  vous  soyez  saisi  d'Abd-el-Kader;  c'eût  été  une 
demande  bien  étrange. 

Messieurs,  il  y  a  quatorze  ans  que  nous  cherchons  à  faire 
cela  en  Algérie,  et  nous  n'y  avons  pas  réussi  ;  depuis  qua- 
torze ans  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  prendre 
Abd-el-Kader,  et  avec  80,000  hommes  et  le  maréchal 
Bugeaud  nous  n'y  avons  pas  réussi.  {C'est  juste  !) 

L'empereur  du  Maroc  aurait  eu  le  droit  de  nous  dire  : 
Vous  me  demandez  beaucoup  plus  que  vous  n'avez  pu  faire 
vous-mêmes,  et  mes  moyens  sont  très-inférieurs  aux  vôtres, 
et  les  moyens  d'Abd-el-Kader  chez  moi  valent  bien  ceux 
qu'il  avait  chez  vous. 

Ces  motifs  nous  ont  touchés  ;  il  nous  a  paru  qu'il  valait 
mieux  n'adopter  exclusivement  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
partis,  qu'il  valait  mieux  mettre  dans  le  traité  robligatioii 
alternative,  pour  l'empereur,  ou  d'expulser  Abd-el-Kader  de 
son  teri'itoire,  ou  de  l'arrêter  et  de  le  retenir.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait. 

Que  l'honorable  préopinant  ne  croie  pas  que  le  traité  ait 
été  fait  sans  y  penser  et  uniquement  pour  se  débarrasser 
de  la  difficulté  du  moment;  c'est  après  y  avoir  réfléchi  qu'on 
a  trouvé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  imposer  à  l'empereur  de 
Maroc  envers  Abd-el-Kader  un  seul  parti  à  prendre,  un  seul 
système  à  suivre;  que  cela  était  plus  dangereux  pour  lui, 
peut-être  plus  dangereux  pour  nous,  et,  dans  tous  les  cas, 
très-difficile,  sinon  impossible,  à  exécuter;  qu'il  valait  mieux 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— 26  JANVIER  1845.  463 

lui  laisser  l'alternative  ou  d'expulser  Abd-el-Kader  de  son 
territoire,  de  lui  refuser  tout  secours,  tout  appui,  ou  bien  de 
le  faire  interner  dans  l'ouest  de  ses  États  ;  c'est  l'un  ou  l'autre 
de  ces  actes  que  nous  avons  exigé  de  lui,  parce  que  nous 
avons  cru  cette  alternative  préférable. 

Je  reconnais  que  si  Abd-el-Kader,  expulsé  du  territoire  de 
Maroc,  se  rejette,  avec  la  bande  très-faible  qui  lui  reste  ou 
celle  qu'il  pourrait  recruter  de  nouveau,  vers  le  sud  de  nos 
possessions,  dans  le  désert,  il  en  résultera  pour  nous  des 
embarras,  de  nouvelles  tentalives  d'insurrection  sur  l'extrême 
limite  de  l'Algérie.  Je  n'ai  pas  la  prétention,  et  aucun  homme 
sensé  ne  peut  avoir  la  prétention  que  le  traité  ait  mis  fin  à 
tous  les  embarras  de  la  situation.  Tant  qu' Abd-el-Kader  vivra, 
c'est  un  homme  trop  énergique,  trop  habile,  trop  éprouvé 
par  le  malheur,  pour  que  la  lutte  contre  lui  ne  soit  pas 
toujoui's  une  affaire  difficile  et  importante.  Mais  je  dis  que, 
par  le  traité,  par  l'alternative  qu'on  y  a  écrite,  on  a  fait  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  :  on  s'est  donné  contre  lui  les 
meilleures  armes  qu'on  pût  se  donner  en  ce  moment. 

L'honorable  préopinant  paraît  ne  tenir  aucun  compte  des 
engagements  5  tout  engagement,  il  l'appelle  un  engagement 
illusoire,  un  engagement  hypothétique.  Il  ne  faut  point  faire 
de  traités  alors;  il  faut  aller  jusqu'au  bout,  poursuivre  à 
outrance  son  dessein,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  accompli  par  la 
force;  il  ne  faut  se  fier  à  personne;  il  ne  faut  contracter 
aucun  engagement  ;  il  ne  faut  faire  aucun  acte  de  diplomatie  ; 
il  faut  la  guerre,  et  encore  la  guerre,  jusqu'à  ce  que  tout  soit 
accompli. 

Voilà  la  conséquence  de  ce  que  dit  l'honorable  préopinant. 
{Très-bien!  très-bien!) 

Qu'a-t-il  déjà  été  fait  pour  l'exécution  de  ces  engagements? 
L'honorable  préopinant  croit  que  rien  du  tout  n'a  été  fait, 
et  il  le  croit  parce  qu'il  ne  le  trouve  pas  dans  les  pièces 
communiquées  à  la  Chambre.  Que  l'honorable  préopinant 
me  permette  de  le  dire  ;  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'avoir  mis  dans  les  pièces  tout  ce  que  nous  savions  et  tout 
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ce  qui  avait  été  fait;  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apporter 
ici,  dans  cette  enceinte,  à  celte  tribune,  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  six  semaines,  depuis  deux  mois,  en  Afrique.  Il  a  été 
fait  plusieurs  choses  pour  l'exécution  du  traité;  l'empereur 
du  Maroc  y  a  travaillé  sérieusement;  il  a  travaillé  à  faire 
venir  Abd-el-Kader  à  Fez,  à  lui  assurer  une  situation  conve- 
nable pour  qu'il  véciit  tranquille  dans  cette  ville  ;  il  a  entamé 
une  négociation  avec  Abd-el-Kader. 

Je  vois  qu'on  s'étonne  que  je  me  serve  du  mot  négociation; 
mais  que  voulez-vous  que  fasse  l'em|)ereur  du  Maroc?  S'il 
n'exécute  pas  sur-le-champ  le  traité,  c'est  qu'il  ne  le  peut  pas 
sur-le-champ.  Si  Abd-el-Kader  continue  à  nous  harceler, 
nous  verrons  ce  qu'il  y  aura  à  faire  ;  nous  ne  renonçons  à 
rien;  si  les  engagements  ne  sont  pas  remplis,  nous  avise- 
rons :  mais  nous  avons  les  engagements;  ils  nous  donnent 
des  droits,  nous  les  maintiendrons  ;  et  nous  donnerons  au 
Maroc  le  temps  raisonnablement  nécessaire  pour  nous  assu- 
rer de  leur  accomplissement. 

J'ai  la  conllance,  non  pas  que  tout  sera  fait  en  très-peu  de 
temps,  mais  qu'un  grand  pas  est  déjà  fait. 

Je  passe  aux  autres  dispositions  du  traité,  à  celles  du  moins 
qu'on  a  attaquées;  la  Chambre  me  pardonnera  de  n'insister 
que  sur  celles-là. 

La  punition  des  chefs  qui  avaient  pris  part  aux  agressions 
dont  nous  avons  eu  à  nous  plaindre  a  eu  lieu. 

Parmi  ces  chefs,  il  y  en  avait  trois  ou  quatre,  les  uns  ont 
été  destitués  ;  les  autres  ont  été  eniprisonnés  et  le  sont  encore  ; 
l'honorable  préopinant  n'exige  [)as,  je  pense,  cpie  nous  exi- 
gions, nous,  que  l'empereur  du  Maroc  les  traite  plus  sévè- 
rement, qu'il  les  traite  avec  la  barbarie  africaine.  Non.  Les 
uns  ont  été  destitués,  les  autres  sont  en  prison. 

Quant  à  l'indemnité,  si  elle  n'a  pas  été  mise  dans  le  trailé, 
je  dis  ici  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  sur  Abd-el-Kader,  c'est 
que  nous  ne  l'avons  pas  voulu;  c'est  que  nous  n'avons  pas  jugé 
que  cela  fût  bon  pour  la  situation  et  la  poliliijue  de  la  France 
en  Alii(jue.  D'après  ce  que  je  disais  à  la  Chambre  de  cette 
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politique,  elle  a  pu  voir  que  nous  nous  sommes  toujours  con- 
sidérés comme  devant  user,  devant  l'empereur  du  Maroc,  de 
certains  ménagements,  comme  ne  devant  pas  le  pousser  à 
hout  et  le  traiter  en  ennemi  qu'il  ne  s'agissait  que  d'ahattre. 
iN'on,  messieurs;  nous  avons  voulu,  au  contraire,  que,  même 
après  la  guerre  et  pendant  la  paix,  il  restât,  entre  l'empereur 
du  Maroc  et  nous,  des  rapports  tranquilles,  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  confiants.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  des  sen- 
timents hostiles,  amers,  violents,  fussent,  entre  lui  et  nous, 
le  résultat  de  cette  guerre.  C'est  là  un  des  principaux  motifs 
qui  nous  ont  portés  à  ne  pas  écrire  dans  le  traité  l'obligation 
d'une  indemnité. 

Le  second  motif,  et  tous  les  hommes  qui  ont  été  en  Afri- 
que et  qui  ont  pris  part  à  ces  événements  le  diraient  comme 
nous,  c'est  que  très-probablement,  je  dis  certainement,  quand 
l'indemnité  aurait  élc  écrite  dans  le  traité,  pour  l'avoir  il 
aurait  fallu  aller  la  prendre.  C'était  la  continuation  de  la 
guerre,  la  prolongation,  on  ne  sait  pour  quel  temps,  de  la 
guerre.  Nous  avons  pensé  qu'il  en  résulterait  pour  le  pays 
plus  de  charges  et  plus  d'embarras  que  l'indemnité  ne  pou- 
vait valoir.  Nous  avons  jugé  qu'une  expédition  à  Fez,  à 
Maroc  ou  à  Méquinez,  où  il  aurait  fallu  aller  chercher  l'in- 
demnité, coûterait  beaucoup  plus  que  l'indemnité  ne  valait. 
Voilà  les  deux  raisons  qui,  dans  l'intérêt  du  pays,  au  nom 
de  la  politique  du  pays,  et  non  par  une  au  Ire  considération, 
nntis  ont  déterminés  à  ne  pas  insister  sur  l'indemnité. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  intérêts  des  Français  créanciers 
de  l'em.pereur  du  Maroc,  que  l'honorable  préopinant  se  ras- 
sure, ces  intérêts  ne  sont  pas  abandonnés.  Ces  créances  seront 
payées  ;  les  unes  sont  déjà  liquidées,  les  autres  seront  égale- 
ment poursuivies  et  payées.  La  France  n'abandonne  pas  les 
intérêts  particuliers  des  Français,  au  moment  où  elle  croit, 
dans  l'intérêt  du  pays,  devoir  renoncer  à  la  demande  de  frais 
de  guerre.  {Mouvement  r1'approbatio7i.) 

lîcstc  un  dernier  point,  l'évacuation  immédiate  de  l'ilo  do 
-Mogador,  tandis  que.  dans  le  traiti'.  il  é!ait  l'iiil  que  cela 

T.    IV.  -iO 
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n'aurnit  lieu  ([ue  lorsque  tels  el  tels  articles  auraient  été  exé- 
ciilés.  L"lionorable  [)réu[.iiiant  m'accordera  que  cette  slipu- 
lalion  était  facultative  pour  nous,  et  (jue  nous  étions  bien 
certunemen!  maîtres  ^l'y  lenoncei-  si  nous  jugions  que  l'in- 
térêt du  pays  le  conseillât.  Eh  bien,  après  le  traité  sigué,  au 
moment  même  où  il  était  signé,  M.  le  prince  de  Joinville 
avec,  je  ne  \eux  pas  dire  une  sagesse,  mais  un  courage,  une 
fermeté  politique  dont  je  crois  de  mon  devoir  de  le  louer... 
{Très-bien!  très-bien!)  a  pensé  que  l'intérêt  du  pays  ordon- 
nait l'évacuation  immédiate  do  l'île  de  Mogadoi-,  et  il  a  dit 
ses  raisons  dans  une  dépêche  qui  a  été  mise  sous  les  yeux 
de  la  Chambre. 

Je  n'ai  i  ien  à  ajouter  à  ces  raisons  ;  je  lirais  cette  dépêche 
si  je  ne  savais  que  toute  la  Chambre  l'a  lue.  {Très-bien!  très- 
bien  !) 

Le  gouvernement  a  complètement  approuvé  la  ferme  el 
sensée  résolution  de  M.  le  prince  de  Joinville. 

Nous  avons  été  dirigés  dans  foute  cette  affaire  par  deux 
mijtifs  généraux  et  supérieurs  à  toutes  les  questions  de  détail 
dans  lesquelles  je  viens  d'entrer. 

Nous  avons  voulu  que  l'empereui-  du  Maroc  eût  en  même 
temps  la  conviciion  de  notre  force  et  la  conviction  de  notre 
modéi  ation  ;  qu'il  siit  que  nous  pouvions  lui  faire,  dès  que 
nous  voudrions,  en  peu  de  jours,  une  guerre  fatale,  et  que 
cependant,  non-seulement  nous  n'abuserions  pas,  mais  nous 
n'userions  pas  jusqu'au  bout  des  droits  de  la  guerre,  car 
nous  voulions  continuer  à  vivre  en  bons  rapports  avec  lui. 
Nous  avons  voulu  lui  donner  cette  double  conviction,  et  nous 
y  avons  réussi.  {Manques  (V approbation.) 

Nous  avons  voulu  de  plus  terminer  complètement  celte  af- 
faire, aliti  qu'elle  n'eût  pas  de  queue,  qu'elle  n'eût  pas  la 
chance  de  recommencer  bientôt  et  sans  cesse.  Nous  avons 
voulu  qu'une  fois  le  traité  signé  et  la  paix  faite,  il  ne  restât 
plus  rien  à  faire,  entre  le  Maroc  et  nous,  que  de  vivre  en 
paix.  Voilà  le  but  de  notre  politique. 

Savez-vous  ce  qui  est  résulté  de  celte  conduite  et  de  la  per- 
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sévérancc  avec  laquelle  nous  avons  adhéré  ù  Tidée  qui  domine 
et  qui  doit  dominer  la  politique  de  la  France  en  Afrique?  C'est 
que  l'Algérie  se  calme,  qu'elle  est  parfaitement  raffermie; 
c'est  que  les  Arabes  de  l'Algérie  sont  désabusés  du  Maroc, 
qu'ils  n'ont  plus  aucune  idée  de  la  force  du  Maroc^  que  leuis 
yeux  ne  se  tournent  plus  vers  l'ouest.  Le  Maroc  est  désabusé 
lui-même  de  sa  force  à  notre  égard.  Il  sait  qu'il  n"en  a  pas, 
et  en  même  temps  il  sait  que  nous  n'abuserons  [)as  de  notre 
supériorité,  que  nous  ne  voulons  que  le  statu  quo ,  qu'il  n'a 
aucune  violence,  aucun  acte  d'envahissement  à  redouter  de 
notre  part.  11  nous  craint,  et  cependant  il  a  une  certaine 
mesure  de  confiance  en  nous. 

Voilà  les  résultats  que  nous  voulions  atteindre.  Cela  vaut 
mieux  que  quelques  millions  écrits  dans  un  trailé;  cela  est 
plus  sensé  et  plus  efficace.  Toute  autre  conduite  eût  compliqué 
notre  situation  en  Afrique,  eût  profondément  allérc  la  poli- 
tique que  nous  y  avons  suivie,  l'attitude  que  nous  avons  voulu 
y  prendre.  Nous  y  avons  été  fidèles;  nous  continuerons  à  y 
être  fidèles  ;  nous  exécuterons  et  nous  ferons  exécuter  le 
traité  dans  le  même  esprit  dans  lequel  la  guerre  et  la  paix 
ont  été  faites  tour  à  tour.  (Vif  mouvement  d'approbation.) 


Messieurs. 

L'honorable  orateur  ^  veut-il  me  permettre  de  dire  un  mot 
pour  ne  pas  prolonger  la  discussion  sur  ce  fait-là? 

Voici  l'art.  4  :  «  Abd-el-Ivuîer  est  mis  hors  la  loi  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  du  IMaroc Il  sera,  en  consé- 
quence, poursuivi  à  main  armée...  par  les  troupes  nicirocai- 
nes,  sur  leur  territoire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  expulsé,  ou 
qu'il  soit  tombé  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  nation.  » 

Il  y  a  donc  là  l'alternative  ou  de  l'expulsion  ou  de  l'arres- 
tation d'Abd-el-Kader.  Dans  le  cas  de  l'arreslatiou,  dans  le 

'  M.  le  prince  de  ta  Moskowa. 
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cas  où  il  tomberait  au  pouvoir  des  Marocains,  l'empereur 

s'engage  à  l'interner. 

L'alternative  que  j'ai  indique'e  à  la  Chambre  existe  donc 
pleinement  dans  le  traité.  L'empereur  du  Maroc  peut  faire 
poursuivre,  aux  termes  du  traite',  Abd-el-Kader  par  les 
troupes  marocaines,  et  l'expulser  de  son  territoire.  Si,  au  lieu 
de  l'expulser,  il  le  prend,  il  est  obligé  de  Tinterner  dans  un 
dos  ports  de  l'ouest  et  de  l'y  garder. 

Voilà  le  traité.  Cet  acte  a  été  publié  en  entier.  L'honorable 
orateur  n'avait  pas  lu  le  premier  paragraphe  de  l'art.  4. 


M.  LE  COMTE  DE  LA  Redorte.  — Je  reproclie  au  gouverne- 
ment, dans  toute  cette  affaire,  d'avoir  demandé  à  l'empereur 
une  satisfaction  insignifiante,  de  n'avoir  point  usé  dans  la 
guerre  de  tous  les  droits  de  la  guerre,  droits  qui  appartien- 
nent à  toute  nation  indépendante;  je  lui  reproche  d'avoir 
îiianqué  en  cela  à  la  dignité  de  la  France,  car  la  dignité  des 
nations  consiste  essentiellement  à  n'abandonner  aucun  des 
droits  inhérents  à  l'indépendance. 

Enfin  je  lui  reproche  de  n'avoir  pas  atteint  le  but  qu'il  se 
proposait,  l'affermissement  de  la  sûreté  de  l'Algérie;  car, 
en  ne  punissant  pas  l'empereur,  en  faisant  éclater  un  désir 
impatient  de  mettre  fin  à  la  guerre,  en  montrant  que  l'on 
craignait  d'user  de  tous  les  droits  que  la  guerre  donne,  on  a 
laissé  voir  qu'on  n'était  pas  fermement  résolu  à  réprimer  dé- 
sormais toutes  les  manœuvres  auxquelles  l'empereur  pourra 
se  livrer  pour  contrarier  et  troubler  notre  domination  en  Al- 
gérie. Enfin  j'ajoute,  et  c'est  ce  qui  m'est  le  plus  pénible, 
(|ue  toutes  ces  choses  ont  été  faites  dan?  la  crainte  de  mécon- 
tenter une  puissance  dont  on  ne  peut  parler  à  cette  tribune 
sans  exciter  toute  la  susceplibililé  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  {Très-bien!  très-bien/) 

M.   le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,   ma 
n'ponse  sera  très-courte  et  parfaitement  claire. 
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Aucune  dos  instructions  données  soit  à  l'amiral^  soit  au  gé- 
néral de  l'armée  de  terre,  n'a  été  communiquée  à  aucune 
puissance;  aucun  des  droits,  aucun  des  moyens  de  la  guerre 
n'a  été,  à  aucun  moment,  abandonné  par  le  gouvernement 
du  roi.  Le  gouvernement  du  roi  a,  au  contraire,  constam- 
ment déclaré,  positivement  déclaré,  qu'il  entendait  user  de 
tous  les  droits  et  de  tous  les  moyens  de  guerre  dont  il  aurait 
besoin  pour  atteindre  son  but.  La  seule  chose  que  le  gouver- 
nement du  roi  ait  fait  connaître,  et  il  l'a  fait  connaître  publi- 
quement, par  ses  déclarations  à  cette  tribune  et  à  celle  de 
l'autre  Chambre  comme  dans  ses  rapports  officiels,  c'est  qu'il 
n'entendait  faire  aucune  conquête  dans  le  Maroc,  qu'il  ne 
cherchait  là  aucun  agrandissement  de  territoire.  Le  gouver- 
nement du  roi  a  dit  cela  au  gouvernement  britannique,  après 
l'avoir  dit  aux  deux  Chambres,  à  la  France  entière.  Il  n'a 
rien  ajouté  à  celte  déclaration,  il  n'a  rien  communiqué  de 
plus.  C'est  là  la  substance  de  la  politique  du  gouvernement 
du  roi,  à  laquelle  sir  Robert  Peel  a  fait  allusion.  Il  n'a  cer- 
tainement pas  attaché  à  ce  mot  un  autre  sens  que  celui  que 
j'y  attache  moi-même  en  ce  moment,  car  aucune  commu- 
nication, au  delà  de  ce  que  je  viens  de  dire,  n'a  été  faite  au 
gouvernement  britannique.  Je  répète  mon  assertion,  et  elle 
sera  comprise,  j'en  suis  sur,  au  delà  du  détroit  comme  ici. 
{Marques  (V approbation.)  Aucune  instruction  donnée  soit  à 
l'amiral,  soit  au  général  de  l'armée  de  terre,  n'a  été  commu- 
niquée à  aucun  gouvernement;  aucun  détail  sur  la  marche 
à  suivre  dans  les  opérations  soit  de  terre,  soit  de  mer,  n'a 
été  communiqué.  La  seule  chose  qui  ait  été  communiquée 
au  gouvernement  britannique,  c'est  notre  intention,  notre 
pensée  politique;  c'est  que  le  gouvernement  du  roi  ne  cher- 
chait à  faire  aucune  conquête,  aucun  agrandissement  de  ter- 
ritoire, qu'il  n'entendait  s'emparer,  d'une  manière  perma- 
nente, d'aucune  portion  du  territoire  du  Maroc. 

J'aurais  été  bien  mal  venu  à  ne  pas  dire  cela  à  une  puis- 
sance alliée  quand  je  l'avais  dit  tout  haut  devant  l'Europe. 
Quant  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  de  guerre,  à  Texer- 
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cicG  de  tous  les  droits  de  la  guerre^  il  a  été  non-seulement 
maintenu  en  l'ait,  mais  nous  avons  toujours  dit  que  nous  en 
userions  au  besoin. 

Voilà  ce  qui  a  été  dû,  voilà  ce  (jui  a  été  {ait_,  rien  de  plus^ 
rien  de  moins. 


CLTV 

Discussion    de    l'Adresse.    —    Afifaires    t'(iangère<. 
— Chambre  des  députes. — Séance  du  'il  janvier  18-45. — 

Dans  la  discussion  générale  du  projet  d'Adresse  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Thiers  attaqua  la  politi(|iie  et 
la  conduite  du  cabinet  dans  les  aftaires  étrangères,  no- 
tamment dans  les  questions  de  la  guerre  et  de  la  paix 
avec  le  Maroc,  de  l'occupation  de  Taïti  et  du  droit  de 
visite.  Je  lui  répondis. 

M.  GcizoT^  ministre  des  affaires  étrangères.  —  L'Iiuno- 
rable  préopinant  m'a  prêté  une  intention  cpie  je  n'avais  pas?, 
que  je  n'ai  pas  davantage  après  l'avoir  entendu  ;  il  a  supposé 
que  je  voudrais  lui  parler  de  1840  et  de  l'héritage  qu'il  nous 
a  légué. 

Je  regarde  la  question  de  i  840  comme  une  question  jugée, 
jugée  en  France,  jugée  en  Europe.  Je  tiens  que  les  opinions 
de  tons  les  hommes  de  sens,  et  qui  comprennent  vraiment 
le  cours  de  la  politique,  sont  fixées  à  cet  égard,  {Assinti- 
ment  au  centre.) 
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Je  ne  sens  donc  aucun  besoin,  ni  pour  ma  cause,  ni  pour 
moi-même,  de  parler  de  1840  et  du  cabinet  du  l*''  mars,  et 
du  triste  état  où  il  a  mis  et  laissé  les  affaires.  Je  n'V.n  dirai 
rien.  [Rumeurs  diverses.) 

Je  ne  suivrai  pas  non  plus  riionorable  préopinant  dans 
toutes  les  questions  qu'il  a  parcourues,  questions  politiques, 
questions  militaires,  questions  historiques,  toutes  nos  al- 
liances possibles,  toutes  les  faces  de  la  politique  de  notre  pays. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire,  à  propos  des  questions 
réellement  en  débat  aujourd'hui,  d'agrandir  ainsi  outre  me- 
sure le  champ  de  la  discussion.  A  mon  avis,  il  en  résulte  plus 
de  confusion  que  de  clarté,  et  les  vraies  questions,  les  ques- 
tions actuelles  sont  serrées  de  beaucoup  moins  près,  cl  beau- 
coup moins  bien  discutées  et  résolues  quand  on  parle  de 
tout  à  propos  de  ces  questions-là.  (Mouvement.) 

C'est  donc  dans  les  questions  actuellement  ou  récenimenl 
]iendantes  que  je  me  renfermerai. 

Par  une  circonstance  que  je  pourrais  appeler  une  bonne 
fortune,  ces  questions  sont  prcsqne  toutes  récentes;  les  unes 
sont  nées  et  ont  été  résolues,  les  autres,  nées  antérieurement, 
ont  été  résolues  dans  l'intervalle  des  deux  sessions.  Je  puis 
donc  me  resserrer  dans  un  espace  fort  court  et  j'y  rencontre- 
rai tout  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  d'important  dans  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  et  que  l'honorable  préopinant  vient  de 
répandre  sur  un  si  grand  espace. 

Rappelez-vous,  messieurs,  où  nous  en  étions  à  la  clôture 
de  votre  dernière  session.  Vous  nous  avez  laissés  en  présence 
(le  questions  graves,  et  aux  prises  avec  de  graves  difticultcs. 
Quand  on  a  à  marcher  en  portant  ainsi  le  poids  de  grandes 
choses,  et  pour  peu  qu'on  soit  capable  de  le  sentir,  on  oublie 
bientôt  les  intérêts  et  les  embarras  secondaires.  Quand  donc, 
après  votre  dernière  session,  nous  nous  sommes  trouvés  seuls, 
en  face  des  affaires  et  de  notre  responsabilité,  toute  préoccu- 
pation de  personnalité  ou  de  polémique  a  disparu;  nous 
n'avons  plus  songé  qu'aux  grands  intérêts  qui  étaient  engagés, 
aux  grands  devoirs  ([ui  nous  étaient  imposés;  nous  n'avons 
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pluschcrohô  qu'à  résoudre,  selon  ces  inlcrèls  el  ces  devoirs. 
les  questions  posées  devant  nous. 

Prises  en  elles-mêmes,  messieurs,  et  quand  elles  auraient 
été  isolées,  parfaitement  exemptes  de  toute  complication 
étrangère,  ces  questions  étaient  graves  et  difficiles. 

Une  première  guerre,  dans  un  établissement  nouveau 
comme  l'Algérie,  contre  un  voisin  à  demi  haibare  ;  les 
premiers  pas  d'un  établissement  lointain,  à  i,000  lieues  de 
la  métropole,  cela  était  grave  en  soi.  Mais,  de  plus,  cela 
touchait  de  très-près  el  très-vivement  au  pays  avec  lequel 
nous  avons  les  relations  les  plus  fréquentes,  les  plus  impor- 
tantes, les  plus  intimes,  l'Angleterre. 

Toute  notre  politique  extérieure  était  engagée  dans  les 
questions  que  vous  avez  laissées  pendantes  quand  vous  vous 
êtes  séparés. 

Nous  nous  sommes  proposé  ce  double  but  :  résoudre  ces 
questions  en  maintenant  les  droits,  les  intérêts,  la  dignité  de 
la  France;  et  en  même  temps,  pour  être  équitables  et  sensés, 
faire  aux  droits,  aux  intérêts,  à  la  dignité  du  pays  étran- 
ger que  ces  questions  touchaient,  la  part  qui  leur  était  due. 

L'honorable  préopinant  le  disait  lui-même  tout  à  l'heure; 
toute  bonne  politique  extérieure  est  h  ce  prix  ;  on  ne  peut  pas 
ne  penser  qu'à  soi  seul,  et  ne  faire  que  ce  qui  vous  convient 
et  vous  plaît  à  vous-même;  il  faut  faire  la  part  des  autres. 

Je  prendrai  l'une  après  l'autre  les  questions  qui  sont 
l'objet  de  votre  discussion  :  le  Maroc,  ïaïti,  le  droit  de  visite. 
J'examinerai  comment  nous  les  avons  résolues,  quelle  paît 
nous  avons  faite  aux  droits,  aux  intérêts,  à  l'honneur  de 
la  France,  aux  droits,  aux  intérêts,  à  l'honneur  de  l'Angle- 
terre. J'examinerai  quelle  situation  en  est  résultée  pour 
nos  rapports  avec  l'Angleterre.  Il  me  semble  que  c'est  là  la 
question  elle-même,  serrée  de  très-près,  tout  entière  ;  je  n'en 
retrancherai  rien,  je  n'y  ajouterai  rien.  {Très-bien!  — 
Écoutez  !  ) 

Voici  comment  nous  avons  considéré  et  conduit  la  question 
du  Maroc. 


47  1  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Nous  avons  commencé  par  dire  tout  haut,  par  déclarer 
publiquement  à  cette  tribune,  quelle  était  notre  politique, 
quelles  étaient  nos  intentions,  ce  que  nous  voulions  faire,  ce 
que  nous  ferions. 

On  a  parlé  de  communications  faites  au  gouvernement 
anglais;  rien  de  plus  que  ce  que  je  dis  là,  rien  de  plus  que 
ce  que  j'avais  déclaré  à  cette  tribune  n'a  été  communiqué 
officiellement;  j'ai  communiqué  ce  que  j'avais  dit  tout  haut. 

Cela  fait,  nous  avons  pris  nos  mesures,  non  pas  comme 
l'indiquait  tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant,  pour  faire 
une  autre  puissancejuge  de  nos  djfîerends,  pour  l'engager  à 
faire  elle-même  nos  aiïaires  ;  non,  nous  avons  pris  nos  mesures 
pour  faire  nos  affaires  nous-mêmes  ;  nous  avons  dit  que  nous 
voulions  les  faire  nous-mêmes. 

i:  Nous  n'avons  pas  repoussé,  nous  avons  accueilli  les  bons 
offices  qui  nous  étaient  offerts;  nous  aurions  été  insensés  de 
les  repousser.  Mais  nous  ne  nous  en  sommes  point  rapportés 
à  ces  bons  offices.  Pendant  que  les  bons  offices  suivaient  leur 
cours,  nous  agissions  ;  nous  faisions  nos  afl'aires  nous-mêmes. 

Les  bonsel  grands  instruments  pour  les  faire  nous-mêmes 
ne  nous  manquaient  pas.  Nous  avions  sur  terre  pleine 
confiance  dans  l'illustre  maréchal  qui  présidait  aux  opérations, 
et  qui,  depuis  quatre  ans,  a  conquis  TAlgérie  pour  la  France. 
Il  y  a  eu  deux  conquêtes  de  l'Algérie  :  la  première,  celle  de 
1 830,  la  seconde,  celle  de  1841  à  18-44  ;  la  seconde  est  due  à 
M.  le  maréchal  Bugeaud.   (Très-bien!  très-bien!) 

Nous  avions,  du  côté  de  la  terre,  pleine  confiance  en  lui  ; 
tous  pouvoirs,  tous  moyens  lui  ont  été  remis. 

Du  côté  de  la  mer,  nous  avons  conseillé  à  la  couronne  de 
confiera  M.  le  prince  de  Joinville  le  commandement  de  notre 
flotte.  Je  dis  sans  détour  que  nous  prenions  là  une  grave 
responsabilité.  C'est  toujours  grave  de  charger  un  prince  d'un 
commandement,  d'une  affaire .  politique  à  conduire.  Cela 
Tétait  encore  plus  tlans  les  circonstauccs  où  nous  nous 
trouvions, 

11  n'y  a  aucun  de  vous,  messieurs,  qui  ne  se  rappelle  le 
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bi'uit,  je  (lirai  Tabus  qu'on  a  fait  de  la  noie  de  M.  le  prince 
de  Joinville  sur  les  forces  navales  de  la  Trance.  On  a  voulu  y 
voir,  y  faire  voir  un  acte,  une  velléité  du  moins,  de  malveil- 
lance pour  le  cabinet,  d'hostilité  pour  l'Angleterre.  On  avait 
fait  ainsi  au  noble  prince  une  situation  délicate. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  deMiir  de  lui  fournir 
la  première  occasion  de  montrer  à  la  fois  son  dévouement 
au  pays,  à  l'honneur  et  à  la  dignité  du  i)ays,  et  en  même 
temps  son  intelligence  de  la  politique  qui  convient  au  pays. 
(Très-bien  I) 

M.  le  prince  de  Joinville  en  publiant  sa  note  n'avait  cru, 
n'avait  voulu  faire  autre  chose  qu'un  acte  de  bon  marin  et 
de  bon  citoyen. 

M.  DupiN.  —  Tout  le  monde  l'a  approuvé  aussi.  (Rires  et 
mouvements  divers.) 

M.  le  ministre.  — L'honorable  M.  Dupin  n'a  pas  compris 
ma  pensée. 

M.  Dupin.  —  Je  l'ai  complétée  en  tout  cas.  {Rire  appro- 
batif.  ) 

M.  le  ministre. — L'honorable  M.  Dupin  ne  l'a  ni  comprise 
ni  complétée  ;  quand  je  viens  de  dire  que  M.  le  prince  de 
Joinville,  en  publiant  sa  note,  avait  voulu  faire  un  acte  de 
bon  marin  et  de  bon  citoyen,  apparemment  c'est  là  une 
approbation.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'on  avait  voulu  détigurer 
les  intentions  et  le  sens  de  sa  note  ;  c'est  qu'on  avait  voulu 
lui  donner  un  caractère  et  une  portée  qui  n'étaient  pas  dans 
la  pensée  du  prince.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  ce  qu'il  était  utile 
(le  dire.  (Assentiment  au  centre.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  voulu,  et  je  reviens  à  dessein 
sur  mes  paroles,  nous  avons  \oulu  donner  à  l'un  des  fils 
du  roi  l'occasion  de  prouver  son  dévouement  au  pays,  à 
l'honneur  du  pays,  et  de  servir  en  même  temps  la  bonne 
politique  du  pays. 

Notre  attente  n'a  pas  été  trompée  :  la  conduite  du  prince  a 
répondu  à  la  confiance  du  gouvernement  du  roi  ;  mais  il  n'y 
a  personne  dans  celte  Chambre  qui  puisse  nier  que  la  respon- 
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sabilitc  était  grave  pour  nous  et  qu'il  y  avait  quelque  mérite 
à  s'en  charger.  (Approbation  au  centre.) 

Notre  politique  à  l'égard  du  Maroc  bien  dclinie,  toutes 
nos  mesures  prises  pour  faire  nos  affaires  nous-mêmes,  les 
commandants  de  terre  et  de  mer  mis  en  possession  de  tous 
les  moyens  dont  ils  avaient  besoin,  nous  avons  cru  qu'il  nous 
convenait  de  mener  promptement,  de  finir  promptement  la 
guerre  et  la  paix. 

On  a  dit  que  nous  l'avions  fait,  sinon  par  complaisance 
pour  l'Angleterre  en  général,  du  moins  à  cause  de  l'allaire 
de  Taïti. 

Cela  est  faux,  complètement  faux  :  il  n'y  aurait  pas  ou 
d'Angleterre  au  monde,  la  question  du  Maroc  n'aurait  pas 
été  liée  aux  intérêts  et  à  la  situation  de  l'Angleterre  que, 
dans  le  seul  intérêt  de  notre  politique  en  Afrique,  par  les 
seules  considérations  puisées  dans  la  question  même,  dans  la 
situation  de  l'Algérie,  nous  aurions  cru  de  notre  devoir  de 
mener  et  de  finir  promptement  la  guerre  et  la  paix.  [Très- 
hien  !  ) 

Je  ne  pense  pourtant  pas  que  Thonorable  M.  ïliiers  me 
reproche  d'avoir  tenu  compte,  dans  cette  circonstance,  de  la 
situation  de  l'Angleterre  et  de  l'intérêt  qu'avait  pour  elle  la 
question.  Le  plus  simple  bon  sens  m'en  faisait  une  loi. 

Je  n'entrerai  pas ,  pour  le  moment,  dans  l'examen  des 
clauses  du  traité;  nous  y  reviendrons  plus  tard,  quand  la 
discussion  portera  spécialement  sur  ce  point.  Ce  que  j'ai  à 
cœur,  c'est  de  bien  caractériser  la  manière  dont  nous  avons 
engagé  et  conduit  l'affaire  du  Maroc,  de  montrer  comment 
nous  avons  à  la  fois  tenu  compte  des  intérêts,  des  droits,  de 
l'honneur  purement  français,  et  en  môme  temps,  de  ce  que 
conseillaient  nos  relations  avec  un  autre  pays  et  l'importance 
que  la  question  avait  pour  lui. 

Je  viens  à  Taïti.  11  y  a  ici  plusieurs  questions  que  Thono- 
ble  préopinant  a,  je  ne  dirai  pas  confondues,  mais  mêlées, 
et  qui  ne  sont  pas  toutes  soumises  directement,  en  ce  moment, 
à  la  délibération  de  la  Chambre.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  élu- 
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der  la  discussion  sur  aucune  de  ces  questions,  mais  unique- 
ment pour  y  porter  plus  de  clarté  et  arriver  à  quelque 
précision. 

Quant  à  la  première  question,  celle  de  l'établissement 
français  dans  l'océan  Pacifique,  l'honorable  préopinant  me 
permettra  de  lui  rappeler  qu'elle  a  été  longuement,  solen- 
nellement débattue  devant  la  Chambre  dans  la  session  de 
1842  à  1843.  Tout  le  monde,  à  cette  époque,  et  si  je  ne  me 
trompe,  l'honorable  préopinant  lui-même  a  dit  ses  raisons 
sur  cette  question , 

A  gauche.  —  Non  non  ! 

M.  le  ministre.  — 11  me  semblait  que  M.  Thiers  avait  pris 
la  parole  alors;  mais  s'il  ne  l'a  pas  prise,  il  a  eu  grand  tort, 
du  moins  si  à  cette  époque  il  pensait  tout  ce  qu'il  vient  de 
vous  dire  aujourd'hui,  {Approbation  au  centre.)  Si  l'entre- 
prise e-xcitait  alors  son  indignation,  si  elle  lui  paraissait  une 
bévue  énorme,  une  faute  qui  mettait  la  politique  de  la  France 
dans  la  dépendance  de  l'Angleterre,  comment  ne  l'a-t-il  pas 
dit?  Comment  n'a-t-il  pas  élevé  la  voix?  Quoi,  au  moment 
même  où  la  question  était  soumise  à  la  Chambre,  oîi  il  s'a- 
gissait de  la  décider,  M.  Thiers  s'est  tu  !  En  vérité,  permet- 
tez-moi de  croire  que  les  idées  de  l'honorable  préopinant, 
sur  cette  question,  se  sont  un  peu  animées,  échauffées  de- 
puis 1842.  [On  rit.) 
A  gauche.  —  Non ,  non  ! 

M.  Jl'st  de  Chasseloup-L.4ubat. — Qu'en  pouvez-savoir? 
M.  leministre. — Si  cela  n'est  pas,  le  silence  du  préopinant, 
en  1842,  est  inconcevable. 

M.  Odilon  Baurot. — L'opposition  a  parlé,  ses  amis  ont 
parlé. 

M.  le  ministre.  —  Soit.  L'opposition  a  parlé,  la  Chambre 
a  entendu,  et  la  Chambre  a  décidé  la  question  {A  la  bonne 
heure!),  et  l'autre  Chambre  l'a  également  décidée,  et  c'est vn 
vertu  de  l'examen,  delà  délibéiation,  du  vote  des  Chambres 
que  l'entreprise  a  suivi  son  cours.  Vous  conviendrez  qu'au 
moment  où  se  manifestent  les  dilTicultés  de  l'entreprise 
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difficultés  bien  moins  graves  que  ne  le  disait  lout  à  llieuie 
l'honorable  préopinant,  mais  réelles,  vous  conviendrez,  dis- 
je,  que  le  moment  n'est  pas  bien  opportun  pour  nous  combat- 
tre; ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  donne  de  la  force  au  gouverne- 
ment et  qu'on  serl  les  intérêts  du  pays.  {Très-bien!  trèa-him!) 

Je  ne  connais  aujourd'hui  qu'une  condition  à  laquelle  on 
puisse  venir  raisonnablement  attaquer  notre  établissement 
dans  rOcéanie,  c'est  en  disant  qu'il  faut  y  i  énoncer,  l'éva- 
cuer. Je  n'ai  rien  à  dire  à  ceux  qui  tirent  cette  conclusion, 
je  reconnais  qu'ils  ont  le  droit  d'attaquer  l'établissement 
même.  Quant  à  ceux  qui  ne  demandent  pas  l'évacuation,  qui 
conseillent  de  rester,  qui  ne  veulent  pas  que  le  drapeau 
français  recule  dans  l'Océanie,  il  ne  faut  pas  qu'ils  combat- 
tent l'occupation. 

Je  n'ai  pas  tout  dit.  L'honorable  préopinant  s'est  mal  sou- 
venu des  faits  relatifs  à  l'origine  de  cet  établissement;  il  a 
confondu  et  les  faits  et  les  époques.  Le  gouvernement  du  roi 
n'avait  jamais  pensé  à  s'emparer  de  Taïti  et  à  mettre  ainsi  la 
politique  de  la  France  en  contact  sur  ce  point  avec  celle  de 
l'Angleterre.  Il  avait  voulu  avoir  dans  l'océan  Pacifique  un 
poit  pour  notre  commerce,  pour  notre  marine  militaire,  pour 
que  le  nom  français  fût  là  et  protégeât  les  intérêts  commer- 
ciaux el  religieux  que  nous  avons  dans  l'océan  Pacifique  et 
qui  grandissent  tous  les  jours.  Nous  n'avons  cherché  que 
cela.  Les  Marquises  avaient  été  choisies  dans  ce  but,  La 
Chambre  me  permettra  de  ne  pas  examiner  en  détail  si  ces 
îles  sont  proi)res  ou  non  à  cet  établissement.  Des  hommes 
très-capables  ont  cru  et  croient  encore  qu'elles  conviennent 
parfaitement  au  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

I^L  l'amiral  Dupclit-Thouars,  envoyé  pour  cette  expédi- 
tion, a  cru  devoir  prendre  le  protectorat  de  l'île  de  Taïti 
dont  ses  instructions  ne  faisaient  aucune  mention.  Deux  rai- 
sons nous  ont  déterminés,  à  cette  époque,  à  ne  pas  refuser  le 
protectorat  et  à  ratifier  ce  que  M.  l'amii-al  Dnpotit-Thouars 
avait  fait:  l'une,  c'est  qu'en  effet,  pour  l'établissement  des 
Marquises,  le  protectorat  de  Taïti  avait  quelque  importance, 
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el  qu'il  OUI  été  fâcheux  qu'une  autre  puissance  vint  s'y  éta- 
blir à  coté  de  nous.  L'autre  raison,  plus  décisive,  c'est  que 
nous  n'avons  pas  voulu  qu'au  moment  de  son  apparition, 
de  son  premier  établissement  dans  l'Océanie,  le  drapeau 
français  reculât.  {Très-bien!  très-bien!) 

Le  même  sentiment  qui,  selon  le  dire  de  plusieurs  hono- 
rables membres,  dans  la  discussion  de  1843,  lit  accepter  la 
loi  que  nous  proposions,  le  désir  de  ne  pas  faire  reculer  le 
drapeau  français,  ce  même  sentiment  a  dirigé  alors  la  con- 
duite du  gouvernement. 

J'ajoute  qu'en  faisant  cela,  en  acceptant  le  protectorat 
qu'avait  pris  M.  l'amiral  Dupetit-Tliouars,  nous  n'avons  pas 
fait  quelque  chose  de  si  inconcevable  et  de  si  déraisonnable. 
En  voulez-vous  la  preuve?  Le  protectorat  provisoire,  non 
reconnu  encore  par  le  gouvernement  du  roi,  a  duré  plus 
d'un  an,  treize  ou  quatorze  mois.  Sans  doute  il  a  rencontré 
des  difiicuités,  des  embarras;  mais  il  n'y  a  eu  contre  lui 
aucune  sédition,  aucune  insurrection,  aucune  tentative  à 
main  armée;  il  a  rencontré  les  difficultés  que  tout  établisse- 
ment nouveau  rencontre  inévitablement;  mais  il  a  existé 
pacifiquement,  régulièrement.  Qu'est-il  arrivé  lorsqu'en 
1843,  au  mois  de  novembre,  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars, 
par  de  très-honorables  motifs,  mais  par  une  erreur,  à  mou 
avis,  a  converti  le  protectorat  en  souveraineté  absolue?  Que 
s'est-il  passé  ? 

Un  membre.  —  Et  Pritchard  ! 

M.  le  ministre. — J'entends  prononcer  le  nom  de  M.  Piil- 
chard.  M.  Pritchard  était  à  Taïti  avant  le  mois  de  novembre 
1843;  il  y  était  sous  le  protectorat  provisoiie  comme  après  la 
prise  de  possession  de  la  souveraineté  absolue.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre  que  je  serrerais  les  questions  de 
près,  que  je  n'entrerais  dans  aucun  détail  étranger  aux 
questions,  mais  que  je  dirais  tous  ceux  qui  me  paraîtraient 
nécessaires  pour  les  éclairer;  il  faut  bien  qu'on  me  le  per- 
mette.  [Parlez!   parlez!) 

Je  disais  donc  que,  sous  le  régime  du  protectorat  provi- 
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soire,  M.  Pritchard,  présent  à  Taïti,  n'a  pas  voulu  ou  n'a 
pas  pu  exciler  contre  l'aulorité  française  une  véritable  sé- 
dition, une  résistance  matérielle  sérieuse.  Ce  n'est  qu'après 
la  prise  de  possession  do  la  souveraineté  directe,  après  ce 
qu'on  a  pu  représenter  comme  une  infraction  des  traités, 
ce  n'est  qu'alors  que  la  sédition  et  l'insurrection  ont  com- 
mencé. Le  gouvernement  du  roi  n'avait  donc  pas  si  grand 
tort  de  regarder  le  régime  du  protectorat  comme  bien  plus 
possible,  bien  plus  facile  à  établir  que  celui  qu'on  a  voulu  y 
substituer.  C'était  en  le  contenant  dans  ces  limites  que  nous 
avions  accueilli,  accepté  le  premier  acte  de  l'honorable  ami- 
ral Dupetil-ïliouarsj  nous  avons  refusé  le  second  par  les 
mêmes  raisons  qui  nous  avaient  fait  accepter  le  premier.  Le 
second  ne  nous  a  pas  paru  nécessaire  pour  sauver  l'honneur 
du  drapeau  français  dans  l'Océanie,  ni  pour  affermir  nos 
établissements;  il  nous  a  paru  au  contraire  qu'il  les  com- 
promettait. 

Voilà  les  motifs  qui  ont  décidé  le  gouvernement  dans  la 
seconde  comme  dans  la  première  résolution  ;  et  ce  point-là, 
c'est  encore  un  point  qui  a  été  débattu,  discuté  l'année  der- 
nière, sur  lequel  la  Chambre  a  prononcé....  (Dénégations) 
et  sur  lequel  je  me  serais  dispensé  de  revenir  si  on  ne  l'avait 
pas  fait  rentrer  dans  cette  discussion. 

J'arrive  au  dernier  point,  à  l'incident  de  M.  Pritchard, 
qui  est  le  véritable  objet  du  débat  actuel,  car  c'est  le  fait 
nouveau  dans  l'histoire  de  nos  établissements  dans  l'Océanie. 

Vous  vous  rappelez  tous  la  vive  émotion  que  cet  incident  a 
produite  quand  il  a  été  connu,  en  Angleterre  encore  plus 
qu'en  France.  Cette  émotion  nous  a  paru  avoir  deux  causes  : 
d'abord  l'opinion  où  l'on  était  en  Angleterre  que  M.  Prit- 
chard était,  à  cette  époque,  agent  officiel  du  gouvernement 
anglais,  puis  le  sentiment  religieux  blessé  dans  sa  personne. 
Voici  la  conduite  que  nous  avons  tenue  à  cet  égard. 

Nous  nous  sommes  d'abord  appliqués  à  rétablir  la  vérité 
des  faits  et  des  situations,  à  bien  établir,  ce  qui  était  vrai, 
(pie  y\.  l^ritchard  n'était  plus  consul,  qu'il  était  un  simple 
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résident  étranger,  vivant  à  Taïti  sous  la  loi  oniii- 
mune. 

S'il  avait  été  encore  consul,  agent  ofiiciel,  il  n'aurait 
certes  pas  pu  faire  avec  impunité  tout  ce  qu'il  aurait  voulu; 
mais  il  y  aurait  eu  certaines  formes,  certaines  règles  à  ob- 
server envers  lui  quand  même  on  aurait,  avec  raison,  voulu 
le  réprimer.  Mais  il  n'avait  plus  de  caractère  public.  Nous 
avons  rétabli,  auprès  du  gouvernement  et  du  public  anglais, 
la  vérité  des  faits  à  cet  égard. 

Quant  à  l'esprit  religieux,  nous  nous  somi'^L'S  appliqués  à 
bien  démontrer,  à  bien  prouver,  par  les  faits,  que  l'esprit 
religieux  n'avait  point  à  se  plaindre  de  nos  établissements 
dans  l'Océaniej  j'entends  l'esprit  religieux  (Vins  ce  qu'il  a  de 
légitime,  dans  les  droits  religieux  dont  les  gouvernements 
doivent  tenir  com[)te.  Nous  avons  établi  que  la  liberté  du 
culle,de  laprédication,  de  l'activité  religieuse  la  plus  entière, 
continuait  de  régner  dans  l'Océanie  au  profit  des  mission- 
naires anglais  comme  auparavant,  que  par  conséquent  l'es- 
prit religieux  légitime  n'avait  pas  eu  à  soulïrir  et  n'avait  nul 
droit  de  se  plaindre. 

Ces  faits  bien  établis,  nous  nous  sommes  tenus  tranquilles, 
nous  avons  attendu;  nous  avons  voulu  laisser  à  la  passion 
qui  avait  éclaté  en  Angleterre  le  temps  de  se  calmer.  Il  ar- 
rive en  Angleterre,  comme  ailleurs,  que  les  liommes  sensés, 
quand  ils  ont  le  temps  d'étudier  les  questions  et  d'agir  sur 
le  public,  linissent  par  comprendre  la  vérité,  la  raison,  et 
par  la  faire  accueillir  du  public  môme.  Nous  avons  eu  celte 
coniiancedans  le  public  anglais. 

Quand  nous  avons  abordé  le  fond  de  la  question,  qu'avons- 
nous  fait?  Comment  l'avons-nous  résolue? 

Nous  avons  d'abord  pleinement  étal)li  notre  droit,  le  droit 
des  autorités  françaises,  à  Taïti,  d'expulser  tout  étranger 
qui  troublerait  l'ordre,  ou  travaillerait  à  nuire  à  l'établisse- 
ment franrais. 

Après  avoir  maintenu  ce  dioit,  nous  a\onssouleuu  que 
nos  agents  avaient  en  de  légitimes  raisons  d'en  user,  d'arrè- 
T.  IV.  ;jl 
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ter,  comme  ils  l'avaient  fait.  M,  Priteliaid,  et  de  l'expulser 

de  l'établissement. 

Cela  fait,  nous  avons  reconnu  ce  que  nous  aurions  reconnu, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  quand  il  se  serait  agi  d'une  petite 
puissance,  nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  eu,  dans  les 
procédés  employés  à  l'égard  de  M.  Piiichard,  certaines  cir- 
constances regrettables  et  blâmables.  Je  tiens  à  devoir  et  à 
honneur  de  dire  que  je  n'admets  pas,  même  envers  des 
hommiis  qui  ont  tort  et  qu'on  a  le  droit  d'expulser,  je  n'ad- 
mets pas  que  tout  soit  permis  ni  possible;  je  n'admets  pas 
que,  sur  aucun  point  du  globe,  des  agents  français  ne  soient 
pas  tenus  à  observer  dans  leur  conduile  les  bons  procédés, 
les  règles  d'équité  et  de  convenance  qui  doivent  faire  partout 
la  loi  des  gouvernements  réguliers  et  moraux.  {Très-bien  I 
très-bien  !  ) 

La  conviction  du  gouvernement  du  roi  a  éié  (jue,  dans 
cette  circonstance,  on  avait  manqué  à  quelques-unes  de  ces 
règles  d'équité  et  de  convenance.  [Bruits  divers.) 
M.  Berger. — Lesquelles? 

M.  le  minisire. — Je  n'ai  pas  entendu  Tinterruplion. 
M.   Bekger.  —  Quels  sont  les  procédés  auxquels   on    a 
manqué? 

M.  le  ministre. — Je  vais  le  dire,  sans  produire  aucun  détail 
irritant  dans  une  situation  délicate. 

Nou.-^  avons  pensé  que,  pour  éloigner  M.  Pritcliard  deTaïli, 
quand  on  n'avait  contre  lui  aucune  de  ces  preuves  llagrantes 
qui  permettentde  traduire  un  homme  devant  les  tribunaux  et 
de  le  faire  juger,  et  lorsqu'enmême  temps  on  avait,  à  l'égard 
de  ses  manœuvres,  une  de  ces  convictions  morales  que  les 
autorités  intelligentes  peuvent  foit  bien  acquérir,  quoique 
les  preuves  judiciaires  leur  manquent,  nous  avons  pensé, 
dis-je,  que,  tel  étant  l'état  des  choses,  (juand  on  avait,  pour 
éloigner  M.  Prilcliard,ou  des  bâtiments  anglais,  ou  des  bâti- 
ments français  dans  le  port,  ;i  son  choix,  et  qu'on  pouvait  le 
faire  paitir  immédiatement,  en  le  mettant  à  bord,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  le  tenir  pendant  six  jours  au  secret,  en 
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lui  interdisant  de  voir  même  ïa  iemme  et  ses  enfants,  et  de 
mettre  ordre  à  ses  affaiies;  nous  avons  pensé  que  cela  n'étuit 
pas  nécessaire,  et  que  puisque  cela  n'était  pas  nécessaire, 
cela  n'était  ni  équitable  ni  convenable.  Nous  avons  pensé 
qu'on  aurait  pu  faire,  au  premier  moment,  en  arrèlant 
M.  Pritchard,  ce  que  le  gouverneur  Ini-nîènie  a  l'ait  six 
jours  après,  quand  il  est  revenu  à  Papéili  ;  il  a  fait  à  Tinstaut 
sortir  M.  Pritchard  de  prison;  il  l'a  fait  embarquer  et  par- 
tir. Nous  avons  pensé  que  cela  aurait  pu  èlre  iaitau  premier 
moment,  comme  six  jours  a})rès. 

J'ajoute,  et  ce  que  je  vais  dire,  je  ne  le  dis  point  pour  que  le 
gouvernement  se  mette  à  couvert  derrière  le  gouverneur  de 
Taïti  ;  cela  ne  serait  ni  honorable  ni  légitime;  le  gouverneur 
de  Taïti,  en  arrivant  à  Papéiti,  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  ap- 
prouver ni  le  motif  ni  la  forme  de  la  conduite  qu'on  avait 
tenue  envers  M.  Pritchard;  il  l'a  pensé,  et  il  l'a  écrit,  comme 
il  le  devait,  au  gouvernement  du  roi.  Quand  il  ne  Taurait 
pas  pensé,  quand  il  ne  laurail  pas  écrit,  le  gouvernement 
du  roi  aurait  tenu  la  conduite  qu'il  a  tenue;  il  n'entend 
pas,  le  moins  du  monde,  se  couvrir  des  paroles  de  M  Bruat. 
M.  Bruat  est  un  des  plus  honorables  marins,  un  des  hommes 
les  plus  intelligents  comme  les  plus  courageux  dans  cette 
marine  qui  en  compte  tant.  {Tres-bicnf  tres-bien!)  11  a  donné, 
et  il  donne  tous  les  jours,  à  Taiti,  dans  une  situation  difii- 
cile,  de  grandes  preuves  de  son  courage  comme  de  son  ha- 
bileté et  de  son  intelligence.  Eh  bien,  sans  nous  couvrir,  le 
moins  du  monde,  des  paioles  de  M.  Bruat,  nous  avons  pensé 
qu'il  valait  la  peine  d'en  tenir  compte,  et  qu'elles  avaient 
quelque  autorité  pour  nous,  quand  il  s'agissait  de  former 
notre  opinion.  Elles  ont  contribué  à  la  foi  mer.  Rien  de  plus, 
rien  de  moins. 

INous  avons  donc  reconnu  qu'il  y  avait  eu  certains  procé- 
dés dans  lesquels  on  avait  eu  tort,  et  qu'il  était  honorable  de 
le  dire  tout  liant,  et  d'en  exprimer  notre  regret  et  noire 
improbation.  Nous  avons  pensé  en  même  temps  qu'il  résul- 
tait de  là,  à  raison  de  ces  procédés  spéciaux,  et  de  ceux-là 
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seulement  la  légitimité  d'une  indemnité  à  M,  Pjitcliard. 

La  Chambre  voit  que  je  n'élude  aucune  partie  de  la  ques- 
tion. (AssenlimerU  à  gauche.) 

Mais,  indépendamment  des  raisons  que  je  viens  d'exposer 
à  la  Chambre,  nous  avions,  pour  penser  ainsi  au  sujet  de 
l'indemnité  dont  je  parle,  un  précédent  remarquable. 
Lorsque  en  1835  ou  1836,  je  ne  me  rappelle  pas  bien 
l'année,  deux  missionnaires  français  catholiques  furent 
expulsés  de  Taïti  où  ils  étaient  allés  pour  prêcher  leur  foi... 

M.  Di:piN.  —  Ils  n'allaient  pas  conspirer. 

M.  le  ministre.  —  L'iionorable  M.  Dupin  me  permettra 
de  lui  dire  qu'il  n'est  pas  bien  au  courant  de  la  question  ni 
des  faits.  Je  vais  le  lui  montrer. 

Quand  les  deux  missionnaires  dont  je  parle  sont  allés  à 
Taïti  pour  prêcher  la  foi  catholique,  ils  y  sont  allés  sous  l'em- 
pire d'une  législation  qui  interdisait  absolument  toute  religion 
et  tout  culte  contraire  au  culte  établi.  11  y  avait  à  Taïti  une 
religion  d'État. 

Voiji  à  gauche.  —  11  y  avait  des  lois  de  septembre. 

M.  le  ministre.  —  Non,  c'est  la  charte  de  1814. 

11  y  avait  à  Taïti  une  religion  d'Etat.  Je  ne  dis  pas  que 
cela  soit  bien,  je  dis  que  cela  était.  Les  deux  missionnaires 
qui  étaient  allés  prêcher  là  le  catholicisme  étaient  en  contra- 
vention à  celte  loi.  C'est  en  vertu  de  cette  loi,  dont  ils  étaient 
les  transgresseurs,  qu'on  les  a  renvoyés  de  Taïti;  on  les  a 
renvoyés  avec  des  procédés  violents,  que  je  trouve  parfaite- 
ment illégitimes.  Qu'a  fait,  deux  ans  après,  en  1838,  l'ho- 
norable amiral  Dtipetit-Thouars  ?  Qu'a-t-il  eu  raison  de 
faire?  Il  a  exigé  du  gouvernement  de  Taïti  une  indemnité 
pour  les  deux  missionnaires  ainsi  renvoyés,  une  indemnité  à 
raison  de  leur  expulsion,  quoique,  je  le  répète,  leur  séjour 
dans  l'île  fût  interdit  par  les  lois  du  pays.  Il  a  exigé  une 
iiidenuiité  de  2,000  piastres  que  les  missionnaires  ont 
leçue. 

M.  QuiNETTE.  —  C'est  la  reine  Pomaré  qui  l'a  payée. 

M.  le  ministre.  —  C'est  la  reine  Pomaré  qui  a  payé. 
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L'honorable  amiral  Dupetit-ïhouars  a  eu  raison,  parfai- 
tement raison  de  demander  celle  indemnité,  parfaitement 
laison  de  la  faire  payer.  Mais  je  dis  que  c'était  là  un  précé- 
dent qui  devait  avoir  sur  nous,  en  pareille  matière,  quelque 
autorité;  surtout  quand  nous  établissions  bien  clairement, 
bien  catégoriquement,  qu'aucune  indemnité  ne  pouvait  être 
allouée  à  M.  Pritchard  pour  avoir  été  renvoyé,  attendu  qu'on 
avait  le  droit  de  le  renvoyer  et  qu'on  avait  bien  fait  de  le 
lenvoyer,  et  que  l'indemnité  ne  pouvait  être  attachée  qu'aux 
procédés  que  nous  blâmions  et  que  nous  regrettions  nous- 
mêmes. 

A  de  telles  raisons,  à  de  tels  précédents,  j'ajoute  encore 
cette  considération  politique  que  je  suis  fort  loin  de  cacher  ; 
c'est  que  l'indemnité  était  le  meilleur  moyen  de  dissiper  le 
nuage  que  cette  (juestion  avait  élevé  entre  les  deux  pays. 
Nous  avons  tenu  grand  compte  de  cette  considération  ;  et 
nous  nous  seiions  regardés  comme  coupables,  comme  man- 
quant à  tous  nos  devoirs  si,  avec  de  telles  raisons,  de  tels 
précédents  et  un  motif  politique  aussi  sérieux,  nous  n'avions 
pas  accordé  Tindemnité. 

Voilà  les  motifs  de  notre  conduite.  Quand  la  discussion 
reviendra  sur  ce  point,  si  elle  y  revient,  j'insisterai  de  nou- 
veau; quant  à  présent,  il  me  suffit  de  caractériser  la  façon 
dont  nous  avons  conduit  l'affaire  Pritchard,  comme  l'affaire 
du  Maroc.  [Très-bien!  très-bien!) 

Un  mot  maintenant  sur  la  conduite  que  le  gouvernement 
anglais,  à  son  tour,  a  tenue  envers  nous  dans  cette  double 
circonstance;  et  par  là  j'arriverai  à  l'état  actuel  de  nos  rap- 
ports avec  l'Angleterre. 

Qu'a  fait  le  gouvernement  anglais  dans  l'affaire  du  Maroc? 
Il  nous  a  fait  connaître  la  sollicitude  que  cette  affaire  lui 
inspirait,  les  intérêts  qui  s'y  trouvaient  engagés  pour  lui.  Il 
a  fortifié  sa  station  pour  veiller  aux  intérêts  anglais.  Il  a 
pris  soin  cependant,  et  je  suis  bien  aise  de  le  dire  en  passant, 
il  a  pris  soin  de  maintenir  sa  station  au-dessous  des  forces 
navales  qu'avait  là  la  France,  pour  qu'on  ne  pût     voir  an- 
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cun  dessein  liostile,  pour  qu'il  fût  bien  clair  qu'il  ne  voulait 

que  veiller  au\  intérêts  légitimes  que  l'Angleterre  a  dans  ces 

parages. 

Il  nous  a  donné  ensuite,  dans  tous  ses  rapporls  et  partout, 
pleinement  raison  pour  nos  griefs  et  nos  réclamations  ;  il  a 
proclamé,  à  Tanger  comm.e  ailleurs,  que  nos  griefs  étaient 
légitimes  et  nos  demandes  modérées. 

!l  a  fait  plus,  il  nous  a  oifeit  ses  bons  offices.  Je  vous  ai 
dit  commentet  dans  quelles  limites  nous  les  avions  accueillis. 
Les  bons  offices  ont  été  réellement  exercés  ;  le  gouvernement 
anglais  a  sérieusement  et  sincèrement  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  décider  l'empereur  du  Maroc  à  recon- 
naître la  légitimité  de  nos  griefs  et  de  nos  demandes. 

Enfin,  et  ceci  est  ce  qu'il  y  avait  de  plus  difficile,  le  gou- 
vernement anglais  a  accepté  sans  aucune  plainte,  sans  au- 
cune humeur,  une  situation  difficile  et  délicate  pour  lui,  on 
en  conviendra,  celle  d'assister,  à  côté  de  nos  vaisseaux,  avec 
les  siens,  à  notre  guerre  et  à  nos  succès.  Je  n'hésite  pas 
à  dire  que  c'est  là  un  acte  de  bonne  et  sincère  amitié.  (Ap- 
probation.) 

Quant  à  Taïti  et  à  l'incident  Pritchard,  voici  quelle  a  été 
la  conduite  du  gouvernement  anglais.  Officiellement,  positi- 
vement, il  ne  nous  a  rien  dit  ni  rien  demandé;  il  a  eu  ce 
bon  procédé  d'attendre  {Bruits  divers)  ce  que  nous-mêmes 
nous  jugerions  juste  et  convenable  de  faire.  Nous  savions 
quelles  étaient  ses  agitations,  ses  sentiments  ;  nous  savions 
quelle  gravité  la  question  avait  pour  lui  dans  son  propre 
pays,  mais  il  ne  nous  a  oiticiellement  rien  demandé. 

J'ajoute  qu'après  avoir  partagé  bien  vivement,  au  premier 
moment,  le  sentiment  qui  avait  éclaté  dans  son  pays,  quand 
ce  sentiment  s'est  un  peu  calmé,  quand  il  n'a  plus  eu  lui- 
même  à  en  porter  le  poids,  le  gouvernement  anglais  n'a  pas 
hésité  à  reconnaître  ce  (pie  la  première  impression  publique 
avait  pu  avoir  d'enoué  ou  d'excessif;  et  alors  ce  que  nous  lui 
avons  dit  de  nos  regrets  et  de  notre  improbation  à  raison  de 
certains  procédés  lui  a  paru  juste  et  convenable. 
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Croyez-vous,  je  le  demande  à  tout  homme  sensé^  croyez- 
vous  que  si,  au  premier  moment,  la  question  eût  été  ainsi 
posée,  le gouveinement  anglais  nous  eût  fait  la  réponse  qu'il 
nous  a  faite  un  mois  après?  Evidemment  non. 

Un  seul  mot  sur  cette  réponse,  un  mol  qui  caractérise 
avefc  vérité  Tincident. 

«  Ma  conviction,  écrivait  lord  Aberdeen  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  ma  conviction  est  que  le  désir  sincère 
(les  deux  gouvernements  de  maintenir  l'entente  la  meilleure 
et  la  plus  cordiale  rend  presque  impossible  que  des  incidents 
de  cette  nature,  s'ils  sont  vus  sans  passion  et  examinés  dans 
un  esprit  de  justice  et  de  modération,  paissent  aboutir  autre- 
ment qu'à  une  issue  amicale  et  heureuse.  » 

Voilà  ce  qui  caractérise  réellement,  soit  l'incident  lui- 
même,  soit  la  situation  des  deux  gouvernements.  Oui,  pour 
que  de  tels  incidents  n'aient  pas  une  giavité  extrême,  pour 
qu'ils  n'entraînent  pas  les  événements  les  plus  compromet- 
tants, il  faut  qu'ils  soient  traités  dans  un  esprit  de  justice  et 
de  modération,  entre  deux  gouvernements  qui  veuillent 
s'entendre  sincèrement,  cordialement,  et  qui  aient  l'habi- 
tude de  le  faire. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  occasion  entre  le  gouver- 
nement anglais  et  nous.  Supprimez  quelque  chose,  je  ne  dis 
pas  de  la  paix,  mais  de  la  bonne  intelligence  qui  règne 
entre  les  deux  cabinets,  du  sentiment  commun  qui  les 
anime,  de  l'esprit  mutuel  de  modération  qui  préside  à  leurs 
l'apports,  et  vous  verrez  quelles  auraient  pu  être  les  consé- 
quences d'un  tel  incident.  Ce  qu'elles  auraient  pu  être,  elles 
ne  l'ont  pas  été,  grâce,  comme  le  dit  lord  Aberdeen,  à  l'es- 
prit de  confiance  et  de  bienveillance  qui  existe  entre  les 
deux  gouvernements. 

M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — On  a  appelé  cela 
de  la  cordiale  entente,  de  la  bonne  intelligence,  de  l'amitié, 
de  l'alliance.  Messieurs,  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  rare, 
de  plus  nouveau  et  de  plus  grand  que  tout  cela.  La  France 
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a  été  souvent  en  pais  et  en  rapports  amicaux  avec  l'Angle- 
terre; mais  au  fond  de  celte  paix,  derrière  ces  bons  rapports, 
subsistait  toujours,  non-seulement  entre  tels  ou  tels  partis  des 
deux  pays,  mais  entre  les  gouvernements  eux-mêmes,  un 
esprit  de  rivalité  jalouse,  méfiante  et  hostile.  La  prospéiilé, 
le  progrès  de  Tun  des  pays  étaient  tenus  pour  un  inconvé- 
nient, pour  un  danger  dans  l'autre. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  (Mouvement),  et  l'ho- 
norable membre  qui  allait  m'interrompra  va  voir  dans  quel 
sens  je  le  dis.  11  y  a  aujourd'hui,  en  France  et  en  An- 
gleterre, deux  gouvernements  qui  croient  qu'ilyaplace  dans 
le  monde  pour  la  prospérité  et  pour  l'activité  matérielle  et 
morale  des  deux  pays  (Très-bien!)  ;  qui  croient  qu'ils  ne  sont 
pas  obligés  de  regretter,  de  déplorer,  de  craindre  les  progrès 
l'un  de  l'autre,  qu'ils  peuvent,  en  déployant  librement  et 
avec  une  entière  indépendance  leurs  forces  de  toute  nature, 
s'entr'aider  au  lieu  de  se  nuire  ;  il  y  a  deux  gouvernements 
qui  croient  cela,  et  qui,  croyant  qu'ils  le  peuvent,  croient 
qu'ils  doivent  le  faire,  qu'ils  le  doivent  à  l'honneur  comme 
au  bien-être  de  leur  pays,  qu'ils  le  doivent  à  la  paix  et  à  la 
civilisation  du  monde.  Et  ces  deux  gouvernements,  croyant 
([u'ils  le  peuvent,  croyant  qu'ils  le  doivent,  font  réellement 
cela  (Très-bien!  très-bien!)-,  ils  pratiquent  cette  conduite; 
ils  se  témoignent,  en  toute  occasion,  un  respect  mutuel  des 
droits,  un  ménagement  mutuel  des  intérêts,  une  confiance 
mutuelle  dans  les  intentions  et  dans  les  paroles.  Voilà  ce 
qu'ils  font,  et  voilà  pourquoi  les  incidents  les  plus  délicats, 
les  plus  graves,  n'aboutissent  pas  entre  eux  à  la  rupture  ni 
même  au  refroidissement  des  relations  des  deux  pays.  [Xou- 
velles  marques  d'adhésion  au  centre.) 

J'arrive  au  ternie. 

Les  faits  que  je  viens  de  vous  retracer,  la  conduite  que 
nous  avons  tenue,  en  voici  le  résultat,  non  pas  le  résultat 
conjectural,  mais  le  résultat  paient,  palpable,  matériel, 
visible  pour  le  monde  entier. 

Le  roi  des  Français  est  allé  à  Windsor.  On  nous  a  dit,  non 
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j)as  ici,  mais  ailleurs,  que  c'était  dans  le  but  de  ce  voyage  que 
nous  avions  précipité  la  conclusion  des  différends  qui 
existaient  entre  l'Angleterre  et  nous.  Cela  est  faux.  Nous 
n'avons  rien  précipité,  nous  n'avons  rien  sacrifié  au  voyage 
du  roi.  Les  questions  ont  été  traitées  pourelles-inèmes,  résolues 
pour  elles-mêmes,  avec  une  entière  indépendance.  Quand  les 
solutions  ont  été  données,  quand  aucun  embarras,  aucune 
situation  fâcheuse  n'a  plus  existé  entre  les  deux  pays,  le  mi 
est  allé  à  Windsor. 

La  convenance  du  voyage  n'est  certainement  contestée  par 
personne;  son  utilité  politique  ne  devrait  pas  l'être  davantage. 
Quoique  les  rapports  peisonnels  des  princes  n'aient  pas 
aujourd'hui  le  même  degré  d'importance  et  de  nécessité  qu'ils 
ont  pu  avoir  à  une  autre  époque  et  sous  une  autre  forme  de 
gouvernement,  ils  influent  cependant  beaucoup  sur  les  bons 
rapports  des  Ltats  et  sur  le  facile  arrangement  des  affaires. 
(Mouvement.)  Il  y  avait  donc  là  grande  et  réelle  utilité. 

Quant  aux  résultats,  vous  les  avez  vus;  vous  avez  vu  la 
manifestation  éclatante  des  sentiments  de  la  reine  d'Angle- 
terre, de  son  gouvernement,  de  son  pays  pour  le  roi  et  pour 
la  dynastie  de  Juillet,  pour  la  France  elle-même,  sa  place 
et  son  rôle  dans  le  monde,  pour  notre  politique  de  paix  et 
de  conservation  libérale.  Vous  avez  vu  tout  cela,  l'Europe  la 
vu.  Croyez-vous  que  ce  spectacle  ait  été  sans  fruits  pour  nous? 
Croyez-vous  que  laFrance  se  soit  là,  comme  on  dit,  atïaiblie  ou 
abaissée?  Allez  le  demander  à  qui  vous  voudrez  en  Europe; 
j'accepte  d'avance  la  réponse.  {Vive  adhésion  au  centre.) 

Eh  bien,  ce  que  l'Europe  a  vu,  ce  que  l'Europe  a  compris, 
la  France  elle-même  l'a  compris.  J'ai  vu  le  retour  du  roi  en 
France;  j'ai  vu  comment  il  était  partout  accueilli  ;  j'ai  vu 
éclater  partout  un  juste  orgueil  des  hommages  qu'il  avait 
reçus,  pour  laFrance  et  pour  lui-même  en  Angleterre;  j'ai  vu 
éclater  une  juste  satisfaction  de  l'apaisement  des  difficultés 
suscitées  entre  les  deux  États  et  de  raffermissement  de 
la  paix.  On  l'a  oublié  aujourd'hui,  ou  du  moins  on  ne  veut 
plus  en  parler  :  mais  j'en  appelle  à  vos  plus  récents  souvc- 
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nirs.  Est-ce  que  l'inquiétude  n'avait  pas  été  grande  et  vive  en 
France  à  raison  de  ces  incidents?  Est-ce  que  la  satisfaction 
n'a  pas  été  partout  réelle  et  vive  de  voir  les  incidents  termi- 
nés, et  de  les  voir  couronnés  avec  tant  d'éclat  et  de 
succès  par  le  voyage  du  roi  en  Angleteire?  {Approhation  au 
centre.) 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  sur  une  question  qui  reviendra, 
je  pense,  dans  le  cours  de  ce  débat;  je  veux  la  caractériser 
aussi  en  ce  moment,  comme  je  viens  de  le  faire  pour  les 
autres  j  c'est  la*question  du  droit  de  visite. 

Je  lie  cherche  pas  l'origine  de  cette  question  ;  elle  existait, 
elle  était  très-dil'ticile  par  elle-même,  et  certes  on  n'avait  pas 
fait,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  ce  qu'il  fallait  pour  la  rendre 
plus  facile  à  résoudre.  [Au  centre  :  Très-bien  !) 

Je  ne  dis  pas  que  maintenantelle  soit  pleinement  résolue; 
ne  croyez  pas  que  j'étende  mes  paroles  au  delà  de  la  réalité 
des  faits  ;  j'aimerais  mieux  rester  en  deçà.  Si  j'en  disais  plus 
aujourd'hui  qu'il  n'y  en  a  réellement,  je  nuirais  à  la  question 
au  lieu  de  la  servir.  Voici  ce  qu'il  y  a  de  fait. 

Le  gouvernement  anglais  est  en  présence  d'un  esprit 
national  avec  lequel  il  faut  qu'il  traite,  comme  nous  traitons 
avec  celui  de  la  France.  Or,  l'opinion  générale  en  Angleterre, 
c'est  que  le  droit  de  visite  est  le  moyen  de  répression  le  plus 
efficace,  peut-être  le  seul  eflicice,  de  la  traite  des  nègres. 
Vous  savez  avec  quelle  passion,  quelle  noble  et  honorable 
passion  l'abolition  de  la  traite  est  poursuivie  dans  ce  pays. 
Eh  bien,  placez-vous  dans  cette  situation  :  il  faut  abolir  la 
traite,  et  le  droit  de  visite  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  la 
réprimerj  c'est  l'opinion  dominante  dans  la  nation  anglaise  à 
l'heure  qu'il  est.  Je  crois  qu'elle  se  trompe,  mais  je  dis  que 
c'est  jusqu'ici  son  opinion. 

Pour  que  le  gouvernement  anglais  puisse  changer  ce  qui 
existe,  il  faut  qu'il  reconnaisse  lui-même  et  qu'il  fasse  recon- 
naître au  Parlement,  et  par  le  Parlement  au  pays,  qu'il  y  a 
des  moyens  de  réprimer  la  traite  auires  que  le  droit  de  visite, 
des  moyens  aussi  efficaces,  plus  efficaces,  car,  dans  l'état 
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actuel  des  faits  et  des  esprits,  le  droit  de  visite  a  évidemment 
perdu  de  son  efficacité. 

Le  premier^  le  plus  grand  pas  peut-être  à  faire,  c'était  donc 
de  décider  le  gouvernement  anglais  à  chercher,  de  concert 
avec  nous,  d'autres  moyens  de  réprimer  la  traite,  à  constater 
que  le  droit  de  visite  n'était  pas  le  seul,  et  qu'il  était  devenu 
en  grande  partie  ineflicace.  C'est  là  le  pas  qui  a  été  fait. 

M.  DupiN.  —  Mauvais  pas! 

M.  le  ministre.  — Pas  sérieux,  l'ait  sérieusement  entre  les 
deux  gouvernements,  et  non  pas,  comme  on  le  disait  tout  à 
l'heure  avec  quelque  légèreté,  non  pas  pour  éluder  une 
question  et  pour  leuirer  d'une  fausse  apparence  :  non,  c'est 
au  contraire  pour  commencer  sérieusement  l'examen  et  la 
solution  de  la  question  ;  et  le  nom  des  personnes  qui  con- 
courront à  cet  acte  sera  la  meilleure  preuve  du  sérieux  que 
les  deux  gouvernements  y  apportent. 

Voilà,  messieurs,  où  en  sont  entre  les  deux  pays  les  ques- 
tions qui  les  divisaient;  voilà  la  solution  qu'elles  ont  reçue; 
voilà  dans  quel  esprit  cette  solution  a  été  donnée  ;  voilà  la 
première  impression  que  la  France  en  a  reçue;  voilà  le 
jugement  prompt,  naturel,  spontané,  qu'elle  en  a  porté, 
quand  elle  a  appris  et  ces  solutions  et  le  voyage  du  roi  en 
Angleterre. 

Messieurs,  il  y  a  loin  de  cette  région  haute  et  vraie  à 
l'arène  inférieure  et  confuse  des  prétentions,  des  agitations, 
des  luttes  de  partis,  de  coteries,  de  persimnes,  à  travers 
lesquelles  on  nous  traîne  depuis  un  mois.  {Approbation  au 
centre.) 

Dans  laquelle  de  ces  deux  régions  se  placera  la  Chambre? 
Tiendra-t-elle  uniquement  compte  des  intérêts  publics 
grandement  et  librement  considérés?  Donnera-elle  raison 
au  premier  jugement  public  qui  a  éclaté,  qui  régnait  il  y  a 
deux  mois  {Rumeurs  à  gauche)  sur  les  faits  que  je  viens  de 
vous  rappeler?  Ou  bien  laisseia-l-elle  obscurcir  sa  vue  et 
fausser  son  jugement  par  les  nuuges  que  les  partis,  les 
coteries,  les  intérêts  personnels  essayent  d'élever  autour  de 
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nous?  C'est  là  la  question  que  le  débat  actuel  va  décider. 
Nous  la  discuterons  sous  toutes  ses  faces,  à  mesure  qu'elle? 
vous  apparaîtront.  Mais  j'ai  voulu  dès  le  premier  moment 
la  poser  dans  sa  vérité  et  dans  sa  grandeur.  La  Chambre  en 
décidera.  {Marques  nombreuses  d'approbation.) 


CLV 


Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse  de  la  Chambre  des 
J  députés. — Affaires  de  Taïti  et  incident  Pritchard. 

—  Chambre  des  députés. — Séance  du  25  janvier  1845.— 


Sur  le  troisième  paragraphe  du  projet  d'Adresse  de 
la  Chambre  des  députés,  M.  Léon  de  xMaleville,  député 
de  Tarn-et-Garonne,  proposa  un  amendement  qui,  tout 
en  se  félicitant  de  la  conclusion  pacifique  des  affaires 
de  Taïti  et  de  M.  Pritchard,  blâmait  le  cabinet  de  ses 
concessions  dans  cette  circonstance  comme  contrai- 
res au  droit  et  à  la  dignité  de  la  Franôe.  M.  Odilon 
Barrot  appuya  cet  amendement.  Je  le  combattis  en  lui 
répondant,  et  l'amendement  fut  rejeté. 

M.  GrizoT ,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Avanl 
d'entrer  dans  la  discussion,  je  veux  écarter  un  reproche 
mêlé  d'éloge  que  m'a  adressé  l'honorable  préopinanl.  Il  a 
dit  que  j'avais  tenu,  au  début  de  celte  affaire,  une  altitude 
et  un  langage  différents  du  langage  et  de  l'attitude  que 
j'avais  tenus  à  la  fin  ;  il  a  loué  le  premier  et  blâmé  le  second. 
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Je  veux  montrer  à  la  Chambre  que  mon  alli Lucie  et  mon 
langage  ont  été  exaclemenl  les  mômes  aux  deux  époques 
qua  rappelées  l'ijunorable  préopinant;  le  moyen  pour  moi 
sera  bien  simple  :  que  la  Chambre  me  permette  de  mettre 
sous  SCS  yeux  la  dépèche  par  laquelle  l'aflaire  a  débuté,  la 
dépèclie  par  laquelle  elle  a  tiiii.  (^es  deux  pièces  ont  été  com- 
muniquées à  la  Chambre;  elles  sont  entre  ses  mainsj  mais, 
d'après  l'usage  qu'on  vient  d'en  faire  pour  les  opposer 
l'une  à  l'autre,  j'ai  besoin  de  les  reproduire  textuellement. 
[Écoutep  !  écoutez  !) 

J'écrivais,  le  8  août,  à  M.  de  Jarnac  : 

«  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez 
fait  rhonneur  de  m'écrire  le  -4  de  ce  mois,  et  dans  laquelle, 
en  me  rendant  compte  de  l'effet  général  produit  en  Angleterre 
par  les  nouvelles  de  Taiti,  vous  me  signalez  toute  la  gravité 
de  cet  incident,  IMus  les  esprits  s'en  montrent  passionnément 
préoccupés,  plus  il  importe  de  leur  laisser  le  temps  de  se 
calmer.  Nous  nous  abstiendrons  donc,  en  ce  moment,  de 
toute  communication,  de  toute  discussion  oflicielle  à  ce 
sujet.  Mais  votre  réserve  ne  doit  pas  être  inactive,  et  je  vous 
invite  à  faire,  au  Foreign-office  d'abord,  et  aussi  partout 
ailleurs,  tout  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir  pour  combattre  et 
rectitier  les  erreurs  de  fait,  les  fausses  appréciations  qui 
pourraient  égarer  de  plus  en  plus  l'opinion  publique,  et 
entraîner  le  gouvernement  britannique  lui-même  à  des 
résolutions  ou  à  des  manifestations  qui  rendraient  plus 
difticile  la  solution  d'une  question  délicate.  Si  je  ne  me 
trompe,  l'irritation  qui  se  jnanifeste  en  Angleterre  tient 
surtout  à  ce  qu'on  y  croit  que  M.  Pritchard,  lorsqu'il  a  été 
arrêté  et  ensuite  embarqué,  était  revêtu  du  caractère  de 
consul  de  Sa  Majesté  Britannique,  llien  n'est  moins  exact. 
M.  Pritcliard  axait,  par  une  lettre  du  7  novembre  18-43, 
adressée  à  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars,  formellement 
déclaré  qu'il  amenait  son  pavillon  et  cessait  ses  fonctions 
consulaires  ;  et  il  les  avait  en  clfet  complètement  cessées.  Ce 
n'était  donc   plus  que  comme  simple  particulier,  comme 
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étranger,  qu'il  résidait  à  Taïli.  Or,  le  droit  d'éloigner  d'un 
établissement  colonial,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  tout 
étranger  dont  la  présence  trouble  l'ordre  et  compromet  la 
sûreté  de  l'établissement,  est  non-seulement  un  droit  partout 
reconnu  et  pratiqué,  mais  il  résulte  pour  nous  à  Taïti  de  la 
convention  même  du  9  septembre  484:2,  qui  porte  que  «  la 
direction  de  toules  les  affaires  avec  les  gouvernements 
étrangers,  de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidents 
étrangers,  est  placée  à  Taïti  entre  les  mains  du  gouvernement 
français  ou  de  la  personne  nommée  par  lui.  » 

«  M.  le  gouverneur  Bruat  avait  donc  incontestablement  le 
droit  d'éloigner  de  Taïti  M.  Piilcbard;  et  d'après  les  faits 
tels  qu'ils  nous  sont  jusqu'à  présent  connus,  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que,  pour  la  sûreté  de  l'établissement  français  dans 
celte  île,  pour  celle  même  des  troupes  françaises  cbargées  de 
le  défendre,  il  y  a  eu  nécessité  d'user  de  ce  droit,  en  renvoyant 
de  Taïti  le  chef  moral  et  le  principal  instigateur  des  mouve- 
ments insurrectionnels  qui  avaient  éclaté  sur  quelques  points, 
et  menaçaient  Papéiti  même . 

(1  Quant  aux  circonstances  qui  ont  accompagné  le  renvoi 
de  M.  Pritchard,  je  ne  me  dissimule  point  qu'elles  ne  sau- 
raient être  justifiées  toutes,  et  qu'on  y  rencontre  des  procédés 
et  des  paroles  qui  choquent  l'équité,  l'humanité  et  la  conve- 
nance. Mais  je  ne  dois  pas  et  je  ne  veux  exprimer  à  cet  égard 
mon  jugement  que  lorsque  j'aurai  scrupuleusement  recueilli 
et  examiné,  sur  cet  incident,  tous  les  renseignements  propres 
à  m'éclairer. 

«  Recevez,  etc.  » 

Voilà  ce  que  je  pensais,  ce  que  je  disais  au  début  de  l'af- 
faire. Voici  la  dépêche  par  laquelle  l'alfair<î  a  été  terminée 
le  29  août,  trois  semaines  après  le  commencement  de  la 
négociation  : 

«  Monsieur  le  comte, 
«  J'ai  rendu  compte  au  roi,  dans  son  conseil,  des  entretiens 
que  j'ai  eus  avec  M.  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britanni- 
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que,  relativement  au  renvoi  de  M.  Pritchartl  de  l'île  de  Taïti, 
et  aux  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  Le  gouvernement 
du  roi  n'a  voulu  exprimer  aucune  opinion  ni  prendre  aucune 
résolution  sur  cet  incident,  avant  d'avoir  recueilli  toutes  les 
informations  qu'il  pouvait  espérer,  et  mûrement  examiné 
tous  les  lails_,  car  il  a  à  cœur  de  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  quelque  altération  dans  les  bons  rapports  des 
deux  États. 

c(  Après  cet  examen,  le  gouvernement  du  roi  est  demeuré 
convaincu  : 

«  1"  Que  le  droit  d'éloigner  de  l'ile  de  Taïti  tout  résident 
étranger  qui  troublerait,  ou  travaillerait  à  troubler  et  à  ren- 
verser l'ordre  établi,  appartient  au  gouvernement  du  roi  et  à 
ses  représentants  ;  non-seulement  en  veiLu  du  droit  commun 
de  toutes  les  nations,  mais  aux  termes  mêmes  du  traité  du 
9  septembre  IS-liî,  qui  a  institué  le  protectorat  français  et 
qui  porte  : 

«  La  direction  de  toutes  les  affaires  avec  les  gouvernements 
étrangers,  de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidents 
étrangers,  est  placée  à  Taïti ,  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment français  ou  de  la  personne  nommée  par  lui.  » 

«  2"  Que  M.  Pritchard,  du  mois  de  février  1843  au  mois 
de  mars  1844,  a  constamment  travaillé,  par  toutes  sortes 
d'actes  et  de  menées,  à  en liaver,  troubler  et  détruire  l'établis- 
sement français  àTaïli,  l'administration  de  la  justice,  l'exer- 
cice de  l'autorité  des  agents  français,  et  leurs  rapports  avec 
les  indigènes. 

«  Lors  donc  qu'au  mois  de  mars  dernier  une  insurrection 
a  éclaté  dans  une  partie  de  l'ile  de  Taïti  et  se  préparait  à 
l'apéiti  même,  les  autorités  françaises  ont  eu  de  légitimes 
motifs  et  se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  d'user  de  leur 
droit  de  renvoyer  M.  Pritcbard  du  territoire  de  l'ile,  où  sa 
présence  et  sa  conduile  bimentaient  parmi  les  indigènes  un 
esprit  permanent  de  résistance  et  de  sédition. 

«  Quant  à  certaines  circonstances  qui  ont  précédé  le  ren- 
voi de  M.  Pritcbard,  noiamniont  le  mode  ot  le  lieu  de  son 
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emprisonnement  momentané  et  la  proclamation  publiée,  à 
son  sujet,  à  Papéili^  le  3  mars  dernier,  le  gouvernement  du 
roi  les  regrette  sincèrement,  et  la  nécessité  ne  lui  en  paraît 
pas  justifiée  par  les  faits;  M.  le  gouverncm"  Bruat,  dès  qu'il 
a  été  de  retour  à  Papéiti,  s'est  empressé  de  mettre  un  terme 
à  ces  fâcheux  procédés,  en  ordonnant  rembarquement  cl  le 
départ  de  M.  Pritchard. 

«  Le  gouvernement  du  roi  n'hésite  pas  à  exprimer  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  comme  il  l'a  lait 
connaître  à  Taïti  même,  son  regret  et  son  improbation  des 
circonstances  que  je  viens  de  rappeler.  » 

Je  demande  ta  la  Cliambre  s'il  y  a  entre  ces  deux  dépè- 
ches, la  plus  légère  différence  d'attitude  et  de  langage,  si 
elles  ne  sont  pas,  dans  leurs  assertions  et  dans  leurs  con- 
chisiuns,  exactement  conformes. 

L'honorable  préopinant  vous  disait  que,  dans  l'intervalle 
entre  ces  deux  dépêches,  étaient  arrivées  des  nienaces  du 
gouvernement  anglais,  qui  avaient  effrayé  le  gouvernement 
français,  et  qui  avaient  changé  ses  idées  sur  le  fond  de  l'af- 
faire, et  la  conclusion  qu'il  se  proposait  de  lui  donner. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  point  menacé;  le  gouverne- 
ment  français  n'a  pas  craint.  L'agent  français  qui  résidait 
à  Londres  a  tenu  son  gouvernement  informé  de  ce  qu'il 
voyait,  de  ce  qu'il  entendait,  des  dispositions  du  public, 
des  dispositions  du  gouvernement  anglais;  il  n'y  a  rien  de 
plus  dans  les  dépèches  qu'on  vous  a  lues.  C'était  son  devoir 
de  tout  observer  avec  soin,  de  tout  transmettre  au  gouver- 
nement du  roi. 

Il  n'y  a  donc  eu  ni  menace  d'un  côté,  ni  crainte  de  l'autre  ; 
il  y  a  eu  la  gravité  de  la  situation  qui  s'est  révélée  peu  à  peu, 
à  certains  symptômes  que  M.  de  Jarnac  a  recueillis  et  m'a 
fait  connaître.  Et  ces  symptômes,  ces  faits  n'ont  rien  changé 
à  l'idée  première  que  le  gouvernement  du  roi  s'était  formée, 
à  la  résolution  qu'il  avait  indiquée  dès  le  premier  moment; 
il  a  terminé  l'aifaire  comme  il  se  l'était  proposé  (l'abord. 
Nous  sommes  bien  complètement  respimsablos  de  notre  con- 
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(Iiiiic,  car  nous  n'avons  pas  varié  un  moment  dans  notre 
opinion  ni  dans  nos  intentions.  Je  tenais  à  le  démontrer 
claiiement  à  la  Chambre  avant  d'entrer  dans  la  discussion 
inc'me  de  l'affaire.  [Très-bien t) 

Jaborde  le  débat  et  j'accepte  à  l'insfapt  la  question  telle 
quelle  est  posée  par  l'amendement  de  l'honorable  M.  de 
Maleville  et  pav  les  développements  que  cet  amendement 
vi(>nt  de  l'ecevoir. 

Oui,  il  faut  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  Fiance  et  l'An- 
gleterre, des  égal  ds,  des  ménagements,  des  procédés,  des 
avantages  et  des  concessions  réciproques.  Toute  autre  con- 
duite serait  honteuse  et  tôt  ou  tard  funeste.  [Très-bien!)  Je 
le  reconnais  ;  personne  ici  n'est  plus  convaincu  que  mes 
amis  et  moi  qu'il  n'y  a  point  de  prospérité  matérielle  qui 
puisse  sauver  ou  compenser  un  véritable  abaissement  du 
pays  {Très-bien!  très-bien!) 

Mais  cela  bien  établi,  quand  j'enionds  dire  qu'en  fait,  en- 
tie  la  France  et  l'Angleterre,  les  égards,  les  ménagements, 
b's  procédés,  les  concessions,  si  concessions  il  y  a,  ne  sont 
pas  réciproques,  et  quand  j'entends  dire  cela  après  ce  qui 
s'est  passé  depuis  quatre  ans,  notamment  depuis  six  mois, 
en  vérité,  messieurs,  passez-moi  l'expression,  je  crois  rêver. 
[Mouvements  divers.)  Je  crois  rêver,  tant  j'ai  peine  à  conce- 
\o\v  que  les  faits  soient  à  ce  point  méconnus  ou  mal  com- 
[)ris. 

Je  pourrais,  si  je  le  voulais,  faire  passer  sous  vos  yeux  la 
situation  relative  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  tous  les 
laits  t(ui  s'y  rattachent  sur  tous  les  points  du  monde  où  nous 
avons  des  affaires,  soit  en  commun,  soit  à  coté  les  uns  des 
iiutres.  Vous  verriez  partout  des  avantages  et  des  conces- 
sions réciproques  entre  les  deux  pays;  vous  verriez  que 
partout  où  nous  avons  nue  politique  à  soutenir,  bien  loin 
ciu'elle  ait  perdu  du  terrain  par  suite  de  notre  intimité  avec 
rAngleterre,  elle  en  a  plutôt  gagné.  I.a  polili(iue  française 
en  Espagne,  en  Afrique,  en  Orient,  en  Grèce,  en  Italie,  a 
partout  prospéré.  L'alliance  anglaise,  bien  loin  de  nuire  h 
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notre  politique  nationale,  lui  a  été  favorable,  sans  que  l'An- 
glelerre,  de  son  côté,  y  ait  rien  perdu.  Mais  je  ne  me  don- 
nerai pas  le  facile  avantage  d'étaler  sous  vos  yeux  ces  succès, 
et  d'influer  ainsi,  par  le  mérite  de  notre  situation  générale, 
sur  votre  jugement  quant  au  mérite  de  notre  situation 
|)aiticulière  dans  la  question  de  Taili.  Je  ne  le  ferai  pas  :  je 
me  renfermerai  dans  l'affaire  de  Taïti.  C'est  dans  cette  affaire 
seule  que  je  veux  montrer  que  la  réciprocité  des  ménage- 
ments, des  égards,  des  concessions  a  été  constante  et  com- 
plète depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  et  que,  si  l'on 
dressait  le  compte  de  ce  qui  s'est  passé  entre  les  deux  gou- 
veinemcnts,  nous  n'aurions  pas  à  nous  plaindre.  Dressons 
ce  compte.  {Très-bien!  très-bien!) 

Je  prends  le  premier  acte  de    l'événement,  la  prise  du 
protectorat  de  Taïti  par  la  France. 

On  a  rappelé  tout  à  l'heure  qu'auparavant  l'influence 
anglaise  dominait  à  Taïti;  le  gouvernement  anglais  y  domi- 
nait indirectement  par  ses  missionnaires,  par  les  traditions, 
les  habitudes  du  pays  depuis  quarante  ans.  Nous  avons  ac- 
cepté ce  protectorat  pour  consolider  notre  établissement  des 
Marquises,  pour  que  le  pavillon  national  ne  reculât  pas  à  sa 
première  apparition  dans  l'océan  Pacifique.  Nous  avons 
pensé  et  nous  pensons  encore  i\ne  les  croyances  religieuses 
différentes  peuvent  vivre  en  paix  et  en  liberté  dans  TOcéanie 
comme  dans  l'Europe.  Nous  avons  eu,  et  nous  l'avons  tou- 
jours, la  confiance  que  nos  bons  rapports  généraux  avec 
l'Angleterre,  que  la  loyauté  et  la  moilération  de  notre  poli- 
tique générale  vis-à-vis  de  l'Angleterre  nous  aideraient  à 
surmonter  les  difficultés  de  celle  question  spéciale.  Mais 
enfin,  quels  qu'aient  été  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés, 
le  fait  ne  peut  être  méconnu.  Ce  n'a  pas  été  certainement 
un  acte  de  déférence,  de  condescendance,  comme  on  l'a  dit, 
envers  l'Angleterre,  que  d'accepter  ce  protectorat.  Et  certai- 
nement le  gouvernement  anglais  l'a  senti;  il  a  vu  ce  pre- 
mier acte  avec  déplaisir;  il  ^'est  conduit  loyalement,  sensé- 
ment ;  il  n'a  pas  contesté  notre  droit  d'accepter  le  protectorat; 
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il  no  pouvait  le  contester;  il  ne  s'y  est  point  opposé,  et  il  a 
donné  des  instructions  analogues  à  ses  agents  j  mais,  dans 
cette  occasidn,  certainement  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  usé 
de  ménagement,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  eu  des  actes  de 
complaisance  et  des  concessions  à  faire.  (Très-bien!) 

Je  passe  au  second  acte,  à  la  prise  de  possession  de  la  sou- 
veraineté complète  de  ïaïti.  Ici,  je  le  reconnais,  c'est  nous 
qui  avons  usé  de  ménagement  ;  nous  avons  pensé  que  la 
souveraineté  absolue  ne  nous  était  bonne  à  rien  à  Taïti, 
qu'elle  changerait  le  caractère  de  notre  établissement, 
qu'elle  rendrait  plus  difticiies,  plus  délicates  les  complications 
auxquelles  cette  question  pouvait  donner  lieu  entre  nous 
et  l'Angleterre.  Nous  avons  refusé  la  souveraineté  abso- 
lue. Nous  avons  bien  fait,  car,  permettez-moi  de  vous 
le  rappeler,  le  régime  du  protectorat  provisoire  avait  tra- 
versé un  espace  de  quatorze  mois,  avec  des  difficultés,  des 
embarras,  mais  enfin  sans  aucun  événement  grave,  sans 
aucune  insurrection,  sans  aucun  appel  à  la  force  matérielle, 
A  peine  la  souveraineté  absolue  avait-elle  été  prise  que  les 
séditions,  Tinsurrection  ont  éclaté  ;  un  prétexte  spécieux, 
puissant,  avait  été  donné  aux  menées  des  uns,  aux  passions 
desautres;  et  ce  qui  n'était  pas  arrivé  souslerégime  du  protec- 
torat, ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  le  régime  du  protectorat 
avait  seul  continué,  le  régime  de  la  souveraineté  absolue  Ta, 
à  l'instant  même,  fait  éclater. 

Mais  n'iniporle  ;  je  reconnais  que,  dans  ce  second  acte  de 
l'afTaire,  c'est  nous  qui  avons  eu  des  ménagements  pour 
l'Angleterre.  Je  reconnais  que  cette  considération  a  tenu 
une  juste  part  dans  notre  conduite.  On  conviendra,  en 
revanche,  que,  dans  ces  deux  premiers  actes  de  l'alFaire, 
il  y  a  eu  au  moins  réciprocité.  {Très-bien!  très-bien!) 

J'arrive  au  troisième  acte,  l'explosion  de  la  guerre  civile 
et  l'expulsion  de  M.  Pritchard.  Messieurs,  on  oublie  deux 
choses  :  d'abord,  c'est  ([u'au  moment  où  A[.  Pritchard  a  été 
expulsé,  il  avait  été  rap()elé  par  son  gouvernement;  il  était 
retiré  de   Taïti  et  envoyé  ailleurs.  L'Angleterie  avait  tenu 
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compte  de  nos  observations  sur  lincoiivénienl  du  séjour  (ie 
M.  Pritchard  à  Taïti;  elle  nous  avait  donné  cette  salisfaition  : 
il  était  rappelé.  On  l'oublie.  J'y  insiste,  parce  que,  d'a[>rès  le 
tour  qu'on  a  essayé  de  donner  à  ce  débat  et  à  cette  affaire,  je 
suis  obligé  de  tenir  compte  de  tout,  de  montrer  à  quel  point 
les  égards  et  les  ménagements  ont  été  réciproques  entre  les 
deux  gouvernements  :  c'est  sur  ce  point  qn'on  fait  porter 
tout  l'effort  de  l'attaque;  il  faut  bien  aussi  que  je  concentre 
sur  ce  point  l'effort  de  la  défense.  {Très-bien!  très-bien  1) 

M.  Pritchard  a  été  expulsé.  Messieurs,  l'honorable  M.  de 
Peyramont  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'au  moment  où  il  a 
été  expulsé,   M.  Pritchard  a  demandé  qu'on  fît  à  son  sujet, 
sur  les  faits  dont  il  était  accusé,  une  enquête,  une  informa- 
tion, qu'on  le  poursuivit,  qu'on  le  jugeât;  il  l'a  demandé;  il 
le  demandait  encore  tout  récemment.  11  soutient,  à  tort,  je 
le  crois,  qu'il  a  été  étranger  à  l'explosion  de  la  guerre  civile, 
à  la  prise  d'armes;  il  soutient  qu'on  n'aurait  pas  eu  le  droit 
de  le  condamner,  si  on  l'avait  jugé,  qu'on  n'aurait  pas  trouvé 
contre  lui  la  preuve  des  faits  dont  on  l'accusait.  Nos  agents 
de  Taïli  n'ont  pas  cru  devoir  prendre  cette  voie  ;  je  crois 
qu'ils  ont  bien  fait;   leur   conviction   sur  les    menées   de 
M.  Pritchard  et  le  danger  de  sa  présence,  je  la  crois  fondée; 
je  crois  que  le  procès  aurait  été  difficile,  dangereux  sur  les 
lieux,  et  peut-être  sans  résultat:   peut-être,  en  effet,   les 
preuves  judiciaires  auraient  manqué,  pour  un   conseil   de 
guerre  comme  pour  des  jurés;  car  je  ne  suppose  pas  qu'on 
prétende  qu'un  conseil  de  guerre  français  aurait  été  violent, 
inique....  {Vive  approbation  aux  centres),  qu'il  aurait  con- 
damné sans  preuves  et  sur  de  simples  présomptions,  rs'on,  je 
ne  le  suppose  pas;  M.  Pritchard  aurait  été  jugé  équitable- 
inent  par  un  conseil  de  guerre  comme  par  uu  jury.   11  aurait 
fallu  des  preuves  devant  un  conseil  de  guerre  comme  de\ant 
un  jury.  Les  preuves  auraient  été  dilUciles  à  ublenir  devant 
un  conseil  de  guerre  comme  devant  un  juiy  ;  reiiciuèle  au- 
railagité  l'île,  et  violemment  entretenu  l'étal  de  liouhle  dans 
lequel   elle  était.  Les  autorités  françaises  ont  pensé  (jue  ce 
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nio'Je  de  procéder  n'iiuralt  pas  élé  bon,  et  je  leseri  approu\e. 
D'après  une  conviction  que  je  crois  parfaileineut  sincère  et 
parfaitement  fondée,  elles  ont  expulsé  M.  Pritcliard  par  un 
acte  politique,  par  un  acte  administratif.  Eh  bien,  il  est  dé 
la  nature  des  actes  politiques  qu'une  responsabilité  particu- 
lière s'y  attache,  qu'on  ne  peut  pas  dire,  quand  on  a  agi 
politiquement  et  par  un  acte  de  sa  propre  volonté,  ce  que 
Ton  dirait  si  l'on  avait  tiaduit  un  homuie  devant  la  justice. 
Le  gouvernement  du  roi  ne  se  serait  nullement  considéré 
comme  responsable  de  ce  qu'un  jugement  aurait  pu  pronon- 
cer à  Taïli,  sur  les  actes  et  sur  le  sort  de  M.  Pritcliard.  Mais 
il  a  accepté,  sur  un  acte  politique  et  librement  fait  par  ses 
agents,  la  responsabilité  qui  en  est  inséparable. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  s'est  pa?sé  à  Taïli.  L'Angleterre, 
jusqu'ici,  n'est  encore  pour  rien  dans  l'affaire  :  elle  avait 
rappelé  M.  Pritcliard;  nous  n'avions  rien  à  dire,  rien  à  de- 
mander de  plus.  La  nouvelle  du  renvoi  de  M.  Pritchard 
arrive  en  Europe.  Je  ne  vous  retracerai  pas  l'ellet  qu'elle 
a  produit  en  Augleterre,  tout  le  monde  le  sait.  Vous  ne 
savez  peut-être  pas  à  quel  point  l'émotion  a  été  vive  et  pro- 
fonde. On  a  beaucoup  dit  que  le  parti  religieux,  le  parti  des 
saints  avait  été  seul  ému.  Cela  n'est  pas.  Par  des  motifs  très- 
divers,  l'émotion  a  été  réellement  publique;  elle  avait  atteint 
toutes  les  opinions, toutes  les  classes  delà  société.  Pour  bien 
des  gens, par  un  motif  politique  :  un  agent  oflicieldu  gouver- 
nement anglais  expulsé  sans  aucune  forme  de  procès,  sans  un 
interrogatoire,  sans  (pi'on  lui  eût  simplement  parlé,  sans 
qu'on  lui  eût  demandé  ce  qu'il  avait  à  dire  sur  ce  dont  on 
l'accusait!  Les  hommes  préoccupés,  comme  l'élait  l'autre 
jour  l'honorable  M.  Dupin,  des  idée»  de  justice  et  de  m  igis- 
trature,  ont  été  choqués  en  Augleterre  de  cette  façon  de 
procéder.  Les  hi)mmes  religieux  Tétaient  par  d'autres  mo- 
tifs ;  l'émotion  était  générale  et  profonde.  Vous  avez  vu  com- 
ment elle  s'est  manifestée  ,  ce  n'est  pas  à  moi  de  rien  dire  à 
cet  égard. 

Ici,  nous  a\ons  été  frappés  des  faits  ;  nous  y  avons  porté 
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uno  grande  attention.  Mais  une  émotion  générale,  pareille  à 
celle  qui  s'était  manilestée  en  Angleterre,  pourquoi  l'au- 
rions-nous  ressentie?  Nous  n'avions  pas  à  nous  plaindre; 
nous  étions  préoccupés  de  l'émotion  qui  se  manifestait  en 
Angleterre  ;  mais  nous  n'avons  songé  qu'à  donner  à  cetti! 
émotion  le  temps  de  se  calmer,  de  reconu  ùtre  la  vérité  des 
faits  et  des  situatinnsj  nous  avons  gai  dé  celte  attitude  pas- 
sive et  expectante  dont  riionorable  préo[)inant  me  louait  lui- 
même  tout  à  l'heure. 

Nous  étions  cependant  vi\L'menl  pressé.-5  ;  ou  ne  nous  de- 
mandait rien  ofliciellement;  on  ne  nous  menaçait  en  aucune 
façon;  il  ne  passerait  aujourd'hui  par  l'esprit  d'aucun  gou- 
vernement en  Europe,  ami  ou  indifférent,  d'adresser,  sous 
aucune  forme  et  queljue  indirecte  qu'e  !e  lut,  aurnnc  me- 
nace au  gouveriiemenl  du  roi.  (Très-bien  !)  On  ne  nous  a  (las 
menacés;  on  ne  nous  a  rien  dit.  Mais  nous  n'en  sas  ions  pas 
moins  quel  était  le  véritable  étal  des  clmses;  nous  n'en  con- 
naissions pas  moins  la  gravité  de  la  situation  et  de  la  ques- 
tion. Nous  savions  bien  qu'il  fallait  en  venir  à  une  solution  , 
qu'il  fallait  prendje  une  décision,  qu'il  fallait  dire  quelque 
chose  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Taïli  ;  sans  quoi  des 
événements  graves  en  seraient  sortis;  vous  le  verrez  tout  à 
l'heure.  {Mouvement.) 

Après  un  mois  nous  avons  fait  connaître  lu  gouvernement 
britannique  noire  opinion  et  notre  résolution  :  je  viens  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chamhie. 

Personne,  j'ose  b'  dire,  personne  ne  peut  niei'  «qu'elles  ne 
soient  exactement  confoinies  à  l'idée  que  nous  nous  étions 
formée  de  l'affaire  et  au  langage  que  nous  avions  tenu  dès  le 
premier  moment;  personne  ne  peut  le  niei',  personne  ! 

Que  contient  notre  résolution?  Que  dit-elle?  Que  nos 
agents  avaient  eu  le  droit  de  renvoyer  Pritchaid  de  Taïti,  et 
qu'ils  avaient  bien  fait  de  le  renvoyer. 

Et  puis  nous  ajoutons,  comme  je  l'avais  dit  moi-même  ;i 
M,  de  Jarnac,  dès  le  premier  moment,  qu'il  y  a  eu  ceriains 
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procédés,  ceilaiaes  cinonslanccs  que  nous  trouNuiit;  l'Ogicl- 
tables  et  que  nous  improuvons. 

Je  persiste  aujourd'hui  plus  que  jamais  dans  cette  résolu- 
tion, et  j'y  persiste  plus  que  jamais,  après  tout  ce  que  j^ai 
entendu  dire  à  cette  tribune.  Je  craindrais  beaucoup  que  les 
paroles  prononcées  à  cette  tribune  n'allassent  tomber  dans 
l'esprit  de  nos  agents  dispersés  sur  la  face  du  monde,  et  ne 
les  égarassent  étrangement,  en  leur  donnant  une  idée  bien 
fausse  de  leur  situation  et  de  leurs  devoirs.  [Très-bien!) 

Je  sens  plus  que  jamais,  au  milieu  de  ce  gouvernement 
libre,  en  présence  des  passions  qu'il  soulève  et  des  exagéra- 
lions  qu'il  entraine,  je  sens  plus  ({ue  jamais  la  nécessité  que 
la  sagesse,  la  ferme  sagesse  du  gouveinement  dirige  partout 
ses  agents  et  ne  les  laisse  pas  exposés  aux  suggestions,  aux 
agitations,  aux  erreurs  qui  leur  viendraient  d'ici  s'ils  n'é- 
taient pas  contenus  et  réglés  [)ar  le  gouvernement  du  roi. 
[Très-bien!  très-bien!) 

Nous  avons,  par  notre  conduite  dans  cette  affaire,  dit  à 
tous  nos  agents  :  «  Prenez  garde;  vous  avez  raison  de  soute- 
nir partout  les  droits  de  votre  pays,  de  votre  gouvernement; 
vous  avez  raison  de  protéger  partout  l'exercice  de  ces  droits, 
d'en  user  vous-mêmes  quand  l'occasion  s'en  présente.  Mais 
faites- le  toujours  avec  cette  prévoyance,  cette  modération 
qui  concilient  les  nécessités  de  votre  situation  spéciale  avec 
celles  de  la  politique  générale  de  votre  pays;  pensez,  quelque 
part  que  vous  soyez,  quels  que  soient  les  événements  qui 
vous  arrivent,  pensez  à  la  politique  générale  de  votre  pays, 
au  bien  général  de  votre  pays;  ne  vous  laissez  pas  gouverner 
uniquement  par  les  incidents  survenus  à  côté  de  vous. 
Pensez  à  tout,  c'est  votre  devoir;  c'est  l'intérêt  capital  de 
votre  pays.   [Approbation  au  centre] 

Voilà  le  langage  ([ue  nous  avons  tenu  à  nos  agents;  voilà 
le  conseil  que  nous  leur  avons  donné  par  la  solution  (jue 
nous  avons  imprimée  à  cette  alfairc. 

Oui,  messieuis,  nous  croyons  (jue  les  procédés  dont  j'ai 
parlé  elcju'un  iKHioiable  et  brave  ollicier,   plein  de  dévoue- 
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inenl  [xjiu'  ?on  pays,  a  pu  se  croire  perniis  dans  un  monienl 
de  danger,  nous  cruyons  qu'il  aurait  inieuv  fait  de  son 
abstenir,  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  pour  lui  de  les  em- 
ployer, qu'il  avait  en  main  des  forces  suffisantes  pour  ne  [)as 
y  recourir. 

Et  puisque  nous  le  pensons,  nous  l'avons  dit  ;  nous  avons 
ci'u  qu'au  moment  même  où  nous  maintenions  fermement 
et  notre  droit  et  l'exercice  de  notre  droit,  nous  devions  dire 
la  vérité  sur  ces  fautes  accessoires  -,  nous  avons  cru  que  nos 
l)ons  rapports  avec  un  gouvernement  ami  valaient  bien  que 
nous  dissions  la  vérité  sur  ces  erreurs  d'un  agent  du  roi. 
Nous  avons  donc  dit  la  vérité,  nous  avons  improuvé  cts 
procédés. 

Et  on  s'étonne  qu'après  avoir  dit  cette  vérité,  nous  ayions 
accordé  une  indemnité  ! 

Messieurs, mon  honorable  ami  M.  Icnunistrc  de  l'intéiieur 
le  disait  à  cette  tribune;  reconnaître  le  tort,  c'est  là  ce  qui 
était  grave,  ce  qui  méritait  un  sérieux  et  sévère  examen  de 
la  part  du  gouvernement  du  roij  mais  une  fois  le  toit 
reconnu,  accorder  une  indemnité  à  raison  de  ce  tort  là  et 
uniquement  de  celui-là,  bien  spécifier,  formellement  écrire 
que  l'indemnité  n'est  pas  donnée  à  cause  de  l'expulsion,  que 
l'expulsion  est  de  droit  en  principe  et  juste  en  fait,  que  l'in- 
demnité est  accordée  si  les  procédés  que  nous  blâmons  et 
que  nous  regrettons  ont  entraîné  certains  dommages,  cei  lai- 
nes souffrances,  comme  le  plaignant  le  prétend,  qu'y  a-t-il 
là  d'étrange? 

De  même  que  M.  Pritchard  demandait  et  demande  encoie 
une  enquête,  de  même  il  a  dit  dans  l'origine  et  il  dit  encore 
qu'il  a  souffert  non-seulement  dans  sa  personne,  mais  dans 
sa  fortune,  dans  ses  biens.  {Mouvements diveis.) 

Nous  n'avons  pas  admis  sur  sa  simple  assertion  que  le  fait 
fût  certain  ;  nous  avons  dit  :  «  Il  y  a  lieu  à  une  indemnité  si 
les  faits  sont  vrais;  les  faits  seront  vérifiés  sur  les  lieux;  par 
(jui?  Par  les  deux  arbitres  les  plus  élevés  qu'il  nous  soit  pos- 
sible de  choisir,  l'amiral  français  et  Tamiral  anglais.  Ils  véii- 
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licroiille.-  [ails,  et  si  ces  faits souUels  que  ledit  M.  Pritchard, 
il  y  a  lieu  à  une  indemnité;  ils  en  arbiireront  le  montant. 

Voilà,  au  vrai,  la  situation;  la  voilà  ramenée  à  sa  paifaile 
exactitude,  à  sa  parfaite  simplicité. 

Eli  bien,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  rien  là  que  de  conforme 
aux  principes  d'une  justice  exacte,  dune  convenance  rigou- 
reuse entre  deux  gouvernements  amis,  et  j'ajoute  qu'il  n'y  a 
rien  que  de  conforme  aux  conseils  de  la  plus  saine  poli- 
tique. 

Je  vous  rappelais  tout  à  l'heure  la  gravité  de  la  situation, 
la  vive  émotion  du  gouvernement  et  du  public  anglais. 
Savez- vous  quelle  eu  a  été  la  conséquence?  C'est  que,  comme 
le  disait  encore  mon  honorable  ami  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, nous  avions  à  choisir  entre  une  transaction  etune 
rupture. 

Ne  vous  étonnez  pas  du  mot;  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis; 
c'est  la  reine  d'Angleterre  (jui  Ta  prononcé  elle-même  dans 
le  discours  de  clôture  du  parlement;  c'est  la  reine  d'Angle- 
terre qui  a  dii,en  propres  termes  ; 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  trouvé  récemment 
engagé  dans  des  discussions  avec  le  gouvernement  du  roi  des 
Français,  sur  des  événements  de  nature  à  interrompre  la 
bonne  entente  ei  les  relations  amicales  entre  ce  pays  et  la 
France;  vous  vous  réjouirez  d'apprendre  que,  grâce  à  l'esprit 
de  justice  et  de  modération  (|ui  a  animé  les  deux  gouverne- 
ments, ce  danger  a  été  heureusenjent  écarté.  » 

Ce  n'est  pas  moi,  messieurs,  (jui  invente  ces  bruits  de 
rupture  pour  couvrir  la  conduite  du  gouvernement  du  roi  ; 
non,  le  gouvernement  du  roi  a  agi  sérieusement  et  en  pré- 
sence de  faits  sérieux;  il  s'est  trouvé,  je  le  répète,  dans  l'al- 
ternative dune  transaction  ou  d'une  rupture. 

Si  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  est  vrai,  et  j'aflirme 
que  c'est  vrai,  cela  pourra  être  contesté,  comme  tout  l'est  à 
cette  tribune,  mais  cela  ne  sera  détruit  pai'  personne  {Appro- 
bation au  centre),  eh  bien,  si  tout  ce  que  j'ai  dit  est  vrai,  j'ai 
droit  d'en  conclure  que  la  transaction  ijui  a  eu  lieu  a  été  une 
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IraiijaclJon  éqiiitalilc,  coiiNcnable  et  daus  iaquelie  les  deux 
parties  se  soûl  fait  des  concessions  lécipioques. 

Qu'avons-nous  concédé,  nous?  Le  voici  :  nous  avons 
concédé  qu'il  y  avait  eu,  dans  certains  actes  de  l'honorable 
M.  d'Aubigny,  certaines  circonstances  regrettables  et  blâ- 
mables, et  que  ces  circonstances  devaient  entraîner  une 
indemnité  pour  M.  Pritcliard  si  les  faits  qu'il  alléguait,  lui, 
étaient  vrais. 

Voilà  ce  que  nous  avons  concédé. 

Qu'a  concédé  le  gouvernement  anglais?  Il  a  renoncé  à 
nous  contester  le  droit  de  renvoyer  Pnlchard  de  Taïli. 
{Exclamations  ironiques  aux  extrémités.) 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  absurde  ! 

M.  te  ministre.  —  Messieurs,  je  trouve  tout  simple  qu'on 
combatte  ce  que  je  dis,  mais  il  y  a  certaines  expressions... 
(Réclamations  à  droite.) 

Permettez!  je  ne  fais  pas  cette  observation  par  un  senti- 
ment personnel ,  mais  il  y  a  certaines  expressions,  certaines 
inconvenances  de  langage  qu'il  ne  faudrait  pas  laisser  s'intro- 
duire fréquemment  dans  cette  Chambre. 

M.  DE  LA  RocHEJAQUELEN.  —  Comment?  Est  ce  à  moi  que 
vous  vous  adressez  ? 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  m'adresse  à  personne. 

A  gauche. — De  quelles  expressions  voulez-vous  parler?  On 
n'a  rien  entendu  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  ne  sais  qui  a 
prononcé  les  paroles  que  j'ai  entendues. 

Voix  diverses.  —  Quelles  paroles? 

M.  le  ministre.  —  Je  vais  les  dire. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieuke).  Vous  vous  tournez 
de  ce  côté.  Vous  avez  l'air  d'mdiquer  que  ces  paroles  vien- 
nent d'ici. 

M.  le  ministre.  —  Je  dis  à  l'honorable  M.  Dubois,  comme 
à  tout  le  monde,  je  ne  sais  qui  a  prononcé  les  paroles  que 
j'ai  entendues. 

Voix  diverses.  —  Lesquelles?  lesquelles  ? 
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M.  GlaisBizoin.  —  Elles  u'onl  toujuiu-s  pas  été  [)ruiioii- 
cées  de  ce  côté. 

M.  le  ministre.  — Je  ne  sais  pas.  Les  paroles  que  j'a-i 
entendues  sont  celles-ci  :  C'est  absurde!  c'est  ridicule!  [Rires 
et  tnurmures.) 

M.  DE  LA  RoCHEJAQUELEiN.  —  C'cst  Hiui  qui  ui  (lit  à  uion 
voisin  :  il  est  absurde  de  penser  que,  pour  M.  l*ritchard, 
la  guerre  universelle  eût  été  allumée.  Mon  observation  ne 
s'adresse  pas  à  vous.  Un  pareil  langage  n'est  pas  dans  mes 
habitudes. 

M.  le  ministre.  —  Je  répète  que  je  n'"ai  attribué  ces 
paroles  à  personne;  j'ai  seulement  voulu  saisir  la  pieuiière 
occasion  d'exprimer  à  cet  égard  un  sentiment  que  j'éprouxe 
depuis  longtemps.  La  vivacité  des  passions  que  noiis  aj).p(jr- 
tons  ici  et  la  vivacité  des  passions  que  nous  renvoyons  au 
dehors  par  nos  débats  sont  assez  grandes  pour  que  nous  n'y 
ajoutions  pas  l'âpreté  et  l'inconvenance  des  paroles. 

M,  KE  LA  RocHEJAQUELEiN.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Chambolle.  —  Personne  ne  vous  a  interrompu. 

Plusieurs  voix  au  centre.  —  A  l'ordre  ! 

M.  le  ministre.  — Je  reviens  au  débat.  INous  nous  sommes 
trouvés  placés,  comme  j'avais  Fhonneur  de  le  dire,  dans 
l'altei'native  de  la  transaction  ou  de  la  rupture.  La  transaction 
dont  la  Chambre  connaît  les  termes  nous  a  paru  équitable  et 
convenable.  Le  gouvernement  anglais  en  a  jugé  comme 
nous;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit,  à  l'heure  qu'il  est. 
et  ne  doive  encore  être  plus  dans  quelques  jours,  accusé, 
dans  son  pays,  exactement  comme  nous  le  sommes  ici,  des 
mêmes  torts,  des  mêmes  taules.  {Approhulion  au  centre.) 

Pour  nous,  nous  navons  aucun  regret  à  ce  (jne  nous 
avons  l'ait;  nous  n'avons  pas  hésité,  nous  n'hésiterions  pas 
davantage  aujourd'hui.  Je  suis  convaincu  (jiie,  de  l'autre  côlé 
du  détroit, avant  comme  après  les  débals  (pii  auront  lieu  dans 
le  parlement,  sir  Robert  Peel  et  lord  Aberdeen  auront  la 
même  |)ensée  et  tiendront  le  même  langage  que  moi,  et  (jir'ils 
ne  rogi'clteront  pas  davantage  ce  (pi  ils  ont  fait.  Je  suis  rnn- 
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vaincu  que  les  Jeux  gouvornomeiits  se  félicitent,  et  j'ajoute, 
je  suis  convaincu  que  les  doux,  pays  se  félicitent  d'une  telle 
transaction  au  lieu  d'une  telle  rupture.  {Approbation  au 
centre.) 

Un  dernier  mol.  Je  remercie  la  commission  de  son  adhé- 
sion si  franche;  je  remercie  l'opposition  de  son  attaque 
si  franche.  Nous  sommes  convaincus  que  nous  faisons  de- 
puis quatre  ans  de  la  bonne  politique,  de  la  politique  honnête, 
utile  au  pays,  conforme  à  ses  intérêts,  et  moralement  grande. 
Nous  en  somme  convaincus.  {An  centre  :  Très-bien!  très- 
bien!) 

Mais  cette  politique  est  difficile,  très-difficile;  elle  a  bien 
des  préventions,  bien  des  passions,  bien  des  obstacles  à 
surmonter  sur  ces  bancs,  hors  de  ces  bancs,  dans  le  public, 
partout,  grands  et  petits.  Elle  a  besoin,  pour  réussii-,  du 
concours  net  et  ferme  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Si  ce 
concours,  je  ne  dis  pas  nous  manquait  complètement,  mais 
s'il  n'était  pas  suffisamment  ferme  pour  que  cette  politique 
pût  être  continuée  avec  succès,  nous  ne  continuerions  pas  à 
nous  en  charger. 

Nous  ne  souffrirons  pas  que  cette  politique,  que  nous 
croyons  bonne,  soit  défigurée,  énervée,  abaissée  entre  nos 
mains,  et  qu'elle  devienne  médiocre  par  sa  faiblesse. 

Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  la  décision  soit 
parfaitement  claire,  parfaitement  intelligible  pour  tout  le 
monde.  Quelle  qu'elle  soit,  le  cabinet  s'en  réjouira.  [Vive 
adhésion  au  centre.) 


CLVT 


Discussion  des  fonds   secrets.  —  Révocation    de    M.    Drouyn 
de  Lhuvs  et  du   comte  Alexis  de  Saint-Priest. 


—  ("hanibre  des  députes.  —  Séance  du  20  février  1815. — 

.\  la  suite  de  la  discussion  de  l'Adresse  de  la  Cliambrc 
des  députés,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  alors  directeur  des 
atîaires  commerciales  an  ministère  des  atfaires  étran- 
fitTcs,  et  qui  avait  voté  constamment,  dans  cette  discus- 
sion ,  contre  la  politique  et  la  conduite  du  cabinet, 
lut  écarté  de  ses  fonctions.  M.  ie  comte  Alexis  de  Saint- 
Priest,  ministre  de  France  à  Copenhague,  qui  avait  hau- 
tement manifesté,  dans  la  Chambre  des  i)airs.  la  même 
opposition,  fut  éo^alement  révoqué.  Ce  double  incident 
devint,  dans  la  Chambre  des  députés,  le  sujet  d'un  dé- 
bat dans  k'tpiel,  en  répondant  à  M.  I.herbette,  député 
de  rOise,  j'établis  ce  que  je  regardais  comme  le  droit 
et  le  devoir  du  gouvernement  envers  les  fonctionnaires 
qui  blâmaient  et  attaquaient  sa  politique  générale. 

M.   (irizoT.  —  Je  leiai  ce  qii^avait  annoncé  1  honorable 
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préopinant,  et  je  le  ferai  un  peu  plus  exactement  qu'il  ne 
l'a  fait  lui-même.  J'écarterai  toute  généralité  [)o!itique,  toute 
allusion  personnelle,  pour  me  renfermer  strictement  dans  le 
débat  de  l'incident  dont  il  s'agit. 

Messieurs,  je  pouriais,  à  propos  de  cet  incident,  opposer 
principe  à  principe,  droit  à  droit,  la  liberté  du  choix  à  la 
liberté  du  vote,  et  l'indépendance  liu  gouvernement  respon- 
sable à  l'indépendance  du  député.  Quand  ces  deux  droits  se 
rencontrent  et  se  déploient  en  même  temps,  ils  doivent  se  res- 
pecter récipro(iuement;  ils  nont  aucun  reproche  à  se  faire, 
aucun  compte  à  se  demander.  Voilà  le  principe  dans  toute  sa 
rigidité.  [Très-bien !  très-bien!) 

Je  serai  moins  rigide,  je  reconnaîtrai  qu'on  ne  dnit  user  de 
son  droit  que  modérément... 

M,  Lkon  de  M.A.LEVILLE.  —  Et  à  propos! 

M .  le  ministre.  —  Et  à  propos.  {Rire  général.) 

Je  crois  que  le  cabinet  a  donné  de  longues  et  fréquentes 
preuves  de  son  respect  pour  la  liberté  des  votes  et  l'indépen- 
dance des  fonctionnaires  députés.  {Au  centre:  C'est  vrai!) 
11  lui  est  souvent  arrivé  de  rencontrer,  parmi  ses  amis,  des 
dissentiments  sur  des  questions  importantes;  il  lui  est  arrivé 
de  voir  en  permanence,  sur  les  bancs  de  l'opposition,  des 
fonctionnaires;  il  n'a  élevé  ni  récrimination  ni  plainte  à  ce 
sujet.  Il  a  fait  plus;  il  a  rap[)elé  dans  les  fonctions  publiques 
des  membres  de  cet;e  Chambre  dont  il  connaissait,  je  ne  dirai 
pas  seulement  l'indépendauce  ,  mais  l'opposition  ouverte, 
permanente.  [Très-bien!)  Il  a  donc  fait  preuve,  je  le  répète, 
de  son  respect  sérieux  et  sincère  p"ur  la  iibeité  du  vote  et 
l'indépendance  du  député. 

Mais  celte  indépendance,  messieurs,  comme  toutes  les 
autres,  a  sa  mesure,  ses  limites;  elle  doit  se  concilier  avec 
les  autres  droits. 

(Jue  des  hommes  qui  appr.Hr.ent  et  soutiennent  en  géné- 
ral les  mêmes  principes,  la  même  politique,  diffèrent  sur  des 
questions  spéciales,  dans  des  occasions  accidentelles,  cela  se 
conçoit,  cela  peut  s'admettre. 
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Que  des  fonctionnaires  qui  sont  étrangers  ou  à  peu  près 
étrangers  à  la  politique,  qui  ne  tiennent  que  de  loin  à  la  di- 
rection des  affaires  et  à  la  responsabilité  du  pouvoir,  que  de 
tels  fonctionnaires  restent  dans  une  opposition,  même  habi- 
tuelle, cela  se  conçoit. 

Je  ne  sais  si  le  gouvernement  représentatif,  quand  ii  aura 
atteint  son  plein  développement,  admettra  toujours,  et  à 
un  tel  degré,  de  pareils  faits;  mais  je  reconnais  qu'aujour- 
d'hui, dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  mœurs,  ils  doi- 
vent être  admis  et  tolérés  chez  nous.  (Au  centre  :  Très- 
bien!) 

Mais,  messieurs,  quand  l'opposition  porte,  non  pas  sur 
telle  ou  telle  question  particulière,  mais  sur  le  fond  même  de 
la  politique,  sur  la  conduite  générale  du  gouvernement,  e. 
quand  elle  émane  en  même  temps  de  fonctionnaires  qui  son^ 
ou  les  représentants  officiels  ou  les  agents  prochains,  quoti- 
diens, de  cette  politique  qu'ils  attaquent  et  qu'ils  veulent 
changer,  à  coup  sûr,  messieurs,  et  ceci  est  une  question  de 
loyauté  et  de  bon  sens,  à  coup  sur  [Très-bien])  cela  n'est 
pas  possible,  cela  n'est  pas  tolérable;  cela  n'admet  pas 
cinq  minutes  de  conversation.  [Marques  d'approbation  au 
centre.) 

M.  Gaunier-Pagks,  —  C'est  de  l'incompatibilité! 

M.  le  ministre.  —  Quand  la  question  des  incompatibilités 
sera  portée  à  cette  tribune,  nous  la  traiterons;  ce  n'est  pas 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  nous  la  traiterons  plus 
tard. 

M.  Garnier-Pagiîs.  —  C'est  la  conséquence! 

M.  le  ministre.  —  Quand  vous  tirerez  la  conséquence,  nous 
examinerons  si  elle  est  légitime. 

M.  Drouyn-de-Lhuys,  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Je  dis  (jue,  dans  les  cas  que  je  viens  de 
signaler,  aux  conditions  que  je  viens  d'indiquer,  la  séparation 
du  pouvoir  et  du  fonctionnaire  est  une  question  de  loyauté, 
de  bon  sens,  de  dignité,  pour  l'un  et  i)our  l'autre.  {Marciurs 
d'aiJl)robationau  centre.) 
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Messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  n'est  bonne  à  rien  nulle 
part,  c'est  l'anarchie.  [Très-bien!) 

Eh  bien,  le  défaut  d'unité,  d'harmonie,  dans  le  sein  de  l'.ul- 
niinislration  et  du  gouvernement,  l'incohérence,  la  contra- 
diction permanente  entre  les  chefs  responsables  et  les  aLfcnls 
nécessaires  et  habituels  du  gouvernement,  c'est  de  l'anarchie, 
de  l'anarchie  pure.  Cela  ne  peut  être  accepté.  (  Nouvelle  ap- 
probation au  centre.) 

L'honorable  M.  de  Maleville  m'a  interrompu  tout  à  l'iieure 
en  me  disant  qu'il  fallait  user  de  son  droit  à  propos... 

M.  LÉON  DE  MA.LEVILLK.  —  A  propos  de  la  flélrissuie,  par 
exemple  ! 

M.  le  ministre.  —  A  propos  !  Eh  bien,  je  sais  que  quel- 
ques personnes  se  sont  étonnées  que  j'eusse  usé  de  mon  droit 
dans  un  moment  critique,  diiïicile  pour  le  pouvoir. 

Messieurs,  plus  le  pouvoir  est  attaqué,  plus  il  doit  se  mon- 
trer soigneux  de  sa  dignité  et  de  sa  force.  [Au  centre  :  Très- 
bien!) 

M.  Havin.  —  Vous  voulez  dire  de  sa  conservation! 

M.  le  ministre.  —  C'est  précisément  lorsque  le  pouvoir 
est  mis  en  question,  c'est  parce  qu'il  était  mis  en  question 
au  moment  dont  il  s'agit,  que  j'ai  jugé  nécessaire,  conve- 
nable, d'user  de  mon  droit,  et  de  donner  en  même  temps 
à  la  Chambre  un  double  exemple  ;  ce  double  exemple,  le 
voici. 

La  Chambre,  comme  je  le  disais  en  commençant,  contionl 
des  fonctionnaires  qui,  dans  beaucoup  d'occasions,  ont  dif- 
féré d'opinion  et  de  vote  avec  le  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment ne  s'en  est  pas  offensé  et  ne  s'en  offense  pas  plus  au- 
jourd'hui qu'il  ne  l'a  fait  autrefois.  Le  gouvernement  sait 
que,  quand  on  approuve  et  smilient  le  fond  de  sa  politique, 
les  dissidences  spéciales  doivent  être  admises.  Ce  qu'il  a  pra- 
tiqué à  cet  égard,  il  continuera  de  le  pratiquer. 

Mais  lorsqu'il  renconti-era,  comme  il  l'a  rencontré  Taulre 
jour,  une  opposition  déclarée  au  fond  mêint-  de  sa  politique, 
aux  earaclères  généraux  de  celle   {xtlilique.  et  lorsqu'il    la 
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nMKonhoiM  dans  des  fonctionnaires  politiques,  en  présence 
de  CCS  deux  conditions,  il  n'hésitera  pas  plus  que  je  n'ai  hé- 
sité il  y  a  quelques  jours.  (Interruption  et  rires  à  gauche.) 

Vdix/t,  gauche.  —  Très-bien!  Avis  aux  auditeurs! 

M .  le  ministre.  —  Il  n'hésitera  pas  davantage;  et  il  croira 
fermement,  en  agissant  ainsi,  remplir  ses  devoirs  de  gouver- 
nemenl,  faire  ce  qu'il  doit  au  pouvoir  dont  il  est  dépositaire, 
M  la  dignité  de  ce  pouvoir,  à  la  dignité  de  la  Chambre  et  à 
la  dignité  des  personnes.  (Approbation  au  centre.  Exclama- 
lions   ironiques  à  gauche.) 

M.  Hroiivu  (le  Lliuys  ayant  pris  la  parole  pour  justilier 
sa  condiiile  et  attaquer  le  cabinet,  je  lui  répondis  : 

M.  GiMZOT,  ministre  des  affaires  étrangi^res'.  —  Messieurs, 
je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire. 

J "écarterai  d'abord  cette  espèce  de  récrimination  person- 
nelle. (Non.  non,  n'écartez  rien!)  que  l'honorable  préopi- 
luuil  \ientde  ra'adresser,  en  rappelant  ce  qui  s'est  passé 
quand  je  suis  revenu  de  Londres  en  IS-iO. 

f/'li(inorai)le  préopinant  a  oublit-  qu'à  cette  époque  le  cabi- 
ncl  du  i"  mars  n'existait  plus.  Je  n'ai  point  fait  opposition  à 
un  cabinet  placé  sur  ces  bancs.  (Interruption.)  Je  n'ai  point 
('■prouvé  d'embarras  à  concilier  mes  devoirs  de  fonctionnaire 
(U  mes  devoirs  de  député,  car  je  n'ai  point  été  mis  à  celle 
(■|ii('uve.  Je  n'étais  point  à  Paris  pendant  la  session. 

\{)ici  ma  seconde  observation.  L'honorable  préopinant 
\(ius  a  dit  lui-même  que,  lois  des  élections  de  IHM,  je  ne 
m'étais  pas  opposé  à  sa  candidature.  .Messieurs,  tant  que  les 
dissidences  entre  l'administration  et  l'honorable  préopinant 
(iiit  é;é,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  spéciales,  par- 
lielles,  elles  ont  été  admises  (Rumeurs  dubitatives  à  gauche), 
pdiii  lui  comme  pour  d'autres  fonctionnaires;  et  ce  qu'il  vient 
de  vous  retracer  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  rhisloire  de 
>a  vie  parlemeiilaire   et  de  sa  vie  administrative  en  est   la 
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meilleure  preuve.  Il  vous  ;i  lui-même  rnppelé  [iliisieurs  cii- 
consfances  dans  lesquelles  il  a  tlilliMi"  d'avis  et  de  vote  avec 
lecahinet.  Le  cabinet  s'en  est-il  plaint?  Le  cabinet  le  lui  a- 
t-il  reproché?  Le  cabinet  n'a-t-il  pas  respecté  la  liberté  de 
ses  votes?  A  quel  moment  donc  l'opinion  du  cabinet  a-t-elle 
changé?  (Bruit.)  Quand  le  cabinet  a  acquis  la  conviction  que 
la  dissidence  entre  rhonorable  préopinant  et  lui  était  fonda- 
mentale, qu'elle  s'adressait  non  pas  à  telle  ou  à  telle  question 
particulièie,  mais  à  la  politique  générale  et  notamment  à  la 
politicjue  étrangère;  je  le  demande  h  tous  les  membres  de 
cette  Chambre  qui  ont  assisté  à  la  discussion  de  l'adresse. 
n'est-il  pas  évident  que  l'opposition  de  l'honorable  membie 
s'adressait  au  fond  de  la  politique,  à  toute  la  politique  étran- 
gère du  cabinet? 

Voix  à  gauche.  —  A  l'afîaire  Pritchard. 
M.  le  ministre.  —  Si  je  m'en  souviens  bien,  rhonorable 
préo[)inanl  a  voté  pour  tous  les  amendements  proposc^s 
contre  la  politique  générale  du  cabinet,  pour  l'amendement 
de  M.  de  Carné  comme  pour  l'amendement  de  M.  de  Male- 
ville.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  là  une  opposition  essentielle, 
fondamentale?  Cela  est  évident,  cela  ne  peut  être  contesté 
par  aucun  homme  loyal;  et  je  suis  siir  que  l'honorable  préo- 
pinant ne  le  conteste  pas  lui-même. 

M.  Thieks,  —  Alors  vous  deviez  vous  retirer  quand  vous 

étiez  ambassadeur.  (Bruit.) 

.'/.   le  mi7iistre.  —  Je  n'ai  pas  entendu  l'interruption;  je 

ne  puis  y  répondre;  je  reproduis  ici  ce  que  j'avais  l'honneur 

de  dire  tout  à  l'heure  à  la  Chambre. 

Je  comprends  et  j'admets   les  dissidences  partielles  et 

occasionnelles  quand  on  soutient  au  fond  la  même  politique. 

(.Mouvement.)  Je  ne  comprends  pas  la  dissidence  sur  le  fond 

même  des  choses  et  en  même  temps  la  coopération  à  la  ])oli- 

tique  qu'on  attaque. 

L'honorable   préopinant  vous  disait  tout  à  l'heuie  que 

ses  fonctions  n'avaient  rien  de  politique.  Vous  avez  entendu 

ses  paroles;   représentez-vous  un  ministre  praticpiant  une 
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j)i)lill(jue  et  ayant  pour  collaborateur  quotidien,  obligé,  dans 
une  partie  essentielle  de  cette  politique,  un  homme  qui  en 
pense  et  en  dit  ce  que  vous  venez  d'entendre.  {Très-bien!) 
É\idemment  il  n'y  a  dcOis  une  telle  situation  ni  bon  ordre, 
ni  bonne  conduite  des  affaires,  ni  dignité  pour  personne. 
[Approbation  an  centre.) 

On  iiie  reprochfiit  tout  à  l'heure  de  manquer  de  tolérance; 
on  m'oblige  à  dire  que  la  conduite  que  j'ai  tenue  pendant 
quatre  ans,  dans  mes  relations  avec  l'honorable  préopinant, 
est  la  plus  éclatante  preuve  de  tolérance  que  j'aie  pu  donner. 
[Tri'S-bini  f) 

Quand  le  moment  est  venu  où  la  dissidence  sur  le  fond 
des  choses  a  éclaté,  il  était  de  mon  devoir  de  faire  ce  que  j'ai 
fait.  J'aurais  accepté  la  démission  de  l'honorable  préopinant, 
s'i!  as  ait  jugé  que  sa  dignité  lui  ordonnât  de  me  la  donner  ,; 
il  n'en  a  pas  pensé  ainsi j  c'était  à  moi  à  avoir  soin  de  ma 
(iiupre  dignité.  (Approbation  au  centre. — Rirei  ironiques  à 
y  II  uv  lie.) 

M.  LuNEAi'. — -Et  de  votre  conservation, 

M.  le  ministre.  —  Je  n'hésiterais  pas  à  agir  de  nouveau 
aiti?i.  (/]/(.'  ah!)  Vous  savez  bien  que  je  ne  recule  jamais 
devant  mes  opinions  et  mes  actes. 

Je  prie  la  Cbambre  de  bien  remarquer  les  deux  conditions 
que  je  pose. 

Quand  la  dissidence  entre  le  pouvoir  et  le  fonctionnaire 
député  porte  sur  le  fond  même  de  la  politique,  et  quand  en 
même  temps  les  fonctions  du  député  sont  des  fonctions  poli- 
liqnes  qui  lui  donnent, avec  le  pouvoirresponsable,  des  rela- 
tions obligées,  quotidiennes,  qui  le  rendent  ou  le  l'eprésenlant 
oHiciel,  ou  l'agent  nécessaire  de  la  politique  qu'il  attaque,  le 
respect  des  principes  constitutionnels,  comme  le  respect  de  la 
dignité  des  personnes,  commande  la  séparation.  [Approbation 
au  centre.) 

Je  n'ajoute  qu'un  mol,  et  il  se  rapporte  à  mon  honoiable 
collègue,  M.  de  Salvandy.  (Mouvement  d'attention.) 

L  an  dernier,  dans  une  occasion  impoitante,  l'honorable 
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M.  de  Salvandy  a  différé  d'opinion  avec  lo  cabinet.  Il  a  cni 
devoir,  après  son  vote,  donner  sa  démission.  (Vives  ri'clanui- 
tions  à  r/auche ,) 

Plusieurs  membres  à  gauche. —  Ndii,  non,  ce  n'est  pas 
cela  ! 

M.  Odilon  Barrot.^ — C'est  après  la  scène  des  Tuileries  ! 

••     M.   le  ministre.  —  Nous  savions,  et  pour  mon   compte 

je  savais  parfaitement  à  cette  époque  que  l'honorable  M.  de 

Salvandy  ne  différait  point  d'opinion  avec  nous  sur  le  fond 

de  la  politique  que  nous  suivions.  (Rires  àqauche.) 

Aussi,  quelle  que  fût  la  dissidence  entre  nous  sur  la  ques- 
tion spéciale  dont  il  s'agissait,  il  ne  me  serait  pas  venu  on 
pensée  de  provoquer  à  celte  occasion  le  remplacement  de 
l'honorable  M,  de  Salvandy.  La  meilleure  preuve  que  j'en 
puisse  donner,  c'est  que  l'honorable  M.  de  Salvandy  n'est 
pas  le  seul  fonctionnaire  dans  celte  Chambre  qui  ait  xotf 
contre  le  gouvernemeiiL  dans  cette  occasion. 

Nous  avons  donc  appliqué  strictement  dans  ce  cas  l.i  pnii- 
litpie  que  je  rappelais  tout  à  l'heure  à  la  Chambre. 

Tant  que  la  dissidence  n'est  pas  fondamentale,  essentielle... 
(Interruption  à  c/atiche.) 

En  vérité,   quand  je  pailc  de  la   liberté  de^  voles  et  du 
respect  que  nous  lui  portons,  dans  des  limites  assuiémcnt 
fort  larges,  les  honorables  membres  de  ce  côté  se  récrient... 
M.  Guyet-Desfoistainks. — -On  ne  se  récrie  cpie  contre 
l'altération  des  faits. 

M.  le  ministre,  —  Vous  monterez  à  la  tribune;  ne  m'in- 
terrompez donc  pas. 

Rappelez-vous  la  situation  créée  à  celt(!  épo([ue  entre  \<: 
cabinet  et  l'honorable  M.  de  Salvandy.  Il  s'est  séparé  du 
cabinet;  qu'en  est-il  résulté?  Hien  des  questions  se  sont 
présentées  depuis-;  bien  des  luttes  ont  été  engagées.  1/hono- 
norable  ^f.  de  Salvandy  a-t-il  défendu,  a-t-il  voté,  dans  celle 
Chambre,  une  politique  aritre  que  celle  que  nous  soutenions 
nous-mêmes  sim'  ces  bancs?  Non.  Malgrc'  une  dissidence 
momentanée,  et  même  après  la  séparation  à  bKjuelle  cette 
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dissidence  avait  donné  lieu,  l'honorable  M.  de  Salvandy  est 
resté  tidèle  à  la  politique  que  nous  avions  si  longtemps 
soutenue  en  commun.  Voilà  pourquoi  l'honorable  M.  de 
Salvandy  est  venu  naguère  se  placer  sur  ce  banc.  {Au  centre: 
Très-bien  ! — Rires  et  exclamations  à  gauche.) 

L'honorable  M.  de  Salvandy  n'a  changé  ni  de  conduite 
ni  de  position.  11  a  plusieurs  fois  différé  momentanément 
d'opinion  avec  le  gouvernement;  au  fond,  et  sur  l'ensemble 
de  la  politique,  il  a  toujours  été  de  sou  avis.  {Même  mouve- 
ment à  gauche.) 

Je  dis  au  fond  et  sur  l'ensemble  !...  {Interruption.) 

Messieurs,  nous  avons  tous  l'intention  de  discuter  sérieu- 
sement ;  quand  on  veut  discuter  sérieusement,  il  faut  écouter 
sérieusement;  c'est  la  première  condition  d'une  discussion 
sérieuse. 

M.  Havi.n. — Alors  il  faut  parler  sérieusement... 

.17.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  Laissez 
parler  l'orateur. 

M.  le  ministre  —  Je  répète  que  si  l'honorable  M.  de  Sal- 
vandy est  venu  s'asseoir  sur  ce  banc...  {Xouvelle  interruption 
à  gauche.) 

Ce  que  je  dis  ici,  messieurs,  est  aussi  simple  que  sérieux. 
Les  hommes  se  réunissent  par  leurs  opinions  essentielles,  par 
leur  conduite  générale.  Vous  ne  voulez  pas  d'anarchie  dans 
cette  Chambre;  que  les  hommes  se  classent  donc  réellement 
et  sérieusement  selon  le  fond  de  leur  opinion,  selon  la  poli- 
tique qu'ils  veulent  soutenir  et  prali([uer.  {Mouvement  à 
gauche.) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  de  tous  les  côtés  de  cette 
Chambre,  sur  ces  bancs  comme  sur  ceux-là  {l'orateur  montre 
la  gauche  et  le  centre),  ou  a  demandé  que  les  opinions,  les 
opinions  fondamentales  fussent  le  principe-  de  classification 
des  hommes  et  des  votes.  Qu'avons-nous  fait  autre  chose  que 
mettre  en  pratique  cette  idée  ?  INous  avons,  il  est  vrai,  usé 
d'iui  (li'.iil  essentiel  du  gouveinemenl,  du  droit  de  nous 
séparoi  de.-  l'onctionuiiies  (jui  attaquaient  le  fond  de  notre 
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politique  au  lieu  de  la  soutenir.  Il  n'y  h  point  de  gou\ei  Mo- 
ment sans  ce  droit;  il  n'y  a  point  de  gouveinenient  bi  ceux 
qui  possèdent  ce  droit  n'ont  pas  le  courage  d'en  useï'.  Nous 
n'avons  rien  fait  de  plus,  rien  de  moins,  rs'ous  avons  pi  aticiuc 
■depuis  quatre  ans  ime  grande  modération,  une  grande 
ibéralitë  en  matière  de  respect  pour  les  opinions  et  pour  le? 
votcs,  et  l'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tribune  en 
est,  je  tiens  à  le  redire,  un  des  [)lus  éclatants  exemples.  Mai- 
il  a  bien  fallu  se  séparer  quand  le  signal  de  la  séparatidii  .1 
été  donné  par  lui-même,  et  sur  le  fond  même  des  choses. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a,  messieurs,  dans  la  question  (|ui 
vient  d'être  traitée  à  cette  tribune.  Il  s'agit  de  savoir  s'il 
convient  à  la  dignité  du  pouvoir,  à  la  bonne  conduite  des 
affaires,  que  l'anarchie  règne  dans  le  gouvernement  et  dans 
cette  Chambre,  ou  s'il  faut  que,  dans  le  pouvoir  et  dans  la 
Chambre,  les  hommes  se  classent  selon  leurs  opinion^ 
générales  et  vraies.  Voilà  la  question.  (Au  centre  :  ïres-bieii. 
— Exclamations  diverses  à  gauche.) 

Le  (5  mars  suivant,  la  luciiu;  (iisctissioii  s'clova  datis 
la  Chambre  des  pairs,  à  l'occasion  de  la  destitution  de 
M.  le  comte  Alexis  de  Saini-Priest,  et  j'y  inaiiiiiiis  les 
mêmes  principes. 


CLVII 


J'iisc'ussioii    des    fonds    secrets.   —  ]D(''bat    sur    la    îir'j,^ocialion 
enfami'e   h  Londres    pour  l'abolition   du   droil  d(;  visile. 


•("hunibre  des  députes. —  Séance  du  ?1  février  181.'>. — 


A  roccasion  de  la  discussion  des  fonds  secrels  ([iii 
suivit  innnédiatement,  dans  la  Chambre  des  députés, 
celle  de  l'Adresse,  la  politique  iiénérale  du  cabinet, 
notamment  dans  ce  qu'on  présumait  de  sa  conduite  et 
sur  la  négociation  qui  venait  d'être  entamée  à  Londres 
pour  l'abolition  du  droit  de  visite,  fut  vivement  atta- 
(|uée,  entre  autres  })ar  M.  Billault.  Je  lui  répondis  : 

M.  Gir/.OT.  — Je  ne  viens  pas  prolonger  longtemps  celte 
discussion.  Je  veux  la  concenlrer  sur  le  point  dont  tous  les 
esprits  sont  préoccupes.  Cependant  il  y  a  un  fait  que  l'hono- 
rable préopinant  a  apj)elé  lui-mènic  une  digression,  et  sur 
!e(]uel  je  ne  puis  nie  dispenser  d'enlrer  dans  quel(]ues  dé- 
tails :  c'est  ce  qui  se  rupporle  an  droit  de  visite.  Je  viderai 
sui-lc-chanq)   cette  digression   pour    en  \eiiir  ensuite  à  la 
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question  parlementaire,  à  la  question  posée  et  par  l'expose 
des  motifs  du  projet  de  loi  et  par  le  rapport  de  votre  com- 
mission. 

Quant  à  la  négociation  relative  au  droit  de  visite^,  en  vé- 
rité je  n'ai  pu  entendre  sans  une  profonde  surprise  l'hono- 
rable préopinant  re])roduirc  ici  ce  que  j'ai  lu  depuis  quelques 
jours  dans  les  journaux. 

Comment  !  Phonorable  membre  croitqu'une  négociation  se 
passe  en  dépèches  officielles,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  telles 
dépêches,  il  n'y  a  pas  de  négociation?  L'honorable  membre 
croit-il  donc  que  si  une  aff;aire  était  pas  ainsi  conduite, 
elle  pût  arriver  à  un  résultat?  Les  pièces  officielles  sont  la 
conclusion  des  négociations  et  ne  sont  pas  la  négociation 
même.  Les  vraies  négociations,  les  négociations  efficaces, 
celles  qui  sont  poursuivies  sérieusement,  et  dans  lesquelles 
on  veut  arriver  au  but,  se  passent  longtemps  en  correspon- 
dances paiticulièrcs,  en  conversations;  ce  n'est  guère  que 
lorsqu'on  est  réellement  d'accord,  et  sur  le  fond  des  choses, 
et  sur  la  forme  même  dans  laquelle  les  questions  seront 
résolues,  ce  n'est  qu'alors  que  les  dépêches  oflicielles  inter- 
viennent. 11  n'y  a  aucun  homme,  ayant  manié  les  affaires 
diplomatiques,  qui  puisse  avoir  le  moindre  doute  à  cet 
égard.  {Assentiment  au  centre.) 

La  négociation  dont  il  s'agit  a  été,  depuis  plus  de  deux 
ans,  entre  le  cabinet  britannique  et  moi,  par  l'entremise  de 
l'ambassadeur  du  roi  à  Londres,  l'objet  d'une  correspondance 
assidue.  Cette  correspondance  nous  a  amené  aux  résultats 
consignés  dans  la  dépêche  oftlcielle  qui  est  sous  les  yeux  de 
la  Chambre.  J'aurais  compromis  et  la  dignité  du  pays  et 
l'issue  même  de  la  négociation  si  j'avais  consigné  dans  des 
dépêches  officielles  toutes  les  difficultés,  tous  les  obstacles 
que  je  rencontrais  sur  mon  chemin;  toute  question  offi- 
ciellement traitée,  toute  difficulté  officiellement  constatée, 
devient  un  énorme  embarras  pour  la  conclusion  de  la  négo- 
ciation. C'est  dans  des  lettres  particulières,  dans  des  con- 
versations confidentielles  que  les  négociations  se  conduisent 
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et  ([ue  les  résultats  se  prépaient.  J'ai  fait  cela  pour  la  négo- 
ciation relative  au  droit  de  visite  comme  pour  toute  autre 
négociation  considérable,  et  si  je  n'avais  pas  suivi  cette  voie, 
je  ne  serais  pas  arri\é  au  résultat  auquel  nous  touchons  en 
ce  moment. 

J'ai  eu  aussi  une  autre  raison.  Quand  on  veut  qu'une  né- 
gociation réussisse,  on  prend  le  moment  opportun  pour  la 
pousser  vivement  ;  on  ne  la  conduit  pas  avec  la  même  insis- 
tance, avec  la  même  ardeur  à  toutes  les  épocpies  dans  les- 
quelles elle  se  traite. 

Le  premier  semestre  de  Tannée  ]8i4,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Billault,  s'est  passé  en  présence  des 
deux  tribunes  ouvertes.  La  Chambre  ne  s'étonnera  pas  quand 
je  lui  dirai  que  ce  n'est  pas  en  général  un  bon  moment  pour 
presser  les  négociations.  Quand  les  deux  tribunes  sont  ouver- 
tes, quand  le  moindre  incident,  la  moindre  indiscrétion  peut 
devenir,  à  Tune  ou  à  l'autre  tribune,  l'occasion  d'un  débat 
qui  pourrait  jeter  dans  les  négociations  quelque  difiiculté,  ce 
serait  une  faute  grave  que  de  les  presser.  Je  m'en  suis  bien 
gardé,  car  je  voulais  sérieusement  réussir  dans  ce  que  j'avais 
entrepris. 

Et  plus  tard,  quand  les  Chambies  se  sont  séparées,  en 
présence  de  quels  faits  me  suis-je  trouvé?  En  présence  de 
deux  questions  difficiles  qui  s'élevaient  entre  les  deux  gou- 
vernements, la  question  du  Maroc  et  la  question  de  Taïti. 

Pour  qu'une  question  comme  celle  du  droit  de  visite  pût 
être  résolue,  il  fallait  qu'elle  fût  traitée  entre  deux  cabinets 
de  très-bon  accord,  entre  deux  cabinets  sur  qui  ne  pesât 
aucune  difficulté  grave,  entre  deux  cabinets  dans  un  état 
d'intimité.  Si  j'avais  pris,  pour  presser  la  négociation  du 
droit  de  visite,  le  moment  où  la  question  du  Maroc  ou  celle 
de  Taïti  s'élevaient  entre  les  deux  gouvernements,  j'auiais 
choisi  le  plus  mauvais  moment,  le  plus  mauvais  terrain; 
j'aurais  rencontré  des  difficultés  qui  m'auraient  probablement 
fait  échouer.  {Approbation  au  centre.) 

De  même  que  j'ai  conduit  la  négociation  par  la  correspon- 
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daiice  particulière  avant  d'arriver  aux  dépêches  officielles,  de 
même  j'ai  choisi,  j'ai  attendu  le  moment  opportun  pour  la 
pousser  vers  un  résultat. 

L'honorable  M.  Billault  a  tait  allusion  au  voyage  du  roi  à 
Windsor, 

II  est  vrai,  la  négociation  a  été  reprise  à  cette  occasion  ; 
les  circonstances  alors  étaient  favorables  ^  et  j'aurais  été 
inexcusable  de  ne  pas  en  profiter.  Mais  entre  le  voyage  ter- 
miné et  la  dépêche  dont  on  vous  a  parlé  tout  à  l'heure,  savez- 
vous  ce  qui  a  retardé  la  négociation?  C'est  que  le  cabinet 
anglais  était  dispersé;  il  était  à  cette  époque  impossible  de 
le  réunir  pour  arriver  à  un  résultat.  {Interruption.)  Complè- 
tement dispersé;  la  plupart  des  ministres  absents  de  Londres, 
et  ne  voulant  pas,  ne  pouvant  pas  se  réunir,  il  a  fallu  atten- 
dre le  9  janvier {Nouvelle  interruption  à  gauche.) 

Je  ne  comprends  pas  en  vérité  la  surprise  que  paraît  ex- 
citer ce  que  je  dis  là.  11  n'y  a  rien  de  plus  simple,  de  plus 
matériellement  évident  pour  ceux  qui  connaissent  les  faits.  Le 
cabinet  anglais  était  dispersé,  il  ne  s'est  réuni,  je  le  répète, 
que  le  9  janvier.  Or  il  fallait  une  résolution  du  cabinet  pour 
amener  le  résultat  qui  est  sous  les  yeux  de  la  Chambie. 

Voilà  la  dernière  cause  de  retard...  Je  dis  de  retard,  j'ai 
tort...  de  retard  pour  la  conclusion,  mais  non  pas  de  retard 
dans  la  poursuite  de  la  négociation  pour  laquelle  je  n'ai  pas 
perdu  un  moment. 

Quand  l'honorable  M.  Billault  rappelait  tout  à  l'heure  l'u- 
nanimité de  la  Chambre  à  ce  sujet,  en  1844',  dans  le  vote  de 
son  adresse,  a-t-il  oublié  que  c'est  lui  qui  a  été  l'occasion  de 
cette  unanimité?  A-t-il  oublié  que  c'est  lui  qui  a  retiré  son 
amendement  pour  qu'il  y  eût  unanimité  dans  la  Chambre,  et 
pour  que  cette  unanimité  donnât  de  la  force  au  gouverne- 
ment? Le  gouvernement  s'est  servi  de  la  force  qu'on  lui  a 
donnée  ;  c'est  au  nom  du  sentiment  de  la  Chambre  ainsi  ma- 
nifesté qu'il  a  pu  entreprendre  et  poursuivre  la  négociation 
dont  il  s'agit. 

On  s'est  étonné  de  ne  pas  retrouver  dans  les  dépèches  oiU- 
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cielles  un  aigiinient  dont  j'avais  annoncé  que  je  me  servirai?, 
l'argument  emprunté  au  caractère  temporaire  des  traités, 
caractère  consacré  par  une  dépèciie  même  de  lord  Palmer- 
ston.  M.  Billault  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  n'a  pas  lu 
toutes  les  lettres  que  j'ai  écrites. 

Une  voix  à  gauche. — Et  que  vous  n'avez  pas  communiquées. 

M.  le  ministre. — Parce  que  ces  lettres  n'étaient  pas  faites 
pour  vous  être  communiquées^  parce  qu'elles  ne  devaient  pas 
être  débattues  dans  cette  enceinte.  C'est  à  cette  condition 
seulement  qu'on  peut  réussir  dans  de  telles  entreprises.  Si 
vous  prétendez  que  les  négociations  ne  soient  conduites  que 
par  des  pièces  et  des  lettres  qui  vous  soient  communiquées, 
tenez  pour  certain  que  toute  négociation  est  impossible  [Au 
centre  :  C'est  évident!)  et  que  vous  ne  réussirez  jamais. 
[Même  mouvement.) 

Voilà  pour  la  forme  de  la  négociation.  J'afllrme  à  la  Cham- 
bre que  le  temps  n'a  pas  été  perdu,  que  la  négociation  n'est 
pas  restée  abandonnée  ;  elle  a  été  ofïiciellement  suspendue 
lorsque  sa  poursuite  officielle  aurait  nui  à  son  succès;  mais 
c'est  à  ce  titre  seul  que  la  suspension  a  eu  lieu,  et  je  puis 
assurer  l'honorable  M.  Billault  que,  s'il  avait  été  chargé  lui- 
même  de  la  négociation,  il  ne  l'aurait  pas  conduite  plus 
activement  et  ne  serait  pas  arrivé  plus  vile  à  un  résultat. 
{Très-bien!  très-bien!) 

Après  la  forme  j'arrive  au  fond. 

Quelle  est  la  position  que  j'ai  prise  pour  réussir  dans  cette 
négociation?  J'ai  dit  :  le  droit  de  visite  compromet  aujourd'hui 
les  bons  rapports  des  deux  pays,  et  en  même  temps  il  est 
devenu  inefficace  pour  la  répression  de  la  traite  ;  donc  il  faut 
chercher  un  nouveau  système.  C'est  là,  messieurs,  la  vérité 
des  choses  ;  ce  sont  là  les  vraies  raisons  pour  lesquelles  le 
droit  de  visite  ne  convient  plus.  S'il  était  efficace  pour  la 
répression  de  la  traite  anjourd'hui  comme  il  y  a  dixans_,  et  si 
en  même  temps  il  ne  compromettait  pas  les  bons  rapports 
des  doux  pays,  vous  n'auriez  eu  aucune  raison  d'entamer  la 
négociation  (jue  nous  poursuivons. 
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Messieurs,  ce  sont  là  les  raisons  qu'il  convient  à  riionneur 
lie  la  France  de  donner.  Il  est  de  l'honneur  de  la  France  de 
ne  jamais  abandonner  la  poursuite  de  la  repression  de  la 
traite;  il  est  de  l'honneur  de  la  France  de  ne  jamais  laisser 
croire  qu'elle  soit  devenue  indifférente  à  l'accomplissement 
de  cette  grande  œuvre.  El  en  même  temps  que  l'honneur  de 
la  France  y  est  intéressé,  c'est  la  condition  nécessaire  du 
succès.  En  Angleterre  on  tient  profondément,  intimement, 
glorieusement,  à  la  répression  de  la  traite  j  il  faut  que  le  par- 
lement et  le  peuple  anglais  .soient  convaincus  que  le  droit  de 
visite  est  devenu  inefiicace,  et  quil  y  a  d'autres  moyens,  des 
moyens  meilleurs  pour  atteindre  ce  résultat. 

Je  me  suis  donc  placé  sur  le  vrai  terrain  de  la  question, 
sur  le  seul  terrain  utile,  le  seul  honorable  pour  la  France 
connue  pour  l'Angleterre.  [Très-bien!) 

Qu'a  fait  le  cabinet  anglais?  Quelle  position  a-t-il  prise  à  son 
tour?  Il  a  dit  :  Nous  ne  tenons  au  droit  de  visite  que  dans  le 
but  de  la  répression  de  la  traite.  Hors  de  là  il  n'a  aucun 
mérite  à  nos  yeux. 

Le  cabinet  anglais  a  donné  ainsi  un  démenti  éclatant  à 
toutes  les  accusations  dont  il  a  été  l'objet  à  l'occasion  de  ce 
droit. 

Jl  a  ajouté  :  «  Je  reconnais  que  le  droit  de  visite  a  des  in- 
convénients graves  entre  les  deux  pays;  je  reconnais  qu'il  est 
devenu  moins  efficace  pour  la  répression  de  la  traite.  » 

Que  pouvait-on  d'abord  demander  de  plus?  Qui  ne  voit 
l'importance  d'un  tel  résultat?  Quoique  les  deux  dépèches 
dont  il  s'agit  aient  été  imprimées,  il  faut  qu'on  me  permette 
de  les  lire  à  la  Chambre  et  de  faire  ressortir  jusque  dans  les 
1  éserves  qu'elles  contiennent,  jusque  dans  les  précautions  qui 
sont  prises  pour  l'avenir,  à  quel  point  est  sincère  et  sérieuse, 
de  la  part  des  deux  gouvernements,  la  recheiche  à  laquelle 
ils  vont  se  livrer  en  commun  ;  on  verra  si,  après  cette  simple 
lecture,  ce  rapide  commentaire,  il  est  possible  encore  de 
parler  de  charlatanisme  et  de  prononcer  ces  mots  honteux 
dont  ou  s(î  sert  pour  tlélrir  et  embarrasser  une  des  plus  diffi- 
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ciles  iicgociiilions  qui  puissent  se  traiter  entie  les  deux  pays. 

Une  voix  à  droite. — Pas  flétrir. 

M.  le  ministre. —  Pour  la  rendre  plus  diflicile  qu'elle  ne 
l'est,  quoiqu'elle  le  soitdejà  beaucoup.  [Très-bien!  très-bien!) 

Voici,  après  que  l'affaire  eut  été  traitée  par  des  voies  non 
officielles,  voici  la  dépêche  du  :2G  décembre  1844,  qui  con- 
state à  quel  point  elle  était  alors  amenée  : 


M.  Gtiizof  à  ,]f.  Jr  Satnte-Aiilaive. 

Paris  ,  26  décembre  1841, 

«  Monsieur  le  comte,  l'an  dernier,  à  pareille  époque,  je  vous 
invitai  à  appeler  l'attention  de  lord  Aberdeen  sur  la  grave 
question  du  droit  de  visite  et  sur  les  motifs  puissants  qui  nous 
portaient  à  désirer  que  les  deux  cabinets  se  concertassent  en 
vue  de  substituer,  à  ce  mode  de  répression  de  la  traite  des 
noirs,  un  mode  nouveau  qui,  tout  en  étant  aussi  efficace  pour 
notre  but  commun,  n'entraînât  pas  les  mêmes  inconvénients 
ni  les  mêmes  périls.  » 

Ce  n'était  donc  pas,  comme  on  Ta  si  souvent  dit,  une  simple 
modilication  aux  traités  de  1831  et  1833;  c'était  un  système 
nouveau  à  substituer  au  système  du  droit  de  visite.  Croit-on 
qu'il  n'ait  pas  fallu  du  temps  pour  amener  le  gouvernement 
anglais  à  accepter  la  question  ainsi  posée,  pour  arriver  à  co 
résultat  (pii  est  ainsi  constaté  dès  les  premières  lignes  de  la 
dépêche  (pie  je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chambre?  Je  con- 
tinue : 

«  Lord  Aberdeen,  à  la  communication  que  vous  lui  fites, 
r(''[)ouditque,parfaitementconvaincu  de  ma  résolution  sincère 
de  travailler  avec  persévérance  à  la  suppression  de  la  traite, 
toute  proposition  faite  par  moi  serait  accueillie  par  lui  avec 
conliance  et  examinée  avec  la  plus  religieuse  atlenlion. 

«  Si  depuis  lors  je  me  suis  abstenu,  monsieur  le  comte,  de 
vous  entretenir,  dans  ma  correspondance  officielle,  de  cette 
inq)ortanle  alfaire,  si  j'ai  différé  l'envoi  des  instructions  que 
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je  VOUS  avais  annoncées,  ce  a"e?t  assurément  pas  que  le  gou- 
vernement chi  roi  ait  perdu  de  vue  un  seul  jour  le  but  qu'il 
devait  se  proposer,  ni  que  ses  convictions  se  soient  affaiblies. 
Vous  connaissez  les  diverses  causes  intérieures  et  extérieures 
qui,  on  nous  obligeant  à  consacrer  à  des  questions  urgentes 
tous  nos  efforts,  nous  ont  fait  une  loi  de  suspendre  la  négo- 
ciation dont  vous  aviez  été  cbargé  de  jirovoquer  l'ouverture  à 
Londres  sur  la  question  des  moyens  de  répression  de  la  traite. 
Le  moment  est  venu  de  la  reprendre. 

«  Ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  monsieur  le 
comte,  notre  conviction  sur  la  nécessité  de  recourir,  de  con- 
cert avec  l'Angleterre,  à  un  nouveau  mode  de  répression  de 
la  traite,  est  entière  et  profonde.  Tous  les  événements  qui 
sont  survenus,  toutes  les  réflexions  que  nous  avons  été  appe- 
lés à  liiire  depuis  que  cette  question  s'est  élevée,  nous  ont  fait 
plus  fortement  sentir  la  nécessité  de  modifier  le  système  ac- 
tuellement en  vigueur.  Pour  que  ce  système  soit  efficace  et 
s'ans  danger,  il  ne  suffit  pas  que  les  deux  gouvernements  soient 
animés  d'un  bon  vouloir  et  d'tme  confiance  récipro(iues.  » 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  longueur  de  cette 
lecture;  mais  elle  est  nécessaire  pour  bien  établir  aux  yeux 
de  tous,  non-seulement  dans  cette  enceinte,  mais  dans  le  pays 
tout  entier,  la  sincérité  et  le  sérieux  des  deux  gouvernements 
dans  la  négociation.  Je  poursuis. 

«  Incessamment  exposé,  dans  son  application,  à  contra- 
rier, à  gêner,  à  blesser  des  intérêts  privés  souvent  légitimes 
et  inoffensifs,  ce  système  entretient,  au  sein  d'une  classe 
d'hommes  nombreuse,  active,  et  nécessairement  rude  dans 
ses  mœurs,  un  principe  d'irritation  qui  peut  bien  sommeil- 
ler pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  qu'un 
incident  de  mer  imprévu,  que  la  moindre  oscillation  dans 
les  rapports  politiques  des  deux  Etats  peut,  à  tout  moment, 
développer,  échauffer,  propager  et  transformer  en  un  sen- 
timent national  puissant  et  redoutable.  Arrivé  à  ce  point, 
l(î  système  du  droit  de  visite,  employé  comme  moyen  de 
rcprrssioii  do  la  traita,  rst  plus  dnngiM'eux  (ju'ulile,   car  il 
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compromet  tout  à  la  fois  la  paix,  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  pays,  et  le  succès  même  de  la  grande  cause  qu'il 
est  destiné  à  servir. 

«  Ce  n'est  point  là,  monsieur  le  comte,  une  simple  con- 
jecture; c'est  aujourd'hui  un  fait  démontré  par  l'expérience. 
Pendant  dix  ans,  le  droit  de  visite  réciproque  a  été  accepté 
et  exercé  par  la  France  et  par  l'Angleterre,  d'un  commun 
accord  et  sans  aucun  sentiment  prononcé,  sans  aucune  ma- 
nifestation de  métiance  ni  de  répulsion.  Par  des  causes  qu'il 
est  inutile  de  rappeler,  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui. Ce  système  est  fortement  repoussé  chez  nous  par  le 
sentiment  des  Chambres  et  du  pays.  Ce  n'est  pas,  monsieur 
le  comte,  que  la  France  soit  aujourd'hui  plus  indifférente 
qu'elle  ne  l'était,  il  y  a  quelques  années,  aux  horreurs  de  la 
traite;  mais  on  est  convaincu  en  France  (et  le  gouvernement 
du  roi  partage  celte  conviction)  qu'il  est  possible  de  trouver 
d'autres  moyens  tout  aussi  efiicaces,  plus  efticaces  même 
que  le  droit  de  visite  réciproque,  pour  atteindre  cet  infâme 
trafic.  Pour  obtenir  le  concours  du  pays  et  des  Chambres, 
leur  concours  sérieux,  actif,  infatigable,  à  la  répression  de 
la  traite,  rado[)tion  d'un  système  ditïérent  est  désormais  in- 
dispensable. Mais  quel  doit  être  le  nouveau  système?  Par 
quelle  mesure,  par  quel  ensemble  de  mesures  peut-on  rai- 
sonnablement se  llalter  d'obleiiir,  en  fait  de  répression,  des 
résultats  au  moins  égaux  à  ceux  que  le  droit  de  visite  a  pu 
faire  espérer?  Je  pourrais,  monsieur  le  comte,  indiquer  ici 
quelques-uns  de  ces  moyens;  mais  dans  une  matière  où 
nécessairement  les  hommes  spéciaux  des  deux  pays  doivent 
être  entendus,  il  me  paraît  préférable  que  le  soin  de  réunir 
et  d'examiner  tous  les  éléments  de  la  question  soit  d'ahord 
confié  à  une  commission  mixte.  Cette  commission,  qui  sié- 
gerait à  Londres,  déviait,  je  pense,  être  formée  d'hommes 
considérables  dans  leurs  pays  respectifs,  bien  connus  par 
leur  franche  sympathie  ponv  la  cause  de  la  répression  de  la 
traite,  et  |)ar  leur  entière  liberté  d'esprit  relativement  aux 
moyens  d'atteindre  ce  noble  but.  Aux  principaux  commis- 
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saires  seraienl  adjoials  deux  oflioiers  de  marine,  l'un  fran- 
çais et  l'autre  anglais,  choisis  parmi  ceux  dont  l'expérience 
en  cette  matière  est  constalée.  Et  quand  la  commission  au- 
rait profondément  examiné  la  question,  quand  elle  aurait 
bien  recherché  et  déterminé  quels  nouveaux  moyens  de  ré- 
pression de  la  traite  pourraient  être  aussi  efiicaces,  plus 
efficaces  même  que  le  système  actuellement  en  vigueur,  ce 
travail  serait  présenté  aux  deux  gouvernements  et  soumis  à 
leur  décision. 

M  Veuillez,  monsieur  le  comte,  mettre  cette  proposition 
sous  les  yeux  de  lord  Aberdeen.  J'ai  la  confiance  que,  dans 
la  communication  que  vous  lui  donnerez  de  la  présente  dé- 
pêche, il  verra  un  nouveau  témoignage  de  notre  sollicitude 
constante  pour  les  deux  grands  intéièts  que  nous  avons 
également  à  cœur,  lemainlien  de  la  paix  et  de  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  pays,  et  la  répression  de  la  traite 
des  noirs. 

c(  Recevez,  etc.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  poser  la  question 
plus  netlement  que  je  ne  l'ai  fait  dans  cette  dépèche. 

J'arrive  à  la  dépèche  de  lord  Aberdeen  à  loi'd  Cuwley.  Je 
retranche  le  début  où  lord  Aberdeen  ne  fait  que  résumer 
ma  propre  dépèche.  Voici  où  commence  le  langage  du  cabi- 
net anglais  pour  son  propre  compte  : 


Le  comte  Aberdeen  à  lord  Cowley, 

Foreign-OfEoe,  9  janvier  1845. 

«  ....Votre  Excellence  peut  assurer  M.  Guizot  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'attache  aucun  prix  particuliei-  au 
droit  (le  visite,  si  ce  n'est  qu'il  donne  des  moyens  efiicaces 
de  supprimer  la  traite  des  noirs.  Le  gouvernement  de  Sa 
.Majesté  sait,  en  effet,  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  îiian- 
quer  d'èlie  accompagné  de  certains  inconvénients,  et  il  verrait 
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avec  plaisir  adopter  des  mesures  aussi  efficaces  pour  attein- 
dre le  noble  but  que  Ton  a  en  vue,  sans  donner  lieu  aux  mêmes 
objections.  —  Je  dois  pourtant  avouer  sincèrement  que,  jus- 
qu'à ce  moment,  je  n'ai  vu  proposer  aucun  plan  qui  pût  être 
sûrement  adopté  comme  rempltu;ant  ie  droit  de  visile;  il 
n'y  a  qu'à  se  rappeler  avec  quelle  énergie  le  peuple  anglais 
a  demandé  l'abolition  de  la  traite,  et  les  sacrifices  énormes 
qu'il  a  faits  et  qu'il  fait  chaque  jour  encore  pour  s'assurer  ce 
but;  on  ne  sera  pas  étonné  que  nous  hésitions  à  abroger  des 
traités  dont  les  stipulations  o^nt  été  jugées  eflicaces,  jusqu'à 
ce  que  l'on  nous  ait  prouvé  que  l'on  va  proposer  des  mesu- 
res qui  auront  le  même  succès. 

«  Je  m'abstiens  de  rechercher  les  causes  qui  (Hit  amené  ce 
ijjrand  changement  dans  les  sentiments  de  la  France  relative- 
ment à  ces  traités  dont,  jusqu'à  une  époque  récente,  le  gou- 
vernement français  avait,  d'accord  avec  celui  de  Sa  iMajesté, 
recommandé  l'adoption  à  d'autres  nations.  Quelles  que  soient 
ces  causes,  je  conviens  que  de  pareils  engagements,  s'ils  ne 
sont  exécutés  avec  zèle  et  cordialité  par  les  deux  parties  con- 
tractantes, répondront  probablement  moins  au  but  que  l'on 
s'est  proposé  et  que  leur  valeur  sera  sensiblement  diminuée. 
Il  est  inutile,  par  conséquent,  d'insister  sur  les  moyens  pris 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  écarter  tous  motifs 
raisonnables  d'objection  à  l'exercice  du  droit  de  visite,  et  sur 
la  sollicitude  avec  laquelle  les  instructions  récemment  don- 
nées aux  officiers  engagés  dans  ce  service  ont  été  préparées. 
Le  simple  fait,  officiellement  déclaré  par  .M.  Guizot,  que  le 
gouvernement,  la  législature  et  le  peuple  de  France  deman- 
dent sérieusement  une  révision  de  ces  enuagemenls,  tout  en 
professant  un  désir  aussi  ardent  d'atteindre  les  objets  pour 
lesquels  ils  ont  été  contractés,  serait  pour  le  gouvernement 
(le  Sa  Majesté  une  raison  suffisante  de  consentir  à  l'enquête 
proposée. 

M  Mais,  cédant  à  cet  avis  de  M.  <iuizot.  Votre  Excellence 
ne  saurait  assez  vivement  lui  représenter  que  le  caractère  des 
personnes  (pii   seraient   nonmiées  commissaires  serait  une 
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cluiçe  tii's-imjO!l;info  ]  our  inspii-cr  !e  dogré  de  confiance  nc- 
cessairc  cl  assuicr  nn  n''>u!tal  utile.  H  parait  indispensable  au 
gouverni'ment  de  Sa  Majosti"  (jue  la  commission  soit  composée 
d'iiomincs  d'un  rang  élevé,  éclairés,  parfaitement  indépen- 
dants et  bien  connus  pour  leur  attacbement  à  la  grande  cause 
(le  la  liberté  et  de  rbumanité.  Il  faut  que  Von  sache  bien  que 
l'objet  (le  la  commission  n'est  pas  de  se  débarrasser  à  tout 
prix  (les  traités,  mais  de  déterminer  la  possibilité  d'adopter 
des  mesures  qui  puissent  les  remplacer  avantageusement.  Il 
parait  essentiel  au-si  (pie  tout  moyen  qui  serait  proposé,  si 
l'on  en  peut  trouver,  soit  considéré  d'abord  comme  rme  ex- 
périence par  laipielie  l'exécution  des  traités,  sous  ce  rapport, 
serait  nécessoirement  suspendue,  jusqu'à  ce  que  le  succès 
ou  le  non-succès  du  moyen  soit  devenu  manifeste. 

«  Contre  une  commission  ainsi  constituée  et  munie  de 
pareilles  instructions,  non-seulement  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  pourrait  élever  aucune  objection,  mais  il  seiait  en 
outre  disposé,  d'accord  avec  tous  ceux  qui  désirent  sincère- 
ment la  prompte  et  complète  abolition  de  ce  détestable  trafic, 
à  la  considérer  avec  espoir  et  satisfaction.  )■> 

L"lionorable  M.  Bdiault  a  paru  croire  qu'aucune  mesure 
n'avait  été  indiquée,  entre  le  gouvernement  français  et  le 
gouvernement  anglais,  à  cette  occasion  ;  il  se  trompe  :  beau- 
c(inj)  de  mesures  ont  été  indiquées;  mais,  avant  d'arriver  à 
la  proposition  ofticielle,  à  la  discussion  ofticielle  de  ces 
mesures,  nous  avons  pensé,  et  le  gouvernement  anglais  a 
pensé  comme  nous,  qu'il  fallait  que  leur  examen  eût  lieu 
dans  le  sein  d'une  commission  composée  des  hommes  les  plus 
éprouvés  par  leur  dévouement  à  la  répression  de  la  traite, 
et  c'est  là  le  résultat  auquel  nous  venons  d'arriver. 

Je  demande  encore  pardon  à  la  Chambre  de  l'étendue  de 
ces  détails,  mais  ils  sont  indispensables  poiii'  qu'il  ne  les-le 
iiucun  doute  dans  aucun  esprit  sincère  et  sérieux.  [Approba- 
tion au  centre.) 

I>a  négociation  a  donc  été  suivie  soigneusemeiii,  la  question 
a  été  posée  nellenient.  .le  ne  ferai  pas,  aux  noms  des  lionuiic.- 
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t]ui  ont  L'té  choisis  p:ir  les  deux  gD-avernements  pour 
chercher  un  nouveau  système,  ni  à  l'inteUigence  de  la 
Ciiambre  qui  connaît  ces  noms,  l'injure  de  défendre  ces 
choix.  {Au  centre  :  Tiès-bien  !)  Quand  des  hommes  sont 
à  la  fois  investis  de  l'eslime  de  deux  grands  pays  et  de  deux 
grands  gouvernements,  quand  ils  ont  ce  rare  honneur  et  que 
la  simple  indication  de  leur  nom  sufiit  pour  le  prouver,  il 
n'y  a  point  d'explication  à  donner.  (Au  centre  :  Ti'ès-bien!) 

liBS  deux  commissaires  poursuivront  sérieusement  le  but 
qui  leurest indiqué;  ils  chercheront  sérieusement  des  moyens 
efficaces  à  substituer  au  droit  de  visite  pour  la  répression  de 
la  traite.  J'ai  la  confiance  qu'ils  les  trouveront,  et  qu'ils  les 
trouveront  sans  que  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  pays 
soit  troublée,  sans  que  la  répression  de  la  traite  souffre 
aucune  suspension. 

Voilà  quel  sera  le  résultat  final  de  la  négociation;  l'hono- 
rable M.  Billault  peut  être  sûr  que  le  temps  (]ui  y  a  été 
employé  n'aura  pas  été  perdu.  (Au  centre  :  Très-bien  !) 

Je  laisse  là  celte  discussion,  et  j'arrive  à  la  question  parle- 
mentaire. [Mouvement  d'attention.) 

Un  seul  mot  sur  les  faits  ;  car  ils  ont  été,  et  ils  sont  tous  les 
jours  Irès-inlidèlemenl ,  je  veux  dire  très-inexactement 
représentés. 

Non,  la  discussion  de  l'Adresse  n'a  pas  prouvé  que  la 
coniiance  de  la  majinité  de  la  Chambre  dans  le  cabinet  fût 
ébranlée.  [Exclamation  dubitative  à  gauche.) 

M.  Donatien  Marquis. — Vous  l'avez  dit  vous-même. 

M.  le  ministre.  —  Cinq  questions  ont  été  posées  devant 
la  Cliambre  ;  cinq  votes  de  la  Chambre  ont  eu  lieu  dans  le 
débat  de  l'Adresse. 

Dans  un  seul  de  ces  votes,  sur  une  question  spéciale,  la 
majorité  de  la  Chambre  s'est  trouvée,  selon  notre  opinion 
et  non  pas  selon  la  rigueur  des  principes  du  gouvernement 
représentatif,  non  pas  même,  quoi  qu'on  en  dise,  selon  les 
nécessités  pratiques  du  gonv<M-TU'ment,  la  majorité,  dis-je, 
s'est  trouvée  insuffisante. 
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Nous  l'avons  dit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projel  de  loi 
que  vous  discutez.  Notre  ]>enchant,  je  répète  le  mot,  et 
notre  intérêt  personnel  nous  conseillaient  de  nous  retirer. 
[Écoutez!) 

Pourquoi  ne  l'avons-nous  pas  fait?  Parce  que  toutes  les  fois 
que  le  parti  auquel  nous  avons  l'honneur  d'appartenir  se 
sentira  en  état  de  défendre,  de  soutenir  la  politique  à  laquelle 
il  est  attaché  comme  nous,  nous  ne  nous  séparerons  pas  de 
lui.  (Vive  approbation  au  centre .) 

Nous  avons  tenu  hon  dans  l'intérêt  de  la  politique  conser- 
vatrice, parce  que  le  parti  conservateur  lui-même  a  tenu  hon. 
S'il  avait  paru  le  moins  du  monde  troublé,  désorganisé  dans 
son  intérieur,  nous  n'aurions  pas  hésité  un  seul  instant  à  nous 
retirer. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était,  je  ne  dirai  pas  seulement  de 
notre  devoir,  mais  de  notre  honneur,  de  ne  pas  nous  refuser 
à  continuer  l'épreuve  ;  nous  avons  cru,  nous  croyons  que  c'est 
là  la  seule  conduite  sensée  et  virile.  {?\ouieUc  approbation 
au  centre.) 

La  question,  vous  le  savez,  n'a  pas  été  ajournée;  elle  n'a 
pas  été  éludée;  elle  est  bien  franchement,  bien  nettement 
posée  devant  vous  et  par  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
et  par  le  rapport  de  la  commission.  L'honorable  auteur  de 
l'amendement  ne  l'a  pas  posée  plus  nettement  que  le  cabinet 
lui-même. 

Mais  on  nous  dit  :  Il  faut  une  grande  majorité.  Si  vous  ne 
l'avez  pas,  le  pouvoir  en  est  nécessairement  affaibli,  il  perd 
et  de  sa  force  et  de  son  autorité. 

Je  pourrais  contester  ;  je  pourrais  apporter  à  la  Chambre 
de  grands  et  glorieux  exemples  des  plus  grandes  choses 
qu'aient  jamais  faites  des  assemblées,  faites  et  soutenues  pen- 
dant longtemps  à  de  très-petites  m.ajorités.  Je  ne  rappellerai 
ici  qu'un  exemple,  celui  d'une  des  plus  grandes  choses  possi- 
bles, le  changement  de  la  couronne  en  Angleterre  fait  et 
soutenu  pendant  longtemps  dans  le  Parlement,  en  16^8,  à 
de  très-petites  majorités. 
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M.  Odilon  Baurut.  —  Parce  que  le  pays  était  avec  elles. 
M.  le  ministre. — I^es  faits  ne  me  manqueraient  pas,  il  en 
est  bien  d'autres,  mais,  je  n'insiste  pas.  J'accorde  l'inconvé- 
nient d'une  petite  majorité.  Permettez-moi,  en  retour,  de 
regarder  à  ce  qui  s'otîre  devant  nons,  aux  perspectives 
d'avenir  qu'on  nous  ouvre. 

Par  un  hasard,  je  dis  mal,  par  un  fait  singulier,  les 
adversaires  que  nous  combattons,  les  vrais,  les  sérieux 
adversaires  que  nous  rencontrons  devant  nous,  ne  seraient 
pas  nos  successeurs.  Ils  ne  peuvent  pas,  ils  ne  veulent  pas, 
disent-ils,  prendie  en  ce  moment  le  pouvoir.  L'honorable 
M,  Barrot  la  dit,  l'honorable  M.  Thiers  l'a  dit  aussi. 
M.  Thieus.  —  Et  je  le  confirme. 

M.  le  ministre.  —  L'iionurable  M.  Billaull  est  le  seul  (jui 
lie  l  ait  pas  dit.  [Hilarité  générale  à  laquelle  M.  Billault  prend 
part  lui-iiiéine.) 

Qu'eSt-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  une  situation  vraie  et  simple.  Cela  veut 
dire  que  nous  ne  sommes  pas  dans  les  conditions  sérieuses  du 
gouvernement  représentatif.  {C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

M.  Odilon  Barrot.  —  H  y  a  longtemps  que  cela  est 
vrai. 

il/,  le  ministre.  — Savez-vous,  messieurs,  ce  qui  arrivera 
si  le  cabinet  succombe?  C'est  que  vous  n'aurez  pas  à  sa 
place,  sur  ces  bancs,  un  pouvoir  vainqueur.  Vous  aurez  deux 
pouvoirs,  un  pouvoir  |)rotectcnr  et  un  pouvoir  protégé. 
(  Très-bien  !  très-bien  !] 

Vous  aurez  un  pouvoir  protégé  cherchant  sa  force,  men- 
diant son  pain,  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche.  {On  rit.) 

iM.  Donatien  Marquis.  —  Et  qu'est-ce  que  vous  faites, 
vous  ? 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  cette  situation  ne  serait 
pas  tout  à  fait  nouvelle;  nous  l'avons  entrevue  plus  d'une 
foisj  mais  je  demande  si  c'est  de  là  ([u'on  attend  de  la  force 
et  (le  la  dignité  pour  le  pouvoir  el.  pour  la  Chambre.  [Appru- 
balniH  nu  centre.] 
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Oh!  je  comprends  parfaitement  que  l'opposition,  la 
grande,  la  vraie  opposition  [Hilarité],  qui  ne  croit  pas  pou- 
voir arriver  aujourd'hui  aux  affaires  convenablement  et  ho- 
norablement pour  elle-même,  accepte  la  situation  dont  il 
s'agit  ;  elle  a,  après  tout,  et  faute  de  mieux,  quelques  piufits 
à  y  faire  ,  de  petits  profits  {Nouvelle  hilarité)  ;  mais  entiii  on 
s'en  contente. 

Vous  avez  vu  que  déjà,  dans  les  débats  de  l'adresse,  tout 
le  monde  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'on  changnait, 
oui  ou  non,  la  politique  du  cabinet  actuel.  Si  on  la  change , 
apparemment  c'est  au  profit  de  quelqu'un.  Les  uns  oiU  dit 
qu'on  ne  la  changerait  pas  ;  les  autres  ont  dit  qu'on  la  chan- 
gerait. Tenez  pour  certain  qu'on  la  changerait  un  peu.  On  la 
changerait  plus  qu'on  ne  le  dit  aux  conservateurs;  on  la 
changerait  moins  qu'on  ne  le  promet  à  l'opposition.  {Mou- 
vements divers.) 

Je  le  répète  donc;  que  l'opposition  accepte  cette  situation- 
là,  je  le  trouve  tout  simple;  elle  est  dans  son  droit  et  elle  a 
raison.  Mais  que  les  hommes  préoccupés  surtout  de  la  force, 
delà  dignité,  de  l'efficacité,  de  la  stabilité  du  gouvernement, 
que  le  parti  conservateur  pût  accepter  une  telle  situation,  je 
ne  le  comprendrais  pas.  C'est  cependant  là  toutlavenir  iju'on 
nous  offre  en  ce  moment. 

Messieurs,  le  cabinet  est  convaincu  que  la  politique  qu'il 
a  soutenue  est  bonne  au  dedans,  bonne  au  dehors;  le  cabinet 
est  convaincu  qu'elle  est  aussi  honorable  qu'utile,  honorable 
au  dedans,  honorable  au  dehors.  Depuis  quatre  ans,  la 
Chambre,  sur  l'ensemble  et  le  fond  de  la  politique,  la  Cham- 
bre l'a  pensé  comme  nous. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail.  Je  ne  veux  pas  recom- 
mencer sur  chaque  pays,  sur  chaque  fait,  les  discussions 
dont  on  a  occupé  la  Chambre.  Sachez  bien  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  mauvais,  de  moins  patriotique,  que  de  venir  débat- 
tre sans  cesse  ici  la  question  de  savoir  si,  sur  tel  point  ou 
sin-  tel  autre,  nous  avons  ou  nous  n'avons  pas  de  l'influence. 
Quand  on  en  parle,  l'influence  s'évanouit  ;  il  faut  Tacqué- 
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rir^  et  {juand  on    hi  jiossède,  il  l'aul  s'en   taire.   Le  succès 

(i'al)orii,  et   puis    le  maintien    du  succès    est  à   ce    prix. 

Je  supprime  donc  toute  discussion  de  ce  genre,  oiseuse   en 

soi,  mauvaise  pour  Te  pays.  (Mouvement   d'approbation  au 

centre.) 

Nous  sommes  convaincus  de  plus  que  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment,  l'agitation  qui  s'est  empare'e  des  esprits  dans  cette 
Chambre,   et  juscju'à  un    certain   point  quoique  l)eaucoup 
moindre,  au  dehors  de  cette  Chambre,  nous  sommes  con- 
vaincus, dis-je,  que  c'est  là  un  fait  artificiel,  factice,  passa- 
ger. Nous  en  sommes  profondément  convaincus.  {Au  centre: 
^'ous  avez  raison.)  Nous  sommes  convaincus  que,  lorscjuc  la 
Chambre  et  le  pays  examineront  mûrement,  après  la  pre- 
mière impression  et  les  premiers  débats,  ce  (jui  a  été  fait 
depuis  quatre  ans,  depuis  un  an,  ils  en  jugeront  comme  le 
cabinet  lui-même  en  a  jugé.  Eh  bien,  c'est  là  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer  en  ce  moment.  La  rumeur 
((ii'on  a  élevée,   les  conséquences  qu'on  en  a  tirées  sur  la 
valeur  de  la  politique  du  cabinet  et  sur  sa  situation  dans  la 
Chambre,  cela  est-il  im  fait  permanent,  réel,  ou  bien  est-ce 
un  fait  factice  et  transitoire?  C'est  ce  que  vous  allez  décider. 
Si  vous  décidez  contre  l'opinion  du  cabinet,  le  cabinet  cédera 
les  affaires  à  d'autres.  Mais  alors  même  nous  ne  changerons 
pas  d'opinion.  Vous  savez  que  cela  ne  se  peut  pas.  (Réclama- 
tions à  gauche.)  L'opinion  de  personne  ici,  ni  de  nous,  ni  de 
vous,  ne  dépend  des  votes  de  la  Chambre.  Quel  que  soit  le 
vote  que  la  Chambre  va  rendre,  nous  garderons  notre  opi- 
nion. Seulement,  si  ce  vote  nous  est  contraire,  nous  dirons: 
Qu'une  nouvelle  cxpéiience  se  fasse;   que  la  France  voie 
encore  une  fois  ce  que  peut  lui  valoir,  pour  sa  dignité  comme 
pour  sa  sécurité,  pour  son  influence  au  dehors  comme  pour 
sa  prospérité  au  dedans,  une  politique  incertaine  protégée 
j)ar  l'opposition.    (Vive    approbation  au  centre. — Agitation 
prolongée.) 


CLVIII 


Discussion  du  projet  de  loi  surles  douanes. — Résultats  du  traité 
de  commerce  conclu  le  16  juillet  1842,  entre  la  France  et  la 
Belgique. 


—  Giiambre  des  députés.  —  Séance  du  Vô  mars  1845. 

A  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  douanes^ 
je  mis  en  lumière  les  résultats  du  traité  de  commerce 
conclu  le  10  juillet  1842  entre  la  France  et  la  Belgique, 
et  je  fis  pressentir  les  modifications  que  ce  traité  devrait 
sulîir  quand  il  faudrait  le  renouveler,  en  montrant  quels 
liens  unissent  les  conventions  commerciales  à  la  politi- 
que générale  des  États. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  — Il  y  a  deux 
points  qui  doivent  être  mis  complétemenl  en  lumière  et  sur 
lesquels  il  ne  doit  rester  aucune  obscurité  :  d'une  pa)t  les 
faits,  de  l'autre  les  intentions  du  gouvernement.  Je  serai 
très-explicite  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

.le  résumerai  d'abord  brièvement  les  faits  que  mon  hono- 
rable collègue,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  coni- 
nierce,   et  M.  le  rapporteur   de  la    commission    viennent 


r)38  iiisioiUK  pakij;.mexjaii;e  de  iuance. 
(Texposer.  Quel  molildéteitiiiiia,  en  juin  1842,  Tordonnance 
par  laquelle  le  gouvernement  éleva  les  droits  sur  les  fils  et 
tissus  de  lin?  Ce  fut  la  nécessité  de  protéger  notre  industrie 
linière  contre  l'industrie  anglaise  qui  menaçait  d'envahir 
complètement  le  marché  français.  L'industrie  helge  fut 
étrangère  h  cette  ordonnance-  Si  l'industrie  belge  eût  seule 
existé,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  nécessité  de  la  mesure 
ne  se  serait  pas  f.iit  sentir. 

L'ordonnance  une  fois  rendue  contre  l'industrie  anglaise, 
cl  atteignant  également  l'industrie  belge,  car  elle  fut  d'abord 
générale,  l'induslric  belge  réclama  et  demanda  le  maintien 
i\h  statu  quu.  Que  nous  offrit-elle  en  échange?  D'une  part,  un 
abaissement  de  droits  sur  quelques-uns  de  nos  produits, 
abaissement  dont  je  n'ai  pas  l'intention  d'exagérer  l'impor- 
tance, mais  qui  cependant  n'a  pas  été  non  plus  apprécié  à  sa 
juste  valeur;  d'autre  part,  la  Belgique  nous  donna  l'adoption 
de  notre  tarif  sur  les  toiles  et  tissus  de  lin  sur  toutes  ses 
frontières  étrangères  à  la  frontière  française. 

L'importance  de  cette  disposition  était  réelle;  c'était,  qu'on 
me  permette  de  me  servir  de  ce  mot  un  peu  grand  pour  le 
sujet,  un  commencement  d'union  douanière  entre  la  France 
et  la  Belgique. 

M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Le  caractère  essentiel  de  l'union  doua- 
nière entre  deux  peuples,  c'est  un  tarif  commun  entre  eux, 
c'est  le  même  tarif  adopté  sur  leurs  frontières.  La  Belgique 
adopta  notre  tarif  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  pour  toutes  ses 
frontières;  elle  exclut  de  son  territoire,  comme  nous  les 
avions  exclus  du  nôtre,  les  iils  et  tissus  anglais. 

Voilà  les  deux  concessions,  les  deux  avantages  que  la  Bel- 
gicpie  nous  accorda  pour  le  maintien  du  statu  quo,  (|uant  à 
elle,  de  notre  ancien  tarif  sur  les  iils  et  tissus  de  lin. 

Maintenant  quels  ont  été  les  effets  matériels  de  ce  que  nous 
avons  accordé  à  la  Belgique  et  de  ce  qu'elle  nous  a  accordé? 

Il  y  a  eu,  quant  aux  fils  de  lin  et  de  chanvre,  une  aug- 
mentation. En  ISil,  laBelgiqueavait  importé  en  France  pour 
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:2,o0u,UU0fi'.  (Il',  fils  de  lin;  eu  184^2,  pour  2,Uio,U(J0fi-.;  en 
1843,  pour  4/167,000.  L'augmenlation  est  nolaMe. 

Quantauxtissus,rimportation,en  1841, est  de  10,955, OOOf.; 
en  18i:>,  de  1 0,7-23,000 fr.;  en  1843,  de  10,397,000  fr.  Sur 
\c:i  tissus  il  y  a,  comme  on  le  voit,  plutôt  diminution  qu'aug- 
mentation. 

Voilà  les  résultats  matcriL'Is.de  ce  que  nous  avons  accordé 
à  la  Belgique  sur  ces  deux  points;  voici  les  résultais  ma- 
tériels de  ce  qu'elle  nous  a  accordé  sur  'nos  vins  et  sur  nos 
soieries. 

En  1 8  i  1,  nous  avonsexporté  en  Belgique  pour  4,597.000 1'. 
de  vins:  en  1 842,  pour3,59o,000  f.;  en  1 843,pour  4,8 1 7,000  f . 
Je  ne  liens  pas  l'augmentation  pour  considérable,  ma'S  on 
ne  peut  pas  diie  qu'elle  ait  été  nulle. 

Pour  les  tissus  di>  soie,  eu  1841,  l'exportai iou  a  été  do 
0,263,000  fr.  ;  en  1842,  6,223,000;  en  1843,  7,008,000  fr. 

Je  le  répèle,  je  n'insiste  pas  sur  l'importance  de  ces  ex- 
portations; je  fais  cependant  remarquer  qu'il  y  a  eu  tendance 
à  l'augmentation  en  vertu  des  avantages  que  la  Belgique  nous 
avait  accordés. 

Maintenant  quels  ont  été,  daî:s  cet  intervalle,  depuis  le 
traité  de  1842,  les  actes  commerciaux  de  la  Belgique  envers 
nous  ? 

Je  n'en  omettrai  aucun,  et  je  n'ai  nul  dessein  de  dissi- 
muler ce  qu'on  peut  y  trouver  de  torts  envers  nous,  connue 
l'honorable  rapporteur  vient  de  le  faire  ressortir  tout  à 
l'heure. 

Par  un  acte  du  28  août  1842,  immédiatement  après  la 
signature  du  traité,  la  Belgique  a  commimiqué  à  l'Allemagne 
les  avantages  commerciaux  qu'elle  nous  accordait;  elle  en 
avait  le  droit,  cela  est  incontestable;  elle  ne  nous  a  pas  fait 
par  là  un  tort  commercial  considérable  :  personne  ne  peut 
le  dire.  L'Allemagne  ne  nous  fait  pas,  sous  le  rappcjrL  des 
vins  et  des  soieries,  une  coucuirence  sérieuse  en  Belgique. 
C'était  pour  l'Allemagne  une  faveur  [)lutôt  nominale  que 
réelle;  mais  ce  n'était  pas  envers  nous  un  bon  procédé. 


540  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Peu  après,  en  juillet  1813,  la  Belgitiuc  a  pris  un  arièté 
pour  augmenter  ses  tarifs  sur  les  tissus  de  laine.  Elle  ne 
nous  a  pas  exceptés  de  cet  arrêté.  En  fait,  elle  ne  nous  a  pas 
causé  un  tort  considérable,  car  l'importation  des  tissus  de 
laine  en  Belgique  a  augmenté  malgré  cette  aggravation  de 
droitsj  et,  en  effet,  les  droits  nouveaux  portaient  plutôt  sur 
les  tissus  d'origine  anglaise  que  sur  les  nôtres.  Maisle  principe 
a  été  mauvais;  nous  n'avons  pas  été  exceptés  d'une  augmen- 
tation de  droits  quand  nous  avions  excepté  la  Belgique  des 
aggravations  établies  sur  les  fds  et  tissus  de  lin. 

Le  troisième  acte  du  gouvernementbelge,  c'est  le  traité  con- 
clu avec  l'Allemagne,  aveclezoUverein,  le  l*^""  septembre  IBM. 

Quand  nous  avons  fait  des  traités  commerciaux  avec  la 
Belgique,  nous  n'avons  pas  prétendu  lui  interdire  de  traiter 
avec  d'autres  puissances.  Non-seulement  nous  n'en  avions 
pas  le  droit,  mais  je  crois  qu'en  fait  cela  ne  nous  eût  point 
été  utile.  Ce  que  nous  désirons,  c'est  que  la  Belgique  vive  en 
bons  rapports  avec  tous  ses  voisins.  Ea  Belgique  est  un 
Élat  nouveau  dont  l'existence  et  l'affermissement  nous 
importent  beaucoup;  et,  pour  qu'elle  s'affermisse,  il  faut 
qu'elle  ait  de  bonnes  relations  avec  l'Allemagne,  avec  l'An- 
gleterre, avec  la  France.  Mais  enfui  il  est  vrai  qu'un  traité  a 
été  conclu  avec  le  zollverein  au  moment  où  la  Belgique 
n'en  concluait  pas  un  semblable  avec  nous  et  ne  nous  ac- 
cordait pas  les  mêmes  avantages  qu'elle  accordait  à  l'Alle- 
magne. Ce  n'était  pas  là  non  plus  un  bon  procédé.  La 
Cbambre  voit  que  je  n'ai  pas  la  moindre  intention  de  rien 
dissimuler  de  ces  faits. 

Le  quatrième  acte  de  la  Belgique  n'est  pas  de  même 
nature.  Elle  a  aggravé,  en  octobre  dernier,  les  droits  sur 
les  tissus  de  coton.  Elle  nous  en  a  exemptés  pour  un  au. 
Comme  le  disait  tout  à  l'beure  iL  le  rapporteur,  elle  a  com- 
mencé à  faire  pour  nous,  (|uant  au  tarif  sur  les  tissus  de 
coton,  ce  que  nous  avons  fait  pour  elle  (juant  au  tarif  sur 
les  tissus  de  lin. 

La  Chambre  |)eul  se  convaincre,  et  tous  les  hommes  qui 
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ont  étudié  lia  question  savent  que  les  inconvéuicnts  matériels, 
les  dommages  matériels  qui  sont  résultés  pour  nous  de  ces 
divers  actes  de  la  Belgique  n'ont  pas  été  graves,  et  ne  pou- 
vaient pas  l'être.  Je  reconnais  cependant  que  les  procédés 
n'ont  pas  toujours  été  bons,  et  que  nous  avions  droit  d'en 
attendre  d'autres  sur  ces  divers  points. 

Voilà  les  faits,  je  crois,  résumés  dans  leur  complète  vérité. 

Eh  bien,  les  faits  étant  tels,  avons-nous  eu  raison  de 
conclure  la  convention  qui  a  été  conclue?  Avons-nous,  au- 
jourd'hui, des  raisons  de  la  changer  quand  son  terme  sera 
ven  u  ? 

On  nous  parle  (juelquefois  un  peu  trop  dédaigneusement, 
passez-moi  le  mot,  de  notre  commerce  avec  la  Belgique,  car, 
avant  d'aborder  les  considérations  politiques,  je  veux  parler 
des  considérations  commerciales. 

Notre  commerce  avec  la  Belgique  a  une  réelle  importance 
pour  nous.  En  voici  le  résumé  : 

Le  commerce  spécial  entre  les  deux  pays  monte,  en  im- 
portations de  Belgique  eu  France,  à  90  millions  (je  prends 
l'année  1843);  en  exportations  de  France  en  Belgique,  à 
43  millions.  (Mouvement.) 

Je  prie  la  Chambre  d'arrêter  un  moment  son  attention  sur 
la  décomposition  de  ce  tableau. 

Les  90  millions  que  la  Belgique  importe  en  France  se 
décomposent  en  matières  premières  qui  sont  pour  nous 
d'une  grande  importance... 

M.  Darblay. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  7n>nistre. — ...Se  décomposent  en  matières  premières 
auxquelles  nous  ajoutons  une  grande  valeur  par  la  main- 
d'œuvre,  en  denrées  et  en  objets  fabriqués.  Sous  ce  triple 
rapport,  notre  commerce  avec  la  Belgique  a  pour  nous  une 
importance  réelle,  l^a  Belgique  est  la  troisième  puissance 
pour  nous  dans  l'échelle  de  nos  relations  commerciales.  Sans 
doute  notre  commerce  est  plus  important  pour  la  Belgique 
que  le  sien  ne  l'est  pour  nous;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  nos  relations  commerciales  avec  la  Belgique  sont  pour 
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nous  d'une  haule  valeur,  et  je  répèle  que  c'est  la  troisième 

puissance  en  rang  dans  nos  relations  commerciales. 

11  y  a  donc,  sous  le  seul  point  de  vue  commercial,  un  véri- 
table intérêt,  un  intérêt  sérieux  à  ménager  ces  reiations-Ià, 
et  à  ne  pas  entreprendre  avec  nos  voisins  belges  cette  guerre 
de  tarifs  et  de  représailles  qui  finit  toujours  par  tourner  an 
détriment  des  deux  puissances  qui  se  la  livrent, 
j'aborde  les  considérations  politiques. 
Messieurs,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  Je  quelle  impor- 
tance a  été  pour  la  France  la  substitution  de  l'Etat  belge  à 
rÉtat  qui  existait  sur  nos  frontières  avant  1830.  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  sache  que  l'Élal  antérieur  avait  été  institué 
contre  nous,  et  que  l'État  belge  a  été  institué  à  notre  profit; 
que,  par  le  principe  de  la  neutralité  reconnue  et  assurée  par 
l'Europe  à  l'État  belge,  notre  frontière  a  acquis  de  ce  cùté 
une  sécurité  qu'elle  n'avait  pas  auparavant.  On  peut  dire  que 
notre  frontière  a  été  en  quelque  sorte,  moralement,  reculée 
jusqu'à  l'Escaut.  {Oh!  oh!)  J'ajoute  le  mot  moralement  pour 
bien  expliquer  le  sens  que  j'y  attache. 

La  neutralité  acquise  jusqu'à  l'Escaut  sur  cette  frontière  a 
pour  nous  une  importance  politique  réelle;  et  il  n'y  a  au- 
cun doute  que  nous  ne  devions  considérer  ce  résultat  de  la 
révolution  de  1830  comme  excellent  pour  la  France. 

Keportez-vous,  messieurs,  par  la  pensée  à  ce  qui  s'est 
.passé  depuis;  reportez-vous  à  la  situation  difficile  dans 
la(iuelle  nous  nous  sommes  plusieurs  fois  agités  :  pensez  à 
l'avantage  d'avoir  de  ce  côté  un  gouvernement  ami,  un 
gouvernement  qui,  non-seulement  n'a  jamais  cherché  à  nous 
susciter  aucun  embairas  politique,  mais  qui  a  été  au  contraire 
engagé  constamment  envers  nous  dans  des  rapports  de  bien- 
veillance et  de  bonne  intelligence  politique.  La  Chambre  et 
la  France  ne  sauraient  méconnaître  l'immense  avantage  que 
nous  avons  retiré  de  la  présence,  sur  le  trône  de  Belgique, 
d'un  prince  d'une  sagesse  et  d'une  habileté  rares,  et  qui  a 
parfaitement  compris,  malgré  les  complications  de  sa  situa- 
tion, que  son  véritable  appui,  c'était  la  France,  que  c'était  à 
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la  France  que  son  État  et  sa  politiqtie  devaient  suilout  s'a- 
dosser. II  n'y  a  pas  eu  un  moment,  depuis  1830,  dans  lequel 
le  prince  qui  règne  en  Belgique  n'ait  compris  cette  vérité  et 
suivi  fidèlement  cette  politique,  bonne  pour  nous  comme 
pour  lui-même. 

Elle  a  supprimé  bien  des  difficultés  que  nous  aurions 
rencontrées  si  cette  politique  n'avait  pas  existé  sur  notre 
frontière. 

On  oublie  trop  aisément  les  avantages  qui  consistent  dans 
des  dangers  supprimés,  dans  des  inconvénients  prévenus.  11 
ne  faut  ceiieiiiiaut  ([ue  bien  peu  de  clairvoyance  pour  l'cndre 
hommage  à  ce  qui  s'est  passé  de  ce  côté  de  nos  frontières. 

Supposez  sur  la  frontière  belge  une  puissance  hostile,  ou 
seulement  peu  bienveillante,  qui  ne  se  considérât  pas  avec 
la  France  dans  des  rapports  d'intimité  et  d'intérêts  com- 
muns, et  représen!ez-vous  ce  que  nous  aurions  eu  à  en 
souffrir,  je  ne  veux  pas  dire  à  en  craindre,  plu?  d'une  fois 
depuis  1830. 

Il  y  a  une  autre  considération  encore  plus  grave  sur 
laquelle  j'appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

L'existence  actuelle  de  la  Belgique,  la  constitution  de  l'État 
belge,  est  la  clef  de  voûte  de  la  paix  en  Europe.  {Mouve- 
ment.) 

Depuis  trois  siècles,  la  question  de  savoir  qui  possédera, 
(jui  gouvernera  les  provinces  belges,  a  été  la  cause  de  la 
moitié  des  guerres  qui  ont  agile  l'Europe.  Il  y  a  deux  ou  trois 
ten-itoiresqui  ont,  dans  les  trois  derniers  siècles,  enfanté  con- 
tinuellement la  guerre  en  Europe;  la  Belgique  est  le  prin- 
cipal lie  ces  territoires.  La  Belgique,  érigée  enfin  en  royaume 
séparé,  indépendant,  neutre,  a  fait  cesser  cette  chance  perpé- 
tuelle de  guerre  en  Eurojie.  La  constitution  de  l'État  belge  a 
résolu,  au  profit  de  la  paix,  une  (piestion  qui  pendant  trois 
siècles  a  excité  tant  de  guerres  ;  elle  l'a  lésolue  au  profit 
de  la  paix  générale,  et  en  même  temps  au  profit  de  la 
Fr:ui'.e,  de  la  force  et  de  l'influence  française. 

Si  la  Belgique  u'exislaii   pas,   ou  si   son  existence   l'iait 
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(■(nnpi'ûuiise,  tenez  pour  certain  que  vous  veniez  à  l'instant 
même  la  paix  générale  de  l"l'^uro[)e  compromise  ;  vous  verriez 
la  question  de  la  guerre  se  ranimer  avec  ime  intensité  qu'elle 
n'a  peut-être  jamais  eue. 

Il  est  donc  de  notre  intérêt,  il  est  de  bonne  politique  pour 
la  France,  de  travailler  constamment  à  la  durée,  à  l'alFermis- 
sèment  de  cet  Étal  nouveau;  et,  comme  il  a  beaucoup 
d'obstacles  à  surmonter,  intérieurs  et  extérieurs,  il  est  de 
l'intérêt  de  la  France  d'aider  la  Belgique  à  les  surmonter  en 
efîet.  Au  milieu,  par  exemple,  des  embarras  industriels 
de  la  Belgique,  lorsqu'il  y  a,  pour  elle,  la  diflicullé  de 
vivre  en  sécurité  et  avec  cette  mesure  de  prospérité  qui 
est  nécessaire  aujourd'hui  au  lepos  des  peuples,  lorsque 
ces  circonstances-là  se  présentent,  il  est  de  l'intérêt  dé  la 
France  de  venir  en  aide  à  la  Belgique,  dùt-il  lui  en  coûter 
quelques  sacrifices  industriels.  [Ah!  ah!) 

C'est  ici  un  point  délicat  auquel  j'arrive,  et  sur  lequel  je 
(lirai  toute  ma  pensée. 

Oui  ,  messieurs  ,  je  sais  qu'on  a  dit ,  qu'on  répète 
souvent  que  la  politique  doit  être  complètement  étrangère 
aux  questions  commerciales  et  industrielles,  que  les  intérêts 
industriels  et  commerciaux  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être 
appelés  à  faire  des  sacrifices  pour  la  politique  du  pays. 
{Mounements  divers.) 

Je  suis  d'avis,  messieurs,  que  le  principe  conservateur  doit 
être  appliqué  aux  intérêts  industriels  et  commerciaux  comme 
aux  autres  intérêts  sociaux.  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui 
pensent  qu'en  matière  d'industrie  et  de  commerce  les  inté- 
rêts existants,  les  existences  fondées  doivent  être  aisément 
livrés,  exposés  à  toute  la  mobilité  de  la  concurrence 
extérieure  et  illimitée.  Je  crois,  au  contraire,  je  le  répète,  que 
le  principe  conservateur  doit  être  appliqué  à  ces  intérêts-là, 
{[u'ils  doivent  être  efUcacement  protégés.  C'est  là  la  légitimité 
du  principe  protecteur  appliqué  aux  intérêts  industriels  et 
conmierciaux.  J'adopte  ce  principe;  tout  gouvernement  sensé, 
à  mon  avis,  doit  le  pratiquej-. 


CHAMBRE  DES  iJEPUTÉS— 25  MARS  1845.  545 

Cependant  il  est  impossible  que  ces  intérèts-là  ne  soient 
pas,  dans  certains  cas,  appelés  à  se  prêter,  dans  une  certaine 
mesure,  à  ce  qui  peut  servir  la  force  et  la  grandeur  de  la  France 
dans  ses  relations  extérieures.  Il  ne  se  peut  pas  que  Ton  ne 
soit  pas  en  droit  de  demander  à  ces  intérêts-là  une  certaine 
élasticité  et  quelquefois  certains  sacrifices  sous  ce  rapport. 
Cela  arrive  dans  tous  les  pays  du  monde;  on  ne  saurait,  en 
France,  prétendre  au  privilège  de  se  soustraire  à  ces  néces- 
sités d'un  grand  État. 

11  ne  se  peut  pas  non  plus  que  les  intérêts  industriels  et 
commerciaux  ne  se  prêtent  pas  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'équitable  répartition  du  bien-être  intérieur; 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  pas  tenus  d'accepter,  dans  unt' 
certaine  mesure,  cette  concurrence  qui  les  excite,  qui  les 
oblige  à  faire  mieux  et  à  meilleur  marché,  et  qui  tourne  au 
bien  du  pays  en  général. 

Voilà  les  deux  conditions  imposées  au  système  protecteur, 
les  deux  conditions  qui  le  légitiment.  Oui,  ce  système 
est  légitime  en  lui-même;  oui,  on  a  raison  d'appliquer  aux 
intérêts  industriels  et  commerciaux  la  politique  de  conserva- 
tion, et  de  les  défendre,  par  ce  principe,  contre  les  dangers 
qui  peuvent  les  assaillir.  Mais,  en  même  temps,  ces  intérêts 
doivent  se  prêter  aux  nécessités  de  la  politique  extérieure  et 
à  l'équitable  répartition  du  bien-être  intérieur. 

Vous  avez,  en  ce  moment,  auprès  de  vous,  un  grand 
exemple  de  cette  politique;  vous  avez  auprès  de  vous  un 
grand  gouvernement  qui  maintient,  quoi  qu'on  en  dise,  en 
matière  industrielle,  le  principe  conservateur,  qui  maintient 
la  loi  des  céréales,  qui  maintient  un  tarif  protecteur  à  beau- 
coup d'égards  plus  élevé  que  le  nôtre,  mais  qui,  dans  certaines 
circonstances,  fait  des  sacrifices,  et  les  impose  à  des  intérêts 
qui  les  comprennent  et  les  acceptent  par  raison,  par  une  juste 
intelligence  des  besoins  du  pays.  C'est  à  ce  prix,  à  cette  condi- 
tion, qu'on  est  un  parti  conservateur  politique,  qu'on  décide 
réellement  des  destinées  de  son  pays. 

Maintenant ,  messieurs,  puisque  tels  sont  les   faits  d'une 

T.    IV.  3.') 
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part,  et  de  Tautre  les  règles  de  conduite  que  doit  adopter,  à 
mon  avis,  un  gouvernement  sage  et  occupé  des  intérêts 
généraux  du  pays,  qu'avons-nous  à  faire  dans  un  avenir 
prochain  sur  notre  convention  de  1842  avec  la  Belgique  ? 

De  ce  que  je  viens  de  dire  il  résulte  que  nous  avons  le  droit 
de  demander  à  la  Belgique  des  avantages  supérieurs  à  ceux 
qu'elle  nous  avait  accordés  par  le  traité  de  1842.  L'utilité 
politique  qu'il  y  avait  à  retirer  de  ce  traité  au  moment  où  il 
a  été  conclu,  la  Belgique  l'a  réellement  retirée;  les  services 
politiques  que  nous  voulions  lui  rendre  en  ce  moment  lui 
ont  été  rendus;  mais  les  avantages  commerciaux  qu'elle 
nous  avait  accordés,  nous  ne  pouvons  les  regarder  comme 
suffisants  pour  renouveler  le  traité  ou  le  prolonger  sans 
modification.  Quand  donc  la  question  se  présentera,  nous 
nous  croirons  en  droit  de  demander  à  la  Belgique,  dans  l'in- 
térêt commun  des  deux  États,  dans  l'inlérèt  de  la  paix  géné- 
rale à  laquelle  nous  attachons  un  si  juste  prix,  des  conces- 
sions plus  étendues  que  celles  qu'on  nous  a  faites.  Nous 
sommes  entrés  avec  la  Belgique,  et  sur  une  grande  échelle, 
dans  le  système  des  droits  différentiels.  Nous  avons  accordé 
à  la  Belgique  des  droits  diflféi'entiels  sur  ses  houilles,  ses 
fontes,  ses  fils,  ses  tissus  de  lin.  Nous  avons  aussi,  nous,  des 
industries  essentielles,  nos  tissus  de  coton,  de  soie,  de  laine, 
nos  vins  ;  eh  hien,  nous  croyons  que,  sur  les  principales  de 
ces  industries,  la  Belgique  nous  doit  dos  avantages  analogues 
h  ceux  que  nous  lui  avons  accordés  sur  ses  principales 
industries.  Telle  doit  être,  à  notre  avis,  la  base  des  nouvelles 
négociations  qui  s'ouvriront  avec  la  Belgique  lorsque  le 
terme  de  la  convention  approchera. 

Comme  le  disait  l'honorable  M.  Lesliboudois,  son  amen- 
dement n'oppose  aucun  obstacle  à  ces  négociations,-  il  n'em- 
pêche en  aucune  façon  le  gouvernement  de  négocier  des  con- 
ventions nouvelles,  et  d'y  faire  entrer  tels  arrangements  qui 
lui  paraîtront  convenables.  Je  n'ai  donc,  ni  dans  l'intérêt  des 
prérogatives  de  la  couronne,  ni  dans  l'intérêt  de  la  politique 
que  le  gouvernement  se  propose  de  suivre  avec  la  Belgique, 
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aucune  olijoi.tion  à  faire  à  cet  amendemenl  :  je  i étonnais 
au  contraire,  comme  JI.Lesliboudois  le  disait  tout  à  l'heure, 
qu'il  nous  prèle  une  force  réelle,  car  il  place  la  Belgique 
dans  la  nécessité  de  se  prêter  à  des  modifie  alions  raison- 
nables. Je  ne  repousse  donc  pas  raniendement.  J'ai  dit 
quelle  élait  la  politi(jue  que  nous  avions  suivie,  quelles 
en  étaient  les  raisons,  en  même  temps  quelle  est  la  politique 
que  nous  nous  proposons  de  suivre.  Nous  serons  fidèles  à 
notre  pensée,  qui  est  d'entretenir,  d'étendre,  de  développer 
les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  maintenir  les  bons  rapports  politiques  si  nécessaires  au 
bien  des  deux  pays,  à  la  sécurité  et  l'affermissement  de  la 
Belgique  comme  État  neutre  sur  notre  frontière,  au  milieu 
de  l'Europe.  Nous  ne  dévierons  pas  un  instant  de  cette  po- 
litique; mais  nous  croyons  qu'elle  nous  permet  parfaitement 
d'introduire  dans  la  convention  nouvelle  des  concessions 
nouvelles  de  la  part  de  la  Belgique  ;  nous  les  croyons  justes 
et  nous  les  réclamerons,  [Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  If  président. — Je  relis  l'amendement  proposé  par  M.  Les- 
liboudois. 

«  Les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  importés  par  les 
bureaux  de  la  frontière  de  terre  situés  d'Armentières  à  la 
Malmaison,  près  Longwy,  inclusivement,  resteront  soumis, 
jusqu'au  16  juillet  18-46,  aux  droits  établis  par  les  lois  des 
17  mai  1826,  5  juillet  1836  et  6  mai  1841.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

M.  Lestiboudois. — C'est  jusqu'au  10  août,  date  de  la 
ratification. 

(L'amendement  est  adopté  à  l'unanimité. — Sensation 
prolongée.) 


CLIX 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  et  du  traité  de 
commerce  conclu  le  28  août  1843,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne. 

—  Chambre  des  députés.  — Séance  du  31  mars  1845. — 


La  question  du  droit  à  l'importation  des  bestiaux 
étrangers  fut  la  principale  de  celles  que  souleva  le  traité 
de  commerce  conclu  le  28  août  1843  entre  la  France  et 
la  Sardaigne.  On  demanda,  par  amendement,  le  main- 
tien absolu  et  universel  du  droit  établi.  Je  défendis  la 
modification  que  le  traité  apportait  à  ce  droit,  quant 
à  l'approvisionnement  de  nos  départements  du  sud-est 
par  les  bestiaux  sardes. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — La  Chambre 
trouvera  bon,  je  pense,  que  j  examine  d'abord  sous  son  point 
de  vue  spécial  et  technique,  et  pour  la  réduire  à  des  termes 
simples,  la  question  qui  est  l'objet  de  rumendenienl  dont  elle 
s'occupe,  sauf  à  lui  donner  ensuite  toute  la  portée  qu'elle  a 
réellement  et  qu'elle  doit  avoir. 

J'admets  le  droit  prot(>cteur  du  bélail  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui; je  l'ai  constamment  soutenu,  et  dans  la  Cham- 
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bre  et  dans  l'administialion.  Je  l'admets,  non  pas  tant  à 
cause  de  l'intérêt  des  éleveurs  de  bestiaux,  comparé  à  l'inté- 
rêt des  consommateurs,  que  dans  l'intérêt  général  et  sii[)é- 
rieur  de  l'agriculture  qui,  comme  l'ont  dit  tous  les  préopi- 
nants, ne  peut  se  passer  d"engrais,  et  qui  ne  peut  faire  venir 
des  bestiaux  de  l'étranger  pour  se  procurer  des  engrais. 

J'admets  donc  le  principe,  je  l'admets  complètement. 
Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  a  quelques  in- 
convénients, qu'il  est  accompagné  de  certaines  charges.  Sans 
aucun  doute,  il  en  résulte  une  élévation  du  prix  de  la  viande, 
élévation  qui  a  été  croissant,  depuis  1824,  dans  des  pro- 
portions dont  voici  le  tableau.  En  divisant  la  France  en  neuf 
régions,  dans  la  première,  le  nord-ouest,  le  prix  de  la  viande 
a  augmenté,  je  prends  les  bœufs  pour  type,  de  1824  à  1840, 
de  11  p.  0/0; 

Dans  la  seconde  région,  le  nord,  22  p.  0/0; 

Dans  la  troisième,  nord-est,  28  p.  0/0; 

Dans  la  quatrième,  ouest,  17  p.  0/0; 

Dans  la  cinquième,  le  centre,  19  p.  0/0; 

Dans  la  sixième,  est,  21  p.  0/0; 

Dans  la  septième,  sud-ouest,  23  p.  0/0; 

Dans  la  huitième,  sud,  30  p.  0/0; 

Dans  la  neuvième,  sud-est,  38  p.  0/0.  {Sensatioii.) 

Voilà  ce  qui  résulte  des  documents  que  possède  l'adminis- 
tration. 

Il  y  a  là  un  grave  incon\énient  ;  \ous  avez  entendu,  et 
vous  entendez  chaque  année  les  plaintes  et  les  réclamations 
auxquelles  celte  augmentation  du  prix  de  la  viande  donne 
lieu;  c'est  un  résultat  de  la  mesure  adoptée  en  1822.  Je  n'eu 
maintiens  pas  moins  la  mesure;  je  n'en  soutiens  pas  moins 
qu'elle  est  bonne  dans  l'intérêt  général  du  pajs,  et  que  le 
grand  accroissement  de  bestiaux  qui  en  est  déjà  résulté  a 
été  pour  l'agriculture  un  bien  immense  qui  compense,  et  au 
delà,  l'inconvénient  dont  je  viens  de  parler. 

Mais,  messieurs,  quand  on  a  nettement  admis  un  |jrinci|je, 
en  résulte-t-il  qu'il  faille  l'appliquer  partout  également,  ah- 
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solument,  sans  tenir  aucini  compte  des  faits,  sans  distinclion 
ni  examen?  11  y  a,  je  le  sais,  des  liommes,  et  des  hommes 
éclairés,  qui  disent  que  le  principe  doit  être  appliqué  partout 
de  la  même  manière,  et  que  la  moindre  brèche  laite  au 
principe,  le  moindre  égard  pour  des  faits  et  des  situations 
diverses  perdra  le  principe  même. 

D'autres  ne  sont  pas  si  absolus  :  ils  croient  que  c'est  le 
conseil  de  l'expérience  de  tenir,  dans  une  certaine  mesure, 
compte  des  faits,  de  se  demander  si  un  principe  est  partout 
également  applicable,  s'il  a  partout  les  mêmes  résultats,  si, 
sur  certains  points,  dans  certains  cas,  ses  inconvénients  ne 
sont  pas  égaux  ou  supérieurs  à  ses  avantages.  Il  est  permis 
de  se  poser  cette  question;  on  l'a  posée  dans  des  cas  encore 
plus  graves  que  celui  qui  nous  occupe,  et  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  l'expérience  a  constaté  qu'il  n'y  a  qu'une  manière 
défaire  vivre  longtemps  les  principes,  c'est  de  ne  pas  les  ap- 
pliquer indistinctement  et  absolument,  et  dans  des  cas  pour 
lesquels  ils  ne  st)nt  pas  toujours  faits.  {Approbation  au  csntre.) 
Or,  il  y  a  une  portion  de  la  France,  le  sud-est,  dans 
laiiuelle,  comme  j'ai  eu  tout  à  l'heure  l'honneur  de  le 
montrer  à  la  Chambre,  l'augmentation  du  pris  de  la  viande 
a  été  bien  plus  considérable  que  partout  ailleurs,  38  0/0;  et 
la  viande  y  coûte,  à  l'heure  qu'il  est,  bien  plus  cher  que 
partout  ailleurs. 

Cette  portion  de  la  France  ne  produit  pas,  ou  produit  peu 
de  bestiaux;  elle  n'en  peut  produire  beaucoup  parla  nature 
de  son  sol  ;  elle  ne  peut  en  recevoir  en  nombre  suflisaut,  pour 
sa  consommation  et  pour  son  agriculture,  des  autres  parties 
de  la  France,  à  cause  de  la  distance  ;  elle  ne  peut  en  recevoir 
des  États  voisins,  de  la  Sardaigne,  à  cause  de  la  législation 
actuelle,  d'après  laquelle  les  bestiaux  sont  imposés  à  l'entrée, 
par  tète  et  non  au  poids.  Presque  tous  les  bestiaux  sardes 
sont  petits.  Voilà'pourquoi  le  sutl-csl  de  la  France  est  con- 
damné à  payer  la  viande  beaucou|)  plus  cher,  et  ne  peut  tiivr 
ni  de  la  Su'daigne  ni  des  départements  voisins  les  bestiaux' 
dont  il  a  besoin. 
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Eh  bien,  messieurs,  que  fait  le  traité?  Ouvre-t-il  indis- 
tinctement la  frontière  de  France  à  l'importation  des  bes- 
tiaux sardes?  IN'uliement.  Le  traité  dit  que  le  nombre  et  le 
placement  des  bureaux  d'importation  seront  limités;  par 
conséquent,  le  truite  contient  lui-même,  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements,  un  principe  de  limitation  à 
l'importation  des  bestiaux. 

De  plus  le  traité  n'est  qu'une  expérience.  Dans  sa  première 
édition,  Texpérience  devait  durer  six  ans.  Sur  la  demande 
exprimée  par  la  commission,  l'expérience  a  été  réduite  à 
quatre  ans;  cette  réduction  a  été  faite  de  concert  entre  les 
deux  gouvernements,  du  gré  du  gouvernement  sarde. 

Ici,  messieurs,  il  y  a  une  question  de  bonne  foi  entre  ia 
Chambre  et  le  gouvernement;  quand  nous  avons  demandé  à 
faire  une  expérience,  évidemment,  c'est  afin  que,  si  on  re- 
connaissait une  erreur  à  la  suite  de  l'expérience,  on  pût  en 
faire  cesser  l'effet  le  plus  tôt  [)ossible.  Le  gouvernement  n'a 
donc  pas  voulu  soustraire  l'examen  de  la  question  à  la 
Chambre  au  bout  de  (juatre  ans.  Il  a  été  entendu,  de  la  part 
de  la  commission  et  de  la  part  du  gouvernement,  que  l'expé- 
rience reviendrait  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  qui  aurait  à 
examiner  si  elle  a  été  heureuse  ou  malheureuse. 

Je  ne  sors  donc  point  des  intentions  du  gouvernement, 
pas  plus  que  de  celles  de  la  commission,  en  adhérant  à  l'a- 
mendement qui  limite  à  quatre  ans  la  durée  du  traité. 

Si,  vers  la  fin  de  ces  (|uatre  années,  le  gouvernement  croit 
que  l'expérience  a  été  heureuse,  et  que  le  traité  doit  être 
continué,  il  conserve  tous  ses  droits  vis-à-vis  de  la  Sardaigne, 
il  n'en  a  abandonné  aucun;  il  n'a  renoncé  à  aucune  des 
prérogatives  de  la  couronne;  seulement,  il  est  tenu  de  venir 
soumettre  de  nouveau,  par  un  projet  de  loi,  la  question  à  la 
Chambre,  Nous  n'avons  jamais  songé  à  nous  soustraire  à  celte 
nécessité.  L'amendement  n'a  rien  de  contraire  d'une  pari 
aux  prérogatives  de  la  couronne;  de  l'autre  part,  aux  inten- 
tions du  gouvernement;  l'espèce  de  convention  tacite  qui 
s'est  faite  entre  le  gouvernement  et  la  commission  aura  son 
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cours;  j'ai  obtenu  de  l'État  sarde  la  liiuitalion  du  traité  à 
([uatre  ans.  Au  bout  de  quatre  ans,  la  question  vous  revien- 
dra. 

A  ce  sujet,  permettez-moi  une  courte  digression. 
Depuis  quelques  jours,  j'ai  souvent  entendu  dire  que  le 
gouvernement  cédait  sur  tel  ou  tel  point  et  ne  soutenait  pas 
nettement,  énergiquement  ses  propositions. 

Messieurs,  il  y  a  bien  longtemps,  il  y  a  quinze  ans  que 
nous  sommes  engagés,  que  pour  ma  part  je  suis  engagé  dans 
beaucoup  de  luttes  :  j'ai  pris  part  à  beaucoup  de  batailles; 
j'ai  résisté  bien  souvent. 

Toutes  les  fois  que  je  croirai  de  l'intérêt  de  ma  cause,  de 
l'intérêt  de  la  politique  que  je  soutiens,  de  résister,  je  résis- 
terai énergiquement  ;  et  j'ose  dire  que  l'honorable  opposition 
le  sait  bien.  {Rires  à  ijauche.) 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  je  croirai  de  l'intérêt  de 
ma  cause,  de  mon  parli,  de  la  bonne  politique,  d'attendie, 
(l'avoir  des  ménagements,  de  faiie  même  des  concessions,  je 
n'hésiterai  pas  davantage.  La  simple  règle  du  bon  sens  le 
présenta  un  gouvernement. Résister  fermement,  décidément, 
quand  il  le  croit  bon  pour  sa  politique  et  pour  sa  cause,  c'est 
son  devoir  :  transiger,  attendre,  atermoyer,  s'arranger  quand 
il  le  cioitbon  pour  sa  politique  et  pour  sa  cause,  c'est  son 
devoir  également.  Pour  mon  compte,  je  ne  manquerai  jamais 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  devoiis.  {Approbation  au  centre. 
>—  Mouvement  prolongé.) 
i<e  reviens  à  la  question. 

Après  le  simple  exposé  des  faits  que  je  viens  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  (Jhambre.  je  dis  qu'il  y  a  eu  des  motifs 
légitimes  d'apporter,  dans  l'intérêt  d'une  paitiedu  territoire 
français,  une  certaine  moditication  au  principe  du  droit 
protecteur  du  bétail  national,  et,  en  même  temps,  qu'il  y  a 
dans  le  traité  des  précautions  prises,  des  précautions  efli- 
caces  pour  que  ces  modiiications  ne  s'étendent  pas  au  delà 
des  limites  qu'elles  doivent  avoir. 

Maintenant    un   mot.    messieurs,  sur   les  avantages  que 
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nous  avons  obtenus  en  retour;  car  eufiii  tout  traité,  traité  de 
commerce  ,  traité  politique  ou  autre,  est  un  éclianj;e 
d'avantages  réciproques,  et  il  n'est  pas  possible  de  prétendre 
tout  obtenir  pour  soi  et  ne  rien  faire  pour  les  autres.  [Oui! 
oui/) 

Nous  avons  donc  fait  quelque  chose  pour  la  Sardaigne.  Je 
ne  passerai  pas  en  revue  les  divers  avantages  que  le  traité 
sarde  nous  accorde  en  retour,  je  ne  veux  insister  que  sur  un 
seul,  sur  la  convention  relative  à  la  propriété  littéraire. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  en  parle;  il  y  a  longtemps  que  l'on 
recherche  des  conventions  semblables,  qu'on  les  tente  avoc 
les  divers  États  de  l'Europe!  eli  bien,  nous  avions  ici  un  in- 
térêt particulier  ;  c'est  par  Turin  que  presque  tous  les  pro- 
duits de  la  librairie  française  s'écoulent  en  Italie;  Turin  est 
le  centre  de  la  librairie  entre  la  France  et  l'Italie.  La  con- 
trefaçon belge  avait  chassé  de  ce  centre  la  librairie  française. 
Il  nous  importait  donc,  non-seulement  à  cause  du  Piémont 
et  de  Turin,  mais  encore  à  cause  de  tous  les  intérêts  de  la 
librairie  française  en  Italie,  d'obtenir  la  convention  que  nous 
avons  obtenue.  Cette  convention  met  à  couvert  les  inlérèts 
des  écrivains,  des  artistes,  des  libraires;  elle  fait  plus  que 
cela,  elle  donne  un  exemple  en  Europe.  Depuis  longtemps 
nous  avons  des  négociations  engagées  a\ec  divers  États  eu- 
ropéens sur  cette  question.  Si  nos  arrangements  avec  la 
Sardaigne  réussissent,  si  la  convention  en  ceci,  comme  dans 
toutes  ses  autres  parties,  est  maintenue,  tenez  pour  certain 
que  nous  avons  bonne  chance  de  réussir  avec  les  autres  États 
de  l'Europe.  Si,  au  contraire,  la  convention  tombait  avec  les 
autres  points  du  traité,  tenez  pour  certain  que  toute  chance 
défaire  reconnaître  par  d'autres  États  européens  le  principe 
de  la  propriété  littéraire  et  de  faire  réprimer  la  contrefaçon, 
serait  perdue.  Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  se  souviennent 
de  la  préoccupation  des  esprits  sur  cette  question,  n'avons- 
nous  pas  toujours  regardé  comme  une  conquête  importante 
pour  la  France,  pour  l'Europe,  l'admission  du  principe  gé- 
néral de  la  propriété  littéraire  et  la  répression  de  la  contre- 
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façon?  Eu  mettant  à  part  d'autres  questions  inférieures,  voilà 
le  grand,  le  notable  avantage  que  nous  retirons  du  traité  avec 
la  Sardaigne. 

Maintenant,  messieurs,  sortons  des  questions  spéciales,  et 
faisons  un  pas  de  plus.  Quelle  est  l'importance  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  la  Sardaigne  en  général?  On  le 
disait,  il  y  a  trois  jours,  à  cette  tribune,  cette  importance 
est  grande. 

Par  l'importation  ou  l'exportation,  nous  faisons  avec  la 
Sardaigne  un  commerce  qui  rouie  sur  120  ou  130  millions  : 
c'est  le  quatrième  Etat  dans  l'échelle  de  nos  relations  com- 
merciales. Il  vient  immédiatement  après  la  Belgique. 

De  plus,  c'est  un  pays  peu  manufacturier,  par  conséquent 
naturellement  appelé  à  acheter  nos  produits;  notre  commerce 
avec  ce  pays  est  de  nature  à  s'étendre. 

J'ajoute  que  lécemment,  depuis  l'année  dernière,  le  gou- 
\ernemcnt  sarde  a  montré  quelques  dispositions  libérales, 
qu'il  a  de  lui-même  abaissé  quelques  articles  de  son  tarif. 
Fallait-il  profiter  de  ses  bonnes  dispositions,  et  les  encourager 
par  des  abaissements  semblables?  Ou  bien,  lorsque  ce  gouver- 
nement vtîuait  lui-même  solliciter  de  plus  amples  moyens 
d'échange,  fallait-il  le  repousser,  et  lui  dire  ;  Allez  chercher 
ailleurs  d'autres  relations  commerciales?  Personne  n'oserait 
le  conseiller. 

Un  pas  de  plus  encore  dans  la  question.  Envisageons-la 
sous  un  point  de  vue  plus  élevé  que  celui  de  nos  relations 
commerciales.  La  Chambre  n'attachc-t-elle  pas  un  grand 
prix  à  la  situation  que  nous  devons  avoir  en  Italie,  dans 
tous  les  Ëlats  italiens?  A  coup  sûr,  il  nous  importe  beau- 
coup d'avoir  avec  les  États  italiens  des  rapports  bienveil- 
lants, d'être  bien  posés,  bien  vus,  bien  accrédités  dans  ce 
pays,  qui  a  toujours  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  allaiies 
de  l'Europe.  Est-ce  que  cela  n'ajoute  pas  à  notre  poids 
dans  la  balance  de  l'Europe?  Oui,  messieurs,  cela  nous  est 
nécessaire,  et  eu  luème  temps  cela  nous  est  difficile  aujour- 
d'hui. 
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PeiTneltez-moi  d'appeler  un  moment  votre  attention  sur 
la  nature  particulière  des  relations  de  la  France  avec  l'Ita- 
lie. Nous  ne  trouvons  pas  là,  comme  en  Belgique,  des  gou- 
vernements dans  une  situation  politique  analogue  à  la  nôtre, 
à  peu  près  de  même  origine  que  le  nôtre,  tout  naturellement 
liés  à  notre  cause  et  à  notre  politique  en  Europe.  Cela  n'est 
pas  en  Italie;  les  gouvernements  italiens  (et  ce  n'est  pas  un 
reproche  que  je  leur  adresse,  c'est  un  fait  que  je  rappelle) 
sont  accoutumés  à  nous  voir  avec  un  peu  de  métiauce  et 
d'inquiétude;  ils  ne  nous  connaissent  guère  depuis  long- 
temps que  sous  les  traits  de  la  révolution  et  de  la  conquête; 
il  est  donc  naturel  qu'ils  aient  à  notre  égard  quelque  mé- 
fiance. Nous  n'entendons  certainement  pas  nous  priver  en 
Italie  de  l'influence  que  nous  donnent  nos  idées  en  rapport 
avec  les  besoins  et  les  penchants  des  sociétés  modernes,  de 
l'influence  que  nous  doime  le  spectacle  de  nos  institutions 
libres  assurant  les  droits  comme  la  prospérité  du  i>ays.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  renoncions  jamais  à  ces  moyens 
d'influence  au  delà  des  .\lpes  et  ailleurs!  Mais  nous  enten- 
dons légitimer  cette  influence  en  ren(jnçant  à  toute  tentative 
révolutionnaire,  à  toute  propagande  qui  menacerait  les  gou- 
vernements italiens.  Nous  recherchons,  nous  devons  recher- 
cher toujours  les  bons  rapports  avec  les  gouvernements  italiens 
comme  a\ec  les  peuples,  le  bon  vouloir  des  gouvernements 
italiens  comme  des  populations  italiennes.  C'est  là  qu'est  la 
bonne,  la  vraie  politique  de  la  France  j  c'est  à  ces  conditions 
et  j)ar  ces  moyens  que  la  France  doit  reprendre  en  Italie  la 
position  à  laquelle  elle  a  droit. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  ce  qui  a  servi  de  règle  à  la 
conduite  ducabinet  depuis  quatre  années.  Certes  les  hommes 
un  peu  exercés  dans  les  affaires  savent  qu'il  est  assez  ridi- 
cule, assez  inhabile  de  venir  parler  à  cette  tribune  des 
progrès  qu'on  peut  avoir  laits,  du  terrain  qu'on  i)eut  avoir 
conquis  ;  on  risque,  on  compromet  ce  progrès  au  moment 
même  où  on  en  parle,  et  par  cela  seul  qu'on  en  paile.  Je  me 
garderai  donc  d'entrer  à  ce  sujet  ilans  aucuns  détails  ;  mais 
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repassez  un  peu  dans  votre  pensée  ies  divers  États  italiens; 
prenez-les  du  nord  au  midi,  et  demandez-vous  si,  depuis 
quatre  années^  la  position  de  la  France  n'a  pas  gagné  eu 
Italie;  demandez-vous  si  nous  n'avons  pas  repris  là  un 
degré  de  considération  et  d'action  que  nous  n'avions  point  il 
y  a  quatre  ans.  {Très-bien!  très-bien  .') 

M.  LE  GÉNÉRAL  SuBEKviE. — Il  n'y  a  plus  d'Italie!  Il  n'y  a 
que  l'Autriche Vous  n'osez  y  mettre  le  pied. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  — 11  n'est  pas  néces- 
saire d'y  mettre  le  pied;  il  suffit  d'y  regarder,  pour  voir  cela 
quand  on  sait  comprendre.  (Au  centre  :  Très-bien!) 

Eh  bien,  si  nous  avons  réussi,  messieurs,  si  nous  sommes 
en  voie  de  réussir,  c'est  parce  que  nous  avons  constamment 
pratiqué  avec  les  gouvernements  italiens  les  bons  rapports, 
les  bons  offices,  les  bons  procédés;  c'est  parce  nous  n'a\ons 
pas  perdu  une  occasion  d'entrer  avec  eux  dans  des  relations 
de  plus  en  plus  intimes.  Le  traité  sarde  n'est  qu'une  partie. 
un  incident  de  cette  politique. 

Faut-il,  messieurs,  abandonner  le  terrain  regagné?  Faut- il 
dire  à  la  Sardaigne  :  Cherchez  des  relations  ailleurs!  Cher- 
chez du  commerce  et  de  l'intimité  ailleurs!  IN'e  croyez  pas 
qu'elle  ne  sache  pas,  sans  qu'on  ait  besoin  de  le  lui  dire,  à  qui 
elle  doit  s'adresser;  ne  croyez  pas  qu'à  l'heure  qu'il  est,  elle 
ne  soit  pas  en  négociations  commerciales  avec  daulies  qu'a- 
vec vous.  Si  vous-mêmes  vous  brisez  de  vos  mains  les  liens 
que  vous  avez  contractés,  comment  voulez-vous  que  la  poli- 
tique de  votre  pays  continue  de  réussir?  {Très-bien! — Inter- 
ruption à  gauche.) 

Je  prie  les  honorables  membres  qui  m'interrompent  de 
vouloir  bien  monter  à  celte  tribune  quand  j'en  .-erai  descendu, 
et  de  me  dire  leurs  objections.  Je  serai  tout  prêt  à  leur  ré- 
pondre. 

Et  pourquoi,  messieurs,  renouceriez-vous  à  ce  progrès  de 
la  politique  nationale?  Pour  vous  refuser  à  une  expérience 
de  quatre  années,  sur  laquelle  vous  avez  quelques  doutes, 
dans  une  question  spéciale  d'intérêt  matériel- !  Évidemment 
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le  motif  de  renoncer  ne  vaudrait  pas  à  beaucoup  près  l'avan- 
tage auquel  vous  renonceriez. 

Messieurs,  nous  ne  saurions  nous  prêter  à  une  telle  politi- 
que. Je  ne  me  suis  pas  montré  absolu  en  pareille  matière. 
Quand  il  s'est  agi  du  traité  de  18-il  sur  le  droit  de  visite,  il 
n^était  pas  ratifié,  nous  étions  dans  notre  droit.  Quelles  que 
fussent  les  difficultés  de  la  situation,  dans  l'intérêt  de  notre 
politique  générale,  je  n'ai  pas  hésité  à  l'accepter;  nous  étions 
dans  notre  droit,  je  le  répète,  et  notre  politique  générale 
n'était  pas  compromise.  { Mouvement.) 

Elle  n'était  pas  compromise,  et  la  preuve  en  a  été  dans  les 
résultats,  car  les  bons  rapports  avec  la  Grande-Bretagne  ont 
été  maintenus,  quoique  la  ratification  ait  été  refusée. 

Tout  à  l'heure,  il  y  a  trois  jours,  quand  nous  avons  accepté 
l'amendement  proposé  à  propos  du  traité  de  Belgique,  pour- 
quoi l'avons-nous  fait?  Parce  que  les  droits  de  la  couronne, 
les  termes  du  traité  et  la  position  de  la  France  n'étaient  pas 
compromis.  Tout  ce  qui  importait;  tout  ce  qui  était  essentiel 
était  maintenu,  nous  avons  pu  accepter. 

Ici  ce  serait  tout  autre  chose  :  par  l'amendement  de  l'ho- 
norable iM .  Maurat-Ballange  le  traité  même  est  annulé,  et 
tombe  à  l'instant.  L'exécution,  vous  le  savez,  n'en  a  pu  être 
commencée  ;  les  dispositions  financières  nécessairespour  cette 
exécution  sont  soumises  en  ce  moment  à  la  délihération  de 
la  Chambre.  Avant  le  commencement  de  son  exécution,  le 
traité  serait  frappé  de  nullité,  et  en  même  temps  la  politique 
de  notre  pays  au  delà  des  Alpes  serait  compromise. 

Nous  ne  consentirons  point  à  de  tels  résultats.  Lorsqu'il 
y  a  deux  mois,  de  l'avis  et  sur  le  désir  de  nos  amis  politi- 
ques, nous  sommes  restés  chargés  du  fardeau  du  pouvoir, 
nous  nous  sommes  attendus  à  beaucoup  de  luttes,  à  beau- 
coup de  difficultés,  de  mécomptes;  nous  les  avons  acceptés 
d'avance.  Je  méprise  et  les  fausses  apparences,  et  les  vaines 
clameurs.  Pourquoi  avons-nous  accepté  une  si  rude  tâche? 
Pour  maintenir  notre  politique,  pour  la  faire  réussir,  pour 
lui  faire  traverser  les  difficiles  épreuves  qui  l'attendent  peut- 
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être.  Mais  supporter  des  mécompies,  des  lutles,  pour  voir  sa 
politique  eompromise  et  peut-être  perdue,  cela  ne  se  peut 
pas,  nous  ne  le  ferons  pas. 

Au  centre.  —  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  ministre. — Dans  l'amendement  que  vous  discutez, 
c'est  notre  politique  même  qui  est  en  question;  nous  la 
défendrons  fermement  et  jusqu'au  bout,  à  travers  toutes  les 
luttes;  mais,  si  elle  doit  être  altérée  et  brisée,  ce  ne  sera  pas 
sous  mon  nom  et  par  mes  mains.  (Vive  opprohalion  au 
centre) 


CLX 


Discussion  du  budget  du  ministère  des  affaires  étrangè>re3 
pour  l'exercice  1846. 


—Chambre  des  pairs. — Séance  du  10  juin  1845. — 

La  discussion  du  buaget  du  département  des  affaires 
étrangères^,  pour  l'exercice  1846,  devint  une  occasion 
de  renouveler  la  plupart  des  questions  relatives  à  notre 
politique  extérieure.  M.  Billault  prit  Tinitiative  de  ce 
débat.  Je  lui  répondis, 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Jp  voudrais 
bien  ne  pas  redire  encore  une  fois  ce  que  j'ai  eu  souvent 
déjà  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre,  pour  répondre  à  des 
allégations  sans  cesse  répétées.  Je  ne  crois  pas  que  ce  retour 
perpétuel  sur  les  mêmes  questions  et  les  mômes  idées  soit 
bien  agréable  à  la  Chambre,  et  je  suis  sûr  que  cela  n'est  pas 
utile  aux  affaires  du  pays.  [Très-bien!  très-bien!) 

J'essayerai  donc  de  réduire  les  observations  de  l'honorable 
préopinant  à  ce  qui  m'a  paru  réellement  nouveau  et  n'a  pas 
encore  été  dans  cette  Chambre  l'objet  d'un  débat  sérieux. 
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Si  je  ne  m'abuse,  ce  que  vient  de  di  re  l'honorable  préopinant 
peut  se  résumer  ainsi  :  La  plupart  de  nos  affaires  extérieures 
sont  mal  conduites  et  en  mauvais  état;  s'il  y  en  a  quelqu'une 
qui  ait  été  mieux  conduite  et  qui  soit  en  meilleur  état,  le  mé- 
rite n'en  est  pas  au  cabinet,  mais  à  la  Chambre,  et  je  me  per- 
mettrai de  dire,  pour  expliquer  la  pensée  de  l'honorable 
membre,  à  l'opposition...  (Rires  approbatifs  au  centre). 

A  gauche. — C'est  vrai  ! 

M.  le  ministre.  — Le  mérite  en  est  à  l'opposition  dont  on 
a  suivi  les  conseils,  à  laquelle  on  a  cédé,  dont  on  a  pris  la 
politique. 

M,  Havin. — C'est  cela! 

M.  le  ministre.  ■ —  L'honorable  membre  a  donc  fait  deux 
parts  de  nos  affaires  de  politique  extérieure:  les  unes,  en  très- 
mauvais  état,  le  cabinet  les  a  conduites,  il  en  répond  seul; 
les  autres,  en  meilleur  état,  c'est  l'opposition  qui  les  a  con- 
duites, de  loin,  indirectement,  mais  enfin  elle  en  a  le  mérite. 
[Rires  au  centre.) 

M.  Havin. — Vous  ne  dissimulez  pas  l'argument. 

M.  le  ministre.  —  Dans  la  première  catégoi'ie,  dans  les 
affaires  que  le  cabinet  a  seul  conduites  et  dont  il  répond, 
l'honorable  M.  Billault  a  parlé  d'abord  de  Taïti.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet;  je  prendrai 
l'affaire  au  point  où  elle  est  aujourd'hui.  Aujourd'hui  les 
principales  difficultés  sont  écartées.  Il  est  reconnu,  if  est  ac- 
cepté, au  dedans,  au  dehors,  que  le  protectorat  français  s'é- 
tablira à  Taïti,  que  le  traité  de  184'2  sera  pleinement  exécuté. 
Il  le  sera,  il  l'est  déjà  en  grande  partie.  Piomettre  à  la  Cham- 
bre qu'il  ne  renaîtra  jamais,  à  cette  occasion,  aucun  nouvel 
embarras,  aucune  difficulté,  en  vérité,  je  n'oserais  le  faire  : 
on  ne  fait  pas  des  affaires  dans  lesquelles  des  intérêts  divers 
se  rencontrent,  sans  qu'il  en  résulte  des  diflicullés,  des  em- 
barras, quelquefois  des  conflits;  ce  dont  je  crois  pouvoir 
répondre  à  la  Chambre,  autant  qu'on  peut  se  hasarder  en 
pareille  affaire,  c'est  que  ces  embarras,  ces  difficultés,  s'il 
s'en  élève,  seront  surmontés  par  le  bon  vouloir  et  le  bon  es- 
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prit  des  deux  gouvernements,  comme  cela  est  arrivé  jusqu'à 
pre'sent. 

M.  Havin. — Comme  dans  l'afFaire  Pritchard. 

31.  le  ministre. —  L'honorable  M.  Havin  permettra  que  je 
ne  revienne  sur  aucun  des  vieux  incidents  :  je  crois  que  nous 
les  avons  épuisés.  Je  voudrais  aller  vite,  car  c'est,  je  crois, 
le  désir  de  la  Chambre.  [Au  centre  :  Oui  !  oui  !) 

J'affirmerai  donc,  autant  qu'il  est  permis  d'affirmer  en  pa- 
reille matière,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que,  les  plus  graves  dif- 
ficultés (jui  pus<ent  s'éle\er  à  ce  sujet  ayant  été  surmontées 
par  le  bon  vouloir  et  le  bon  espiil  des  deux  gouvernements, 
la  môme  chose  arrivera  à  l'avenir. 

Après  Taïli ,  dont  je  lépoiids,  comme  dit  l'honoralile 
M.  Billault,  je  prends  le  Texas.  C'est  la  question  sur  laquelle 
l'honorable  préopinant  s'est  le  plus  arrêté,  et  c'est  aussi  la 
plus  nouvelle. 

Je  commence  par  déclarer  à  la  Chambre,  de  la  façon  la 
plus  formelle,  qu'il  n'y  a  aucune  connexilé  entre  la  poiiti(|ue 
que  le  cabinet  croit  devoir  suivre  à  l'égard  du  Texas  et  l'a- 
bolilion  du  droit  de  visite. 

M.  lîiLLAULT. — Il  y  a  coïncidence  au  moins. 

M.  le  ministre. —  Coïncidence,  si  vous  le  voulez.  Je  ne  puis 
pas  empêcher  la  coïncidence;  mais  je  nie  la  connexité. 

M.  Gustave  de  Beaumont. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Quand  même  la  question  du  droit  de 
visite  ne  serait  jamais  née,  la  politique  du  cobinet  dans  la 
question  du  Texas  serait  et  devrait  ôire  la  même. 

La  Chambre  comprendra  que  je  ne  saurais  entrer  sur  cette 
question  dans  de  longs  détails;  elle  est  pendante,  elle  se  traite 
en  ce  moment.  Je  manciueiais  à  tous  mes  devoirs  si  je  dé- 
battais pleinement  à  cette  tribune  une  question  qui  n'est  pas 
résolue. 

Il  y  a  pour  l'opposition  un  certain  avantage  de  discussion, 
j'en  conviens,  à  exposer  ici  toute  sa  pensée  et  toutes  ses  rai- 
sons en  faveur  de  sa  pensée  sur  ime  question  quand  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  en  faire  autant,  quand  il  a,  jusqu'à 
T.  IV.  36 
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un  certain  point,  les  mains  liées  par  la  réserve  qui  est  son 
devoir. 

Je  ne  sais  si  cet  avantage  de  discussion,  que  l'opposition 
peut  se  donner,  en  est  un  pour  les  aflaires  du  pays;  je  crois 
le  contraire  ;  je  crois  qu'il  serait  très-préférable  qu'une  ques- 
tion ne  fût  débattue,  sérieusement  débattue,  que  quand  la  par- 
tie est  à  peu  près  égale  entre  le  gouvernement  et  l'opposition. 

Une  voix  à  gauche. — Il  serait  bien  temps! 

Une  autre  voix. — Il  y  a  eu  ratification  ! 

M.  le  ministre. —  Il  faut  que  l'un  et  l'autre  puissent  dire 
toute  leur  pensée,  [Interruption.) 

Je  ne  veux  pas  m'arrêter  aux  interruptions;  cela  allonge- 
rait la  séance,  et  jusqu'ici,  d'ailleurs,  elles  ne  me  paraissent 
pas  le  mériter. 

Voici  tout  ce  que  je  puis  indiquer  en  ce  moment  à  l'égard 
du  Texas. 

Si  le  Texas  veut  renoncer  à  son  indépendance  et  s'incorpo- 
rer aux  États-Unis,  si  c'est  là  réellement  le  vœu,  l'intention 
du  peuple  texien,  nous  n'avons  rien  à  dire,  rien  à  faire  pour 
nous  y  opposer. 

Si  le  peuple  texien,  au  contraire,  veut  conserver  son  indé- 
pendance, non-seulement  nous  n'avons  aucune  raison  de  nous 
y  opposer,  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  France  doit  ap- 
prouver cette  conduite  et  trouver  que  le  Texas  a  raison,  {Mou- 
vement.) 

Nous  avons  reconnu  l'indépendance  du  Texas;  nous  avons 
pensé  qu'elle  était  réelle,  et  que  nous  avions  intérêt  à  la  re- 
connaître. 

Non-seulement  nous  avons  reconnu  l'indépendance  du 
Texas,  mais  nous  avons  contracté  avec  lui  des  traités  de  com- 
merce qui  tomberont  le  jour  où  le  Texas  ne  sera  plus  un 
État  indépendant. 

Nous  avons  contracté  avec  lui  ces  traités  pai'ce  qu'ils  nous 
ont  offert  un  avenir  important,  parce  que  nous  avons  pensé 
que  la  France  pouvait  avoir  ou  se  former  là  des  intérêts 
commerciaux  qui  pioliteraient  de  l'indépendance  du  nouvel 
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État.  Nous  avons  donc  intérêt  à  ce  que  celte  indépendance  se 
maintienne. 

Je  passe  à  une  considération  plus  élevée,  et  je  dis  que  la 
France  a  intérêt  à  la  durée  ,  au  maintien  des  Etats  indé- 
pendants en  Amérique,  et  à  l'équilibre  des  forces  qui  se 
balancent  dans  cette  partie  du  monde. 

Il  y  a  en  Amérique  trois  grandes  puissances  :  les  États- 
Unis,  TAngleferre  et  les  États  d'origine  espagnole. 

Voilà  les  trois  groupes  de  forces  réellement  américaines; 
nous  ne  sommes  pas,  nous,  mie  puissance  américaine;  nous 
avons  des  intérêts  en  Amérique,  mais  nous  ne  sommes  pas 
présents  sur  le  territoire  américain;  il  n'y  a  là  en  présence 
que  les  trois  puissances  que  je  viens  de  rappeler. 

Quel  est  l'intéiêt  de  la  France?  C'est  que  les  Élats  indé- 
pendants demeurent  indépendants,  que  1  "équilibre  des  forces 
entre  les  grandes  masses  qui  se  partagent  TAniérique  sub- 
siste, qu'aucune  d'elles  ne  devienne  exclusivement  prépon- 
dérante. En  Amérique  comme  en  Europe,  par  cela  seul  que 
nous  avons  des  intérêts  politiques  et  commerciaux,nous  avons 
besoin  de  l'indépendance,  de  l'équilibre  des  divers  Élats. 
Voilà  l'idée  essentielle  qui  doit  présider  à  la  polilicjue  de 
la  France  quant  à  l'Amérique. 

U  ne  s'agit  ici  ni  de  protester  contre  l'annexion  du  Texas 
aux  États-Unis,  ni  de  s'engager  dans  une  lutte  pour  empê- 
cber  cette  annexion  si  elle  doit  avoir  lieu.  Il  s'agit  de  laisser 
à  la  population  texienne  sa  pleine  liberté  :  si  elle  veut  s'an- 
nexer aux  Étals-Unis,  qu'elle  le  fasse  ;  si  elle  ne  le  veut  pas, 
qu'elle  reste  libre  de  ne  pas  le  faire,  La  France  n'y  doit  agir 
qu'en  pesant  par  le  seul  poids  de  son  influence,  par  l'expres- 
sion de  son  opinion,  du  côté  qui  lui  paraît  le  plus  conforme 
aux  intérêts  français.  (Très-bien!)  Elle  n'est  point  appelée  à 
jouer  là  un  rôle  compromettant,  à  s'engager  dans  les  difli- 
cultés  de  l'avenir;  mais  il  lui  appartient  de  protéger  par 
l'autorité  de  son  nom  l'indépendance  des  États  et  le  main- 
lien  de  l'équilibre  des  grandes  forces  politiques  en  Amérique, 
(Très-bien!  très-bien!) 


564  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

La  conduite  du  cabinet  quant  au  Texas,  conduite  dans  lesi 
délai!^■  de  laijuolle  je  ne  dois  pas  entrer,  n'a  point  eu  d'autres 
motifs,  et  a  été  contenue  dans  les  limites  que  j'ai  l'honneur 
d'indiquer  à  la  Chunbre. 

C'est  là  tout,  je  crois,  quant  à  l'Amérique.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  d'autres  questions  américaines  sur  lesquelles  l'ho- 
norable pr'éopinaut  ail  appelé  l'attention  de  la  Chambie.  {Une 
voix  :  El  la  Plala!)  Je  crois  que  l'honorable  préopinant  a  dit 
qu'il  laissait  la  question  de  la  IMata  de  cô[é.{M.  BiUault  fait 
un  signe  (V assentiment.) 

Je  reviens  en  Europe. 

En  Europe,  c'est  la  Suisse  qui  a  d'abord  occupé  rhonora- 
ble  M.  Billault. 

Je  suis  bien  aise  de  lui  dire  sur-le-champ  que  l'amitié, 
je  dis  l'amitié  qui  est  plus  que  la  bienveillance,  que  l'amitié 
de  la  France  pour  la  Suisse  n'a  subi  aucune  altération,  et 
que  le  langage  même  dont  le  gouvernement  du  roi  a  cru  de- 
voir user  dans  une  occasion  vitale  pour  la  Suisse  a  été  une 
preuve  d'amitié.  Nous  avons  été  frappés,  au  moment  des 
dernières  dissensions  qui  ont  éclaté  en  Suisse,  de  l'appari- 
tion des  corps  francs  et  de  la  gravité  d'un  tel  fait.  C'était 
en  Suisse  la  destruction  de  tout  ordre  intérieur,  de  tout 
gouvernement  ;  c'était  en  Europe  la  destruction  de  la  confé- 
dération suisse  elle-même,  [C'est vrai!) 

Le  danger  nous  a  paru  pressant  pour  la  Suisse  seule;  c'est 
là  une  que^tion  dans  laquelle  la  Fiance,  si  sa  politique  n'a- 
vait été  qu'égoïste,  n'était  nullement  intéressée  Mais  nous 
avons  cru  qu'il  était  du  devoir  de  la  France,  comme  amie 
sincère,  d'appeler  l'attention  de  la  Suisi-e  sur  la  gravité  de 
ce  péril,  d'appeler  celle  attention  non  pas  simplement  pour 
ac(iuitler  une  dette  de  conscience  par  une  dépèche  vague, 
mais  d'une  manière  efficace,  d'une  manière  qui  frappât  réel- 
lement les  esprits  en  Suisse  :  c'était  la  politique  pratique  que 
nous  voulions  faire;  nous  ne  voulions  |)as  nous  contenter  des 
paroles,  nous  voulions  des  effets.  11  ne  faut  pas  se  figurer 
qu'il  soit  si  facile  de  produire  de  tels  effets  dans  un  pays  libre. 
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Et  grâce  à  Dieu,  la  Suisse  est  depuis  des  siècles  un  pays 
libre! 

Mais  dans  les  moments  orageux,  quand  le  danger  est  là, 
quand  Tanarchie  s'élève,  en  Suisse  comme  ailleurs,  les  hon- 
nêtes gens,  les  modérés,  les  hommes  du  juste-milieu  sont 
bien  souvent  un  peu  timideS;  se  lenfernient  chez  eu.v,  ne 
résistent  pas  comme  ils  le  déviaient  et  laissent  faire.  (Excla- 
mations diverses  et  marques  d'adhésion.) 

Je  puis  tenir  ce  langage  en  France  et  devant  cette  Chambre 
(Oui!  oui!),  car,  grâce  à  Dieu,  c'est  en  France  (Ecoutez! 
écoutez!)  et  pour  la  première  lois  peiit-ètie  depuis  bien 
longtemps  dans  le  monde,  c'est  en  Fiance  que  le  parti 
modéré,  le  parti  du  juste-miMeu  a  mondé  celte  énergie, 
cette  consistance  avec  lesquelles  on  gagne  les  batailles  politi- 
ques. (Très- bien!  très-bien!) 

Que  l'e.vemple  de  la  Fiance  serve  jiartout  en  Europe,  et 
qu'il  serve  parliculièrement  à  la  Suisse;  c'est  le  plus  salutaire 
que  nous  |)uis!^i(lns  lui  donner. 

Oui,  nous  avons  voulu,  par  un  langage  énergique,  pres- 
sant, net,  précis,  frapper  fortement  les  esprits  des  hommes 
modérés  en  Suisse,  pour  qu'ils  comprissent  bien  la  gravité 
du  danger  et  qu'ils  fissent  tout  ce  qu'il  fallait  pour  y  résister. 
(Très-bien!) 

Le  langage  qu'on  nous  a  reproché  n'a  pas  eu  une  autre 
source;  et  malgré  l'émotion  du  premier  moment,  ne  vous  y 
trompez  pas.  la  Suisse  le  sait  bien;  le  parti  modéré,  con- 
servateur, les  amis  de  l'ordre,  de  la  vraie  et  solide  indépen- 
dance de  la  Suisse,  nous  savent  gré  de  l'énergie  de  notre 
appui  dans  leur  cause,  et  en  conservent  à  la  Fiance  une  re- 
connaissance qui  se  retrouvera  dans  l'occasion.  (Approbation 
au  centre.) 

Voix  à  gauche.  —  Les  jésuites  vous  en  sauront  gré! 

M  Je  ministre  des  affaires  étrangères.  —  De  la  Suisse,  je 
passe  à  l'Espagne. 

J'ai  très-peu  à  dire  sur  l'Espagne,  sinon  que  l'incident  au- 
quel rhonorabie  préopinant  a   fait  aUusion,    l'incident  de 


5G()  HISTOIRE  l'ARLEMENTAlKE  DK  FRANCE, 

l'abdication  de  don  Carlos,  ne  change  rien  à  la  situation  et 
à  la  politique  de  la  France  envers  TEspagne.  Aujourd'hui 
comme  il  y  a  huit  joui-s,  le  roi  d'Espagne,  la  reine  d'Espa- 
gne, pour  la  France,  c'est  la  reine  Isabelle  II;  il  n'y  en  a 
pas  d'autre,  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre,  (Très-bien!) 

Quant  à  la  question  de  mariage  impliquée  dans  les  paroles 
de  l'honorable  préopinant,  c'est  une  question  essentiellement 
espagnole;  l'Espagne  la  résoudra.  La  polilique  de  la  Franceà 
cet  égard  est  bien  connue;  j'ai  eu  l'occasion  plusieurs  fois  de 
la  manifester  à  cette  tribune.  En  la  manifestant,  nous  ne 
prétendons  rien  imposer  à  l'Espagne;  son  indépendance  est 
aussi  entière,  aussi  respectée  de  nous  sur  ce  point-là  que  sur 
tout  autre.  Mais  nous  avons  confiance  dans  le  bon  esprit  de 
la  nation  espagnole  et  de  son  gouvernement  ;  nous  avons  la 
confiance  qu'ils  comprendront  toujours  que  lé  mariage  de  la 
reine  d'Espagne,  loin  de  désunir  la  France  et  l'Espagne,  doit 
resserrer  leurs  liens;  les  liens  de  l'Espagne  constitutionnelle 
avec  la  France  actuelle,  la  France  constitutionnelle,  la  France 
de  Juillet.  {Très-bien!  très-bien/)  Je  n'ai  rien  de  plus  à 
ajouter. 

M,  DE  CouRTAis.  —  Sera-ce  avec  un  Bourbon? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  J'en  demande 
pardon  à  l'honorable  M.  Billault;  je  suis  revenu  trop  tôt 
eu  Europe;  j'ai  oublié  l'Asie,  car  j'ai  oublié  la  Syrie. 
{On  rit.) 

Je  ne  voudrais  pas  passer  l'Asie  sous  silence.  J'y  reviens. 

L'honorable  M.  Billault  ne  déplore  pas  plus  que  moi  ce  qui 
se  passe  en  Syrie,  et  les  désordres  qui  viennent  d'éclater;  ils 
ne  sont  pas  nouveaux  dans  ce  malheureux  pays;  les  luttes 
sanglantes  entre  les  diverses  races  qui  l'iiubitent,  et  en  par- 
ticulier entre  les  Maronites  et  les  Druses,  ont  rempli  son 
histoire  ;  mais  enfin  une  scène  nouvelle,  une  scène  déplo- 
rable de  ces  inimitiés  s'ajoute  en  ce  moment  à  ses  souvenirs 
historiques,  et  je  le  déplore. 

Quand  la  Syrie  est  rentrée,  en  18 iO,  sons  la  domination 
de  la  Porte,  sa  situation  était  mauvaise;  elle  y  rentrait  vain- 
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eue  et  par  la  force  :  la  Porte  était  un  peu  disposée  à  en  abu- 
ser ;  elle  désirait  beaucoup  abolir  en  Syrie  les  administrations 
nationales  et  indépendantes,  et  faire  rentrer  toutes  les  popu- 
lations sous  la  loi  d'une  administration  purement  turque  et 
musulmane;  c'était  là  le  vœu,  le  travail  de  la  Porte  en  1840. 

Notre  situation,  on  me  permettra  de  le  rappeler,  pour 
nous  opposer  à  ce  vœu,  à  ce  travail,  était  peu  favorable; 
nous  n^étions  pas,  nous  ne  devions  pas  être  en  grand  crédit 
à  Constantinople  ;  nous  ne  pouvions  pas  protéger  beaucoup 
les  chrétiens  de  Syrie  auprès  de  la  Porte  dont  nous  avions  un 
moment  abandonné  les  intérêts.  Cependant  la  France  n'a 
point  délaissé  à  cette  époque  les  populations  de  la  Syrie;  nous 
avons  fait  tous  nos  efforts  pour  obtenir  qu'elles  ne  fussent  pas 
soumises  à  une  administration  turque  et  musulmane  ;  nous 
l'avons  obtenu;  nous  avons  obtenu  le  principe  d'une  admi- 
nistration nationale  de  race  et  de  religion.  I/idée  qui  a  pré- 
valu alors,  c'est,  vous  le  savez,  la  séparation  des  Maronites 
et  des  Druses:  un  chef  maronite  pour  les  Maronites,  un  chef 
druse  pour  les  Druses;  nous  n'avons  pas,  dès  cette  époque, 
trouvé  ridée  heureuse,  mais  elle  valait  beaucoup  mieux  (jue 
le  joug  d'une  administration  entièrement  musulmane  et 
turque;  nous  l'avons  donc  acceptée,  nous  avons  dû  l'accepter 
comme  un  premier  pas. 

Depuis,  nous  avons  fait  un  second  pas  ;  plusieurs  districts, 
qui  avaient  été  placés  sous  l'administration  des  chefs  druses, 
en  ont  été  distraits  et  rendus  aux  chefs  chrétiens.  Nous  avons 
fait  décider  encore  que,  dans  tous  les  villages  mixtes,  les 
chrétiens  seraient  soumis  à  des  magistrats  chrétiens,  et  les 
Druses  à  des  magistrats  druses. 

En  faisant  tous  ces  progrès,  nous  savons  bien  que  nous 
n'avons  pas  satisfait  à  tous  les  besoins  de  la  situation  et  des 
populations.  Aussi  avons-nous  constamment  soutenu  à  Con- 
stantinople la  nécessité  de  ramener  les  populations  du  Liban 
à  une  administration  unique  et  chrétienne.  Nous  n'avons 
pas  cessé,  nous  ne  cessons  pas  de  soutenir  ce  principe,  et  de 
travailler  à  le  faire  remettre  en  vigueur.  Mais  la  difficulté  est 
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grande  ;  la  Porte  ne  s'en  soucie  point;  il  y  a  dissidence  parmi 
les  puissances  chiétiennes.  Enfin,  un  nouvel  obstacle  s'est 
élevé;  le  piincipal  membre  de  la  famille  qu'on  a  toujours 
considérée  comme  devant  être  mise  à  la  tète  du  Liban,  de  la 
famille  des  Cheabs,  l'émir  Emin  s'est  fait  musulman.  Cela 
ne  nous  a  [)as  rendu  plus  facile  la  tâche  de  relever  une  admi- 
nistration unique  et  chrétienne.  Nous  ne  cessons  pas  pour 
cela  d'y  travailler,  notre  conviction  à  cet  égard  est  profonde; 
c'est,  à  notre  avis,  le  meilleur  mode  d'administration  pour 
la  montagne;  mais  la  Chambre  ne  s'étonnera  pas  qu'en 
présence  de  telles  difficultés,  nous  n'ayons  pas  encore  pu 
atteindre  le  but  de  nos  efforts. 

Encore  un  mot,  et  un  mot  important,  sur  cette  question. 

Nous  désirons  que  l'cnifjire  ottoman  se  ralfeirnisse,  qu'il 
reprenne  une  vraie  consistance,  lesentimentdesa  nationalité 
et  de  sa  force.  La  première  chose  à  faire  pour  l'aider  dans  ce 
travail,  c'est  de  lui  témoigner  nous-mêmes  des  ménagements, 
des  éi;ards,  de  ne  pas  pi  étendre  forcer  violemment  sa  volonté. 
Nous  traitons  avec  la  l*oi  le  comme  avec  une  puissance  indé- 
perul mte  et  grande;  c'est  notie  devoir  d'abord,  et  puis  c'est 
rinléi'èt  de  nolie  politique;  nous  lesjiectons  ses  idées  et  ses 
dioits;  nous  comptons  avec  elle;  nous  prenons  du  temps 
qu;ind  nous  ne  pouvons  pas  la  décider  tout  dabord.  C'est 
seulement  ainsi,  c'est  en  adoptant  cette  mesure,  celte  réserve, 
dans  notie  travail  avec  la  Porte,  que  nous  pouvons,  d'une 
part,  pagner  les  questions  spéciales  (pie  nous  avons  à  tiailer 
avec  (Ile,  de  l'autre,  et  eu  même  temps,  la  maintenir  à  son 
rar)g,  lui  coni-er\ei',  comme  Etat,  la  dignité  cl  la  consislancc 
à  laquelle  elle  a  droit  et  que  nous  avons  intérêt  à  lui  voir 
posséder. 

Il  me  semble  que  j'ai  épuisé  les  questions  que  l'honorable 
préopinanl  a  posées  devant  la  Chambre  sur  les  affaires  qu'il 
a  jugées  mal  conduites  et  en  mauvais  état.  Il  m'en  reste  une 
qui  lui  parait  en  meilleur  état,  mais  dont  il  a  complètement 
retiré  le  mérite  au  cabinet;  c'est  celle  du  droit  de  visite.  Que 
la  Chambre  se  rassure;  je  n'ai  nulle  intention  d'anticiper  .sur 
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le  débat  qui  aura  probablement  lieu  à  l'occasion  de  la  loi 
que  mon  honorable  collègue,  M.  le  ministre  de  la  marine, 
vient  rie  présenter  à  la  Chambre;  je  neveux  dire  aujourd'hui 
qu'un  mot. 

Messieurs,  il  résulte  de  ce  que  j'ai  enlendu  diie  plusieurs 
fois,  et  de  ce  que  disait  lout  à  l'heure  l'Iionorahle  préopinant, 
que  c'est  la  Chambre,  c'est-à-dire  l'opposition...  {Xon!  non!) 
Les  honorables  membres  me  permettront  de  cioire  que, 
lorsqu'il  a  dit  que  la  Chambre  avait  mené  le  cabinet  dans 
celle  question,  il  y  a  eu  dans  l'esprit  de  l'honorable  préopi- 
nant un  sousenlendu  qui  est  celui-ci  :  c'est  ro|)pusilion  (jui 
a  mené  la  Chambre,  {lîéclamations  à  gauche.) 

M.  DupiN. — Non,  ce  n'est  pas  l'opposition,  c'est  la  Cham- 
bre!.... [Exclamations  au  centre.)  11  ne  faut  pas  dénaturer 
l'objection.  C'est  la  Chambre  à  l'unanimité  qui,  d.ins  tiois 
adresses  consérulives,  a  demandé  le  rappel  du  di'oit  de 
visite.  Je  vous  abandonne  ce  que  vous  appelez  opposition, 
mais  je  défends  ici  les  droits  de  la  Chambre  et  le  caractère 
de  ses  votes. 

M.  Havin.  —  Et  pourquoi  nous  abandonnez-vous? 

M.  DiPiN,  —  Piirce  que  vous  savez  bien  vous  défendre 
vous-mêmes.  (Rires.) 

M.  le.  ministre.  — Je  n'avais  pas  la  moindre  infenlion,  en 
pailant  comme  je  l'ai  fait,  de  blesser  ni  M.  Dtipin  ni  aucune 
portion  di^  celte  ("Ihambre  ;  je  me  suis  servi  d'un  langage 
dont  Ihonorable  M.  Billault  s'est  servi,  et  que  cependant  je 
ne  trouve  pas  bon.  Je  ne  trouve  pas  bon,  messieurs,  qu'on 
dise  que  la  (Ihambre  a  mené  le  cabinet  [Exclamations  à 
gauche)^  que  telle  ou  telle  portion  de  la  Chambre  a  mené 
toute  la  Ciiambre;  ce  n'est  pas  là  un  bon  langage.  La  Cham- 
bre, par  son  suffrage,  par  la  manifestation  de  son  opinion, 
exerce  sur  le  gouvernement  une  juste  et  souvent  une  décisive 
influence  :  c'est  ce  qui  e>t  arrivé  dans  l'occasion  dont  i!  s'agit. 
De  son  côté,  ni  M.  Dupin,  ni  personne,  ne  peut  contester 
que  la  première  impulsion,  l'initiative  de  ce  qui  s'est  passé  à 
eel  égard,  ne  soit  venue  de  l'opposition.  [Cesi  rrni I\  Vnv 
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conséquent,  je  suis  en  droit  de  dire  que  ropposition  a  exercé 
dans  celte  occasion  sur  la  Chambre  une  assez  grande 
intluence. 

Je  ne  veux  pas  dire  autre  chose,  je  n'ai  pas  voulu  dire 
autre  chose  ;  mon  langage  est  donc  parfaitement  exact  et 
correct;  et  je  répudie,  puisque  l'honorable  M.  Dupin  m'en 
fournit  l'occasion,  je  répudie  le  langage  que  j'avais  emprunté 
à  l'honorable  M.  Billaull.  {On  rit.) 

Je  reconnais  que  la  Chambre  tout  entière,  à  la  suite  de 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre, 
qui  est  bien  de  mes  amis  {On  rit),  que  la  Chambre,  dis-je, 
a  manifesté  son  sentiment  et  son  vœu  ;  le  gouvernement  en 
a  tenu  et  a  dû  en  tenir  grand  compte. 

Si  j'en  croyais  l'honorable  M.  Billault,  non  pas  d'après  ce 
qu'il  a  dit  expressément,  mais  d'après  ce  qu'il  y  avait  der- 
rière ses  paroles  (si  je  me  trompe,  il  me  fera  l'honneur  de 
me  redresser),  il  trouverait  que  la  négociation  sur  le  droit  de 
visite  a  été  bien  longue,  qu'on  n'y  a  réussi  qu'à  son  corps 
défendant  et  bien  tard  ;  ce  qui  veut  dire  que,  si  l'opposition 
en  avait  été  chargée,  elle  aurait  réussi  beaucoup  plus  vite. 
{Hilarité  au  centre.) 

M.  Billault.  —  Si  l'opposition  avait  été  au  pouvoir,  elle 
n'aurait  pas  signé  le  traité  de  1841. 

A  gauche.  — Très-bien!  très-bien  ! 

M.  LiADiÈREs.  —  Mais  elle  aurait  signé  la  note  du 
8  octobre. 

M.  le  ministre.  —  La  Chambre  n'attend  pas,  et,  j'espère, 
ne  désire  pas  que  je  rentre  dans  la  discussion  de  tous  les 
antécédents  de  cette  question,  par  exemple  que  je  rappelle  que 
j'ai  trouvé  le  traité  de  18-41  tout  préparé,  tout  convenu  par 
d'autres  que  moi.  {Oui!  oui!) 

Je  ne  veux  pas  insister  :  entre  proposer,  demander  un 
traité,  et  le  signer,  je  ne  crois  pas  que  la  difl'érence  soit 
grande.  {Très-bien!)  Mais  je  ne  voudrais  pas  m'appesantir  de 
nouveau  là-dessus;  je  reviens  au  point  où  nous  en  étions.  Si 
l'opposition  avait  dû  aller  plus  vile  et  réussir  mieux  dans 
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cette  négociation,  je  regrette  qu'elle  n'en  ait  pas  été  chargée; 
quant  au  gouvernement  du  rui,  il  a  jugé  de  son  devoir  d'y 
mettre  du  temps  ;  voici  pourquoi. 

D'abord,  il  a  cru  qu'il  était  indispensable  de  bien  constater 
que  le  vœu  manifesté  n'était  pas  une  impression  du  moment, 
ni  un  vœu  de  l'opposition  seule,  que  c'était  bien  réellement 
une  impression  publique,  im  vœu  de  la  Cliambre  et  du  pays. 
Il  fallait  du  temps  pour  constater  cela. 

Il  fallait  du  temps  aussi  pour  rechercher  et  trouver  les 
moyens  de  concilier,  avec  l'abolition  du  droit  de  visite,  la 
répression  efficace  de  la  traite  des  noirs  ;  car  il  n'a  jamais  pu 
entrer  dans  l'esprit  de  jiersonne,  ni  dans  cette  Chambre  ni 
dans  le  pays,  que  la  France  pût  abandonner  la  répression  de 
la  traite  des  noirs  pour  se  dégager  des  liens  du  droit  de 
visite  ;  il  fallait  trouver  les  moyens  de  concilier  ces  deux 
faits. 

Enfin  il  fallait  convaincre  le  gouvernement  anglais,  d'une 
part,  qu'il  y  avait  nécessité  de  supprimer  le  droit  de  visite 
pour  maintenir  les  bons  rapports  entre  les  deux  pays;  de 
l'autre,  que  les  nouveaux  moyens  proposés  étaient  efficaces 
pour  réprimer  la  traite. 

Messieurs,  pour  arrivera  un  semblable -résultat ,  pour 
porter  cette  double  conviction  dans  l'esprit  d'un  gouverne- 
ment étranger,  au  milieu  d'un  pays  libre,  croyez-vous  que 
ce  soit  trop  de  deux  ou  trois  ans?  Pour  mon  compte,  je  ne 
puis  le  croire.  Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la 
Chambre,  j'ai  pris,  dès  le  premier  moment,  la  question  au 
sérieux;  j'ai  suivi  constamment  les  négociations,  j'ai  fait 
chaque  année,  chaque  mois,  tout  ce  qui  était  en  mon  pou- 
voir pour  arriver  au  résultat  auquel  j'ai  eu  l'honneur  d'arri- 
ver ;  je  ne  sais  si  l'opjjosition  y  serait  arrivée  plus  vile  :  mais 
enfin  nous  y  sommes  arrivés  ;  nous  le  discuterons  d'ici  à  peu 
de  jours;  j'espère  que  la  Chambie  le  trouvera  satisfaisant. 
{Très-b ien !  trés-b ie n ! ) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  et  je  descends  de  la  tri- 
bune. 
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Depuis  quelque  temps,  toutes  les  fois  que,  sous  une  foiine 
ou  sous  une  autre,  pour  une  question  spéciale  ou  pour  l'en- 
semble des  questions,  on  parle  de  la  politique  étrangère  de 
ce  pays  et  de  ce  cabinet ,  il  e!^t  convenu,  il  est  établi  qu'on 
dira  que  c'est  une  politique  abaissée,  abaissante,  qui  fait  per- 
dre à  la  France  et  à  son  gouvernement  toute  dignité,  toute 
considération  au  debors,  qui  ruine  notre  influence,  qui  nous 
affaiblit  et  nous  annule  paitout  :  cela  est  devenu  un  lieu 
commun  que  l'opposition  répèle  comme  son  droit. 

Messieurs,  il  est  peu  agréable  de  se  faire  valoir  soi-même, 
et  je  n'ai,  pour  mon  compte,  aucun  goût  à  ce  métier;  je  ne 
crois  pas  non  plus  qu'il  y  ait  prolit  pour  le  pays  à  étaler 
ainsi,  à  chaque  pas  qu'il  peut  faire  dans  le  monde,  son 
influence  et  sa  Corée,  à  tenir  sans  cesse  à  la  main  le  tliermo- 
mèlre  de  sa  valeur  et  de  son  poids  en  Europe,  à  se  mesurer, 
pour  ainsi  dire,  tous  les  jours  soi-même,  pour  que  les  autres 
le  mesurent  aussi  :  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une  bonne, 
une  intelligente ,  une  nationale  politique  ;  mais  enlin, 
puisqu'on  se  sert  de  ce  moyen  pour  attrister  et  égarer  le  pa\s 
sur  la  conduite  de  son  gouvernement  [Très-bien. f),  il  faut  bien 
donner,  non  pas  une  fois,  mais  chaque  fois,  toujours,  un 
démenti  solennel  à  ces  paroles,  à  ces  assertions  mensongères. 
{Très-bien!  très-bien/)  Tout  ce  qu'on  vous  dit  là,  tout  ce 
qu'on  vous  répèle  tous  les  matins  en  ce  sens,  tout  cela  est 
faux,  parfaitement  faux.  Il  est  faux  que  la  considéiation,  la 
dignité,  l'influence  de  la  France  au  dehors,  aient  diminué; 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  {Très-bien!  très-bien!) 

Prenez  toutes  les  questions,  parcourez  toiis  les  pays;  vous 
trouverez  partout  le  nom,  l'influence,  la  considération  de  la 
France  en  progrès.  Sortez  de  cette  enceinte,  si  vous  ne  savez 
pas  voir  cela  de  cette  enceinte;  sortez  de  la  frontière,  si  vous 
ne  savez  pas  voir  cela  de  l'intérieur  du  pays  ;  allez  au  debors, 
entendez  parler  de  vous,  de  voire  gonvernemeni  ;  entendez 
parler,  dis-je,  les  gouvernements  et  les  [)eu|iles  de  l'Europe, 
et  vous  verrez  quel  langage  ils  tiennent  ;  vous  verrez  s'ils  ne 
disent  pas  (pie  la  considération  et  l'influence  de  la  France 
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vont  croissant  tous  les  jours.  Si  cela  nVst  pas  vrai,  l'Europe 
entière  se  trompe  ;  car  tenez  pour  certain  que  l'Europe  a  de 
nous  celte  opinion. 

Messieurs,  la  Chambre,  la  majorité,  le  parti  conservateur 
peuvent  continuer  sans  crainte  leur  politique  extérieure, 
comme  leur  politique  inlériciue  :  elle  tourne  au  profit  de  la 
dignité  et  de  l'iufluence  de  la  France  au  dehors,  aussi  bien 
que  de  son  repos  et  de  sa  prospérité  au  dedans.  (Très-bien! 
trèS'bien!  —  Marques  prolongées  d'une  vive  adhésion.) 


CLXI 


Discussion  du  crédit  demandé  en  exécution  de  la  convention 
conclue  le  2!)  mai  1845,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour 
l'abolition  du  droit  de  visite. 


—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  27  juin  1845,  — 

Par  suite  de  la  négociation  ouverte  à  Londres  à  la  fin 
de  -1844,  une  conYenlion  fut  conclue  le  29  mai  1845, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  l'abolition  du  droit 
de  visite,  et  l'établissement,  sur  la  côte  d'Afrique,  d'un 
système  de  croisières  destinées  à  réprimer  la  traite  des 
nègres.  Le  ministre  de  la  marine  demanda  les  crédits 
nécessaires  pourrétablissemcntde  la  croisière  française, 
et  ce  projet  de  loi  amena  la  demande  de  quelques  expli- 
cations que  je  m'empressai  de  donner. 

M.  GuizoT,  ininistre  des  affaires  étrangères.  —  Ma  j-o- 
ponse rassurera  pleinemcnl,  je  l'espère,  l'honorable  pre'opi- 
nant'. 

La  France  ne  sera  point  étrangère  à  la  répression  do  la 
traite  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique;  clic  est  parfaitement 

»  M.  Denis. 
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maîtresse  d'y  envoyer  et  d'y  employer  autant  de  croiseurs 
qu'elle  jugera  convenable.  La  seule  différence  qu'il  y  ait 
entre  la  côte  occidentale  et  la  côte  orientale  d'Afrique,  c'est 
que,  sur  la  côte  occidentale,  la  France,  aux  termes  du  traité, 
est  obligée  d'employer  26  croiseurs,  tandis  que,  sur  la  côte 
orientale,  elle  est  maîtresse  de  n'en  employer  que  le  nom- 
bre qu'elle  voudra. 

Par  conséquent,  s'il  y  a  là  une  traite  à  réprimer,  la  France 
la  réprimera  là  comme  ailleurs.  Et  ce  qu'elle  peut  faire  en 
droit,  elle  le  pratique  déjà  en  fait,  car  nous  avons  à  l'heure 
qu'il  est  six  bâtiments  sur  la  côte  orientale  d'Afrique  for- 
mant là  notre  station  qui  surveille  et  réprime  la  traite.  S'il 
était  nécessaire  d'en  avoir  un  plus  grand  nombre,  rien  dans 
le  traité  ne  nous  en  empêche.  Tout  l'avantage  de  la  stipu- 
lation est  donc  en  faveur  de  la  France  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

A  une  observation  de  M.  Dii{>in  je  répondis  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  suis  bien  aise  que 
l'honorable  préopinant  ait  provo(iué  une  explication  de 
ma  part.  J'espère  que  celle  que  je  vais  donner  ne  iaisseia 
aucun  doute  dans  son  esprit,  ni  dans  l'esprit  d'aucun  mem- 
bre de  la  Chambre. 

INous  sommes  ici  en  présence  d'une  difficulté  véritable. 
Est-il  possible  d'admettre,  pour  vérifier  la  nationalité  d'un 
bâtiment,  un  droit  de  visite,  d'examen,  soumis  à  certaines 
conditions,  contenu  dans  de  certaines  limites,  et  qui  n'en- 
traîne pas  les  inconvénients  attachés  au  droit  de  visite  que 
les  Chambres  ont  voulu  abolir?  Voilà  la  question;  elle  n'est 
pas  nouvelle;  elle  s'est  présentée,  comme  l'a  rappelé  l'hono- 
rable préopinant,  pour  d'autres  nations    que  pour   nous. 
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Deux  princij)es  généraux  ont  été  soutenus.  J:;  prie  la  Chambre 
(ie  permettre  que  j'écarte  pour  un  moment  tout  exemple, 
tout  antécédent,  que  je  considère  la  question  en  elle-même: 
je  \iendrai  tout  à  l'heure  aux  exemples. 

On  a  soutenu,  d'une  part,  que  le  pavillon  vrai  ou  faux, 
pris  légitimement  ou  non,  couvraitcomplétement  le  bâtiment, 
qu'il  était  le  signe  infaillible,  irrécusable,  de  sa  nationalité, 
que  personne  n'avait  le  droit  d'examiner  si  ce  signe  était  vrai 
ou  faux. 

La  Chambre  comprend  tout  de  suite  que,  si  un  pareil  prin- 
cipe était  admis,  la  police  des  mers  serait  impossible;  les 
mer?  seraient  livrées  à  l'anarchie  et  au  brigandage.  11  suffirait 
d'arborer  un  pavill  m  pour  échapper  à  l'instant  même  à  toute 
surveillance.  Pouitant  ce  principe  a  été  soutenu. 

L'autre  principe  absolu,  qui  a  été  soutenu  aussi,  c'est  que 
tout  bâtiment  de  guerre  appartenant  à  une  marine  militaire 
a  droit  de  visiter,  sans  conditions,  sans  limites,  sans  respon- 
sabilité, tout  bâtiment  maichand  qu'il  rencontre,  et  de  s'as- 
.«urer,  par  tous  les  moyens  quelconques,  de  sa  vraie  natio- 
nalité. 

Voilà  les  deux  principes  absolus  qui  se  sont  trouvés  aux 
prises  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  admissible.  L'im  est  le  bri- 
gandage des  mers,  l'autre  est  la  destruction  de  la  liberté  des 
meis. 

La  nécessité  d'un  moyen  terme,  d'une  transaction  qui  con- 
ciliât les  droits  et  les  intérêts  a  été  promptement  sentie. 
Qu'ont  fait  d'abord  tous  les  peuples  maritimes?  Ilsontélabli 
que,  sur  le  soupçon  de  piraterie,  tous  les  bâtiments  de  guerre 
avaient  le  droit  d'arrêter  les  bâtiments  marchands,  et  de  con- 
stater, de  véi  ilier  leur  nationalité.  Entendez  bien,  sur  le  sim- 
ple soupçon  de  piraterie,  car  il  ne  peut  être  jamais  question 
ici  que  d'an  soupçon;  personne  ne  connaît  le  fait  avec  certi- 
tude. Eh  bien,  il  est  reconnu,  il  est  avoué,  il  est  pratiqué 
par  toutes  les  nations  .maritimes  que,  sur  ce  soupçon,  la 
marine  militaire  a  droit  de  visiter  les  bâtiments  marchands 
et  de  vérifier  leur  nationalité. 
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La  France  a  fait  plus  que  cela  ;  elle  a  écrit  dans  sa  loi  de 
d82S  sur  la  piraterie,  loi  qui  a  élé  solennellement  débattue 
dans  les  deux  Chambres,  elle  a  écrit,  dis-je.  que  le  fait  de 
naviguer  sans  papiers  de  bord,  s^ns  papiers  jjvoiivant  la  légi- 
timité de  l'expédition,  (]ue  ce  fait  était  piraterie.  Elle  a  élé  plus 
loin;  elle  a  écrit  dans  cette  même  loi  que  le  fait  de  naviguer 
avec  plusieurs  papiers  de  bord,  avec  des  papiers  de  bord  dé- 
livrés par  plusieurs  puissances,  était  piraterie.  En  sorte  qiie 
la  marine  française  pratique  le  droit  d'arrêter  et  de  visiter 
les  bcâtiments  marchands  pour  constater  s'ils  n'ont  point  de 
papiers  de  bord,  ou  s'ils  ont  des  papiers  de  bord  délivrés  par 
plusieurs  puissances. 

Voilà  l'état  actuel,  voil'i  la  pratique  telle  qu'elle  existe  chez 
nous  comme  chez  les  autres  grandes  nations  maritimes.  11 
n'y  a  pas  de  contestation  à  cet  égard. 

La  question  s'est  élevée,  vous  le  savez,  entre  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  dans  les  termes  que  j'indique.  Les  deux 
principes  absolus  ont  d'abord  élé  soutenus.  Les  Américains 
ont  dit  absolument  qu'aucune  puissance  n'avait  droit  de  visiter 
un  bâtiment  portant  le  pavillon  américain.  L'Angleterre  a 
répondu  :  Moi,  je  visite  tous  les  bàlirnents,  quel  que  soit  leur 
pavillon,  quand  je  crois  ce  pavillon  faux,  car  j'ai  droit  de 
m'assurer  de  leur  nationalité. 

Il  a  été  tenu,  dans  le  congrès  américain  et  dans  le  parlement, 
des  discours  conçus  dans  l'une  et  l'autre  théorie  et  presque 
aussi  absolus  que  les  théories  mêmes  ;  mais  tjuand  on  en  est 
venu  à  la  pratique,  quand  on  a  \oulu  donner  des  instructions 
aux  croiseurs  des  deux  nations,  on  a  senti  la  difticulté  de  la 
position,  et  on  est  arrivé,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à 
une  transaction,  à  un  moyen  terme  qui  n'a  pas  été  solennel- 
lement proclamé  dans  les  assemblées  politiques,  mais  qui  a 
élé  écrit  dans  les  instructions  des  deux  nations,  à  peu  près 
avec  les  mêmes  termes,  et  qui  résout  la  question  couinie  elle 
est  résolue  dans  les  instructions  annexées  au  traité  du  29  mai 
dernier. 

Voici  en  elfel  ce  que  je  lis  dans  les  instructions  données 
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en  mars  4843,  par  M.  Upshur,  aux  croiseurs  américains  : 

«  Les  États-Unis  ne  prétendent  certainement  pas  que  l'ac- 
tion (le  hisser  le  pavillon  américain  doive  conférer  un  privilège 
à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  couvrir;  une  pareille  pré- 
tention exposerait  leur  pavillon  à  être  dégradé  et  déshonoré, 
parce  qu'elle  le  ferait  servir  à  des  actes  de  piraterie  et  autres 
crimes  aussi  atroces  ;  mais  ils  veulent  que  leurs  citoyens  qui 
s'en  couvrent  légitimement  jouissent  de  toute  la  protection 
qu'il  entraîne  avec  lui.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  croiseur 
d'une  autre  nation  se  hasardera  à  aborder  un  navire  sous  pa- 
villon des  États-Unis,  il  se  rendra  responsable  de  toutes  les 
conséquences  qui  pourront  s'ensuivre.  Si  le  navire  ainsi 
abordé  se  trouve  être  un  navire  américain,  le  tort  ne  sera  pas 
redressé  par  vous;  la  partie  lésée  sera  renvoyée  à  se  pour- 
voir en  réparation  du  dommage  soit  devant  les  tribunaux 
d'Angleterre,  soit  par  un  appel  à  son  pays,  suivant  que  la  na- 
ture du  cas  l'exigera.  S'il  est  démontré  que  le  navire  n'est 
pas  américain,  les  États-Unis  n'auront  aucun  sujet  de  plainte, 
hien  que  le  navire  lût  couvert  de  leur  pavillon.  Ces  principes 
sont,  je  ci'ois,  bien  entendus  et  bien  arrêtés.  » 

Ce  n'est  point  là,  vous  le  voyez,  le  principe  absolu  que  je 
rappelais  tout  à  l'heure.  Les  États-Unis  ont  admis,  non  le 
principe  contraire,  mais  la  nécessité  pratique  qui  fait  aux 
deux  principes  leur  part. 

Le  gouvernement  anglais,  à  son  tour,  a  dit  dans  ses  in- 
structions qu'il  n  avait  pas  la  prétention  do  visiter  les  bâti- 
ments réellement  américains,  mais  qu'il  avait  celle  de  consta- 
ter si  les  bâtiments  qui  porteraient  le  pavillon  américain  étaient 
réellement  américains,  et  qu'en  faisant  cette  visite,  il  la  faisait 
à  ses  risques  et  périls  et  demeurait  responsable  des  consé- 
quences; que,  s'il  avait  eu  raison  en  la  faisant,  s'il  se  trouvait 
que  le  bâtiment  dont  il  vériherait  ainsi  la  nationalité  ne  fût 
pas  réellement  américain,  et  ([u'il  eût  usurpé  le  pavillon  des 
États-Unis,  personne  n'aurait  rien  à  dire;  que  si,  au  con- 
traire, le  croiseur  anglais  s'était  trompé,  si  le  bàtnncnt  arrêté 
était  léellinicni américain,  il  pourrait  alors  y  avoir  lieu  à  des 
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réparations  et  à  des  indemnilés  dont  le  gouvernement  anglais 
répondrait. 

Voilà  quelle  a  été  la  transaction  admise  dans  les  instruc- 
tions des  deux  nations.  Lisez,  messieurs,  celles  qui  vous  ont 
été  communiquées,  soit  les  nôtres,  soit  celles  du  gouverne- 
ment anglais,  vous  verrez  qu'elles  sont  conformes  à  la  même 
idée,  adaptées  aux  mêmes  faits.  Et  ici  je  me  sers  à  dessein  du 
mot  faits,  parce  que  les  Américains  n'ont  pas  voulu  recon- 
naître formellement,  comme  droit,  la  visite  sur  les  bâtiments 
portant  pavillon  américain  pour  vérifier  leur  nationalité.  Ils 
ont  dit  :  Ce  n'est  pas  un  droit  que  nous  vous  reconnaissons; 
c'est  un  fait  que  vous  accomplissez  à  vos  risques  et  périls,  lis 
n'ont  pas  écrit  le  mot  droit,  et  nous  avons  fait  de  même.  Ce 
n'est  pas  là  en  effet,  à  proprement  parler,  un  droit;  c'est 
une  nécessité  de  la  vie  de  la  mer,  une  nécessité  de  la  police 
de  la  mer,  nécessité  qui  a  été  admise  par  les  Américains 
comme  par  nous,  car  elle  est  écrite  dans  les  instructions 
américaines  comme  dans  les  nôtres,  nécessité  qui  est  reconnue 
envers  nous  par  l'Angleterre,  dans  les  mêmes  termes  qu^en- 
vers  l'Amérique. 

11  n'y  a  donc  rien  là  que  de  parfaitement  conforme  aux 
principes  du  droit  des  gens  et  aux  usages  de  la  vie  mari- 
lime  :  nous  nous  maintiendrons  dans  cette  situation  où  nous 
sommes  placés  par  nos  instructions  mutuelles,  et  qui  est  celle 
à  laquelle  ont  abouti  naturellement,  je  pourrais  dire  forcé- 
ment, après  de  longues  discussions,  les  deux  grands  gouver- 
nements qui  avaient  commencé  par  poser  des  mavinies  plus 
absolues.  {Très-bien/  très-bipn  !) 


il.  le  ministre  des  affaires  étrangères.- — Nos  instructions 
seront  exécutées  dans  le  même  esprit  dans  lequel  elles  sont 
conçues.  Personne,  soit  du  côté  de  la  France,  soit  du  côté  de 
l'Angleterre,  n'en  dépassera  les  limites.  Mais  que  le  préo])i- 
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nant  *  me  permette  de  le  lui  faire  remarquer,  dans  rintérêl  de 
la  bonne  intelligence  entre  deux  grands  pays  :  le  moment 
n'est  pas  bien  clioisi  pour  accuser  l'Angleterre  de  vues  obsti- 
nées d'empiétement  et  de  despotisme  sur  la  mer.  Qu'a-t-on 
répété  sans  cesse  depuis  le  commencement  de  cette  longue 
querelle?  Que  l'Angleterre  avait  voulu  fonder  le  droit  de 
visite,  tel  qu'il  existait  dans  les  traités  de  1831  et  de  1833, 
pour  s'en  servir  contre  le  commerce  du  monde,  particulière- 
ment contre  le  nôtre  sur  les  cotes  d'Afrique,  et  pour  s'arroger 
la  complète  domination  des  mers.  Et  c'est  précisément  ce 
droit,  recherché,  soutenu,  disait-on,  dans  un  tel  esprit,  que 
l'Angleterre  vient  d'abandonner,  11  est  du  moins  formelle- 
ment suspendu,  et  suspendu  sous  la  condition  qu'il  ne  pourra 
être  rétabli  que  par  le  consentement  mutuel  des  deux  gou- 
vernements. Ceci  est  écrit  dans  le  dernier  article  du  traité; 
et  si,  au  bout  de  dix  ans,  le  droit  de  visité  n'a  j)as  été,  de 
notre  consentement,  remis  en  vigueur,  il  sera  considéré 
comme  définitivement  abrogé. 

>L  DiPiN. — Je  le  souhaite. 

M.  le  7ninistre. — Cela  ne  peut  pas  être  contesté. 

Messieurs,  je  le  dis  hautement;  l'Angleterre  a  j)rouvé  par 
sa  conduite,  en  cette  occasion,  que  le  seul  intérêt  qu'elle  eût 
à  cœur,  l'intérêt  qui  la  préoccupait  par-dessus  tout  dans  cette 
([uestion  spéciale  (Mouvement) ,  c'était  la  répression  de  la 
traite;  que  ce  qu'elle  avait  vu,  ce  qu'elle  avait  cherché  dans 
I  s  traités  de  1831  et  1833,  c'était  uniquement  la  répres- 
sion efficace  de  la  traite.  Quand  elle  a  cru  trouver,  dans  les 
propositions  qui  lui  ont  été  faites,  des  moyens  aussi  efficaces 
de  réprimer  la  traite,  elle  a  abandonné  le  droit  de  \isite;  elle 
a  accepté  les  nouveaux  moyens  qui  lui  étaient  offerts. 

La  Fiance,  de  son  côté,  a  prouvé  que,  si  elle  poursuivait 
l'abolition  du  droit  de  visite,  elle  continuait  toujours  de  vou- 
loir énergi{|uemeiil  la  répi-ession  efficace  de  la  traite. 

I.e?  deux  gouvernement-;  onl  ainsi  dnimé  ce  beau  s|)cctacle 

M .  1)  u  p  i  n . 
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de  leur  union  sincère  dans  une  grande  pensée  commune  de 
justice  et  d'iuimanité  luiiversolle;  C'est  là  ce  que,  tout  à 
l'heure,  l'honorable  M.  Mauguin  ai)|)elail  une  passion,  ^''ou- 
bhons  jamais,  messieurs,  car  nous  nous  abaisserions  en  l'ou- 
bliant, n'oublions  jamais  que  de  telles  passions  peuvent  être 
des  convictions  raisonnées,  raisonnables,  londées  en  droit 
aussi  bien  qu'ardentes  en  fait,  et  que  lorsqu'elles  se  sont 
emparées  de  l'esprit  d'un  grand  peuple  et  de  son  gouverne- 
ment, elles  deviennent  des  passions  justes,  des  passions  sain- 
tes, c'est-à-dire  des  devoirs.  {Très-birnI  très-bien!) 

Eh  bien,  dans  cette  occasion,  la  France  et  l'Angleterre  ont 
donné  la  preuve  qu'elles  étaient  toutes  deux  animées  de  ce 
grand  et  beau  sentiment,  et  (ju'elles  poursuivi  aient  en  com- 
mun ce  but,  en  écartant  toutes  les  considérations  subalternes 
qu'on  supposait  toujours  dominantes  dans  leur  politi(|ue  :  je 
répète  que  c'est  là  un  grand  et  beau  spectacle.  {Approbation.) 

M.  le  président. — Je  consulte  la  Chambre  sur  l'article  1^' 
et  sur  l'état  A  dont  j'ai  donné  lecture  à  la  Chambre. 

(L'art.  1",  y  compris  l'état  A,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


CLXII 


Discussion  du  budget  de  1840  à  la  Chambre  des  pairs.  — Affaires 
des  chrétiens  en  Syrie. — Négociations  avec  la  cour  de  Kome 
sur  le?  établissements  des  jésuites  en  France, 


^  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  15  juillet  1845.  — 

Dans  la  discussion  générale  du  budget  de  ISiGàla 
Chambre  des  pairs,  iMM.  de  Montalembert  et  de  Boissy 
élevèrent  diverses  questions  relatives  à  la  conduite  du 
gouvernement  en  Orient  envers  les  chrétiens  de  Syrie, 
aux  négociations  entamées  avec  la  cour  de  Rome  sur  les 
jésuites  en  France,  et  en  général  aux  rap|)orts  de  l'Église 
avec  l'État.  J'établis  nettement,  à  ce  sujet,  la  politique 
du  gouvernement,  ses  intentions  et  ses  motifs. 

M.  Gl'izot,  ministre  des  afj'uires  étramjeres. —  .le  ne  viens 
pas  condialtrc  ce  (ju'a  dit  l'honorable  préopiiiant  ',  ni  me 
plaindre  qu'il  ait  a|)pelé  l'allention  de  la  Chambre  sur  celle 
question.  Je  (lé[)lore  aussi  vivement  que  lui  les  faits  (px'il  u 
rappelés.  La  phipait  de  ces  faits  sont  exacts,  et  si  l'on  en 

'  M.  le  comte  de  Montalembert. 
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étalait  le  tableau  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  on  la  péné- 
trerait d'émotion  et  d'indignation. 

Messieurs,  il  y  a  plusieurs  années,  en  18id,  quand  on  a 
commencé  à  s'occuper  sérieusement  à  Constantinople  des 
affaires  de  la  Syrie,  nous  avons  prévu  ces  faits;  nous  les  avons 
non-seulement  prévus,  mais  prédits  à  Constantinople,  et,  en 
les  prédisant,  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pour  les  prévenir.  Nous  pensions  dès  lors  que  la 
chute  de  l'ancien  mode  d'administration  de  la  Syrie,  d'une 
administration  unique,  nationale  et  chrétienne,  livrerait  ce 
pays  à  une  anarchie  déplorable.  Nous  l'avons  dit.  Nous 
étions  alors,  et  l'honorable  préopinant  ne  peut  le  mécon- 
naître, dans  une  assez  mauvaise  situation  pour  prendre  h' 
parti  des  clnéliens  de  Syrie;  nous  les  avions  récemment, 
passez-moi  le  mot,  abandonnés  dans  leur  lutte  contre  le 
pacha  d'Egypte;  nous  avions  pris  le  parti  du  pacha,  non- 
seulement  contre  la  Porte,  mais  contre  les  Maronites  de  la 
Syrie  insurgés  contre  lui.  Cela  affaiblissait  extrêmement 
notre  position  à  Constaniinopie  quand  nous  parlions  pour 
eux. 

C'est  à  raison  de  cet  afTaiitlissement,  piur  y  remédiej' 
jusqu'à  un  certain  point,  pour  corriger  le  vice  de  notre  posi- 
tion momentanée,  que  nous  sommes  entrés  en  intelligence, 
en  action  commune  avec  les  autres  puissances  pour  les  enga- 
ger à  agir  dans  le  même  sens  que  nous,  elles  qui,  pour  le 
moment,  étaient  en  meilleure  position  que  nous  sur  les 
affaires  de  Syrie,  et  pour  essayer  de  rétablir  en  Syrie  l'ancien 
mode  d'administration,  le  seul,  à  notre  avis,  qui  fut  propre 
à  y  maintenir  un  peu  d'ordre  et  de  justice.  Je  dis  un  peu, 
parce  que,  même  sous  l'administration  de  l'émir  Beschir 
qu'on  regrette  si  vivement  aujourd'hui,  il  n'y  en  a  jamais  eu 
beaucoup.  Nous  avons  été  obligés  de  nous  borner,  à  cette 
époque,  à  obtenir,  par  les  efforts  communs  de  la  France  et 
des  autres  puissances,  la  reconnaissance  du  principe  qu'il 
n'y  aurait  pas  en  Syrie  une  administration  musulmane,  et 
que  les  deux  races  qui  se  partagent  ce  pays  seraient  admi- 
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nistrées   chacune   par  un   chef  de  sa   rehgion   et    de   son 
origine. 

En  ohienant  ce  principe,  nous  avons  déclaré  que  ce  mode 
d'administration  nous  semblait  très-imparfait,  que  nous 
étions  convaincus  qu'il  n'auiait  pas  toutes  les  l)oniies  consé- 
quences qu\)n  espérait,  que  nous  persislions  à  demander  le 
rétablissement  de  l'ancien  mode.  Mais  il  a  bien  fallu  nous 
contenter  de  ce  que  nous  avons  pu  obtenir. 

ÎN'oublions  jamais,  messieurs,  que  nous  sommes  ici  en 
présence  d'un  État  indépendant,  que  nous  désirons  affermir, 
relever,  s'il  est  permis  de  le  dire,  l'indépendance  et  la  con- 
sistance de  la  Porte,  du  gouvernement  turc,  qu'il  est  de 
noire  politiipie  de  le  traiter  nous-mêmes  avec  les  égards,  les 
ménagements,  le  respect  pour  son  indépendance  que  nous 
demandons  aux  autres.  Nous  nous  trouvons  ainsi  souvent 
dans  une  position  difficile,  ayant  des  devoirs,  non  pas  con- 
tradictoires, mais  diOerents,  à  concilier,  le  devoirde  protéger 
les  catholiques  d'Oi  ient,  que  nous  n'abandonnons  jamais, 
et  le  de\oir  de  prètei"  a[)pni  à  l'indépendance  de  rempirc 
ottoman  dans  ses  propres  domaines. 

Cette  politique  est  difficile.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 
abandonner  l'un  ou  l'antre  de  ses  éléments.  Nous  ne  l'avons 
jamais  fait,  mais  la  Chambre  comprend  la  dillicnlté. 

N'ayant  donc  pu  réussir  à  faire  adopter  l'ancien  mode 
d'administration  unique  et  chrétienne  en  Syiie,  ayant  été 
obligés  de  nous  contenter  d'un  mode  qui  valait  mieux  qu'une 
administration  puiement  turque,  mais  dont  nous  leconnais- 
sions  les  imperfi-ctions,  dont  nous  pré\ oyions  les  mauvaises 
conséquences,  nous  avons  vécu  depuis  lors  tians  cet  éial, 
renouvelant  souvent  nos  protestations  et  notre  demande  du 
rétablissement  de  l'ancien  mode  d'administration. 

Les  faits  que  l'honorable  préo[)inanl  vient  de  raconter  ont 
éclaté  au  milieu  de  nos  réclamations  continuelles. 

Il  a  eu  raison  de  vous  dire  qu'ime  partie  des  autorités  et 
même  des  troupes  turciuos  s'éiaient  en  (juelque  sorte  prêtées 
à  ces  faits  déplorables,  (juelles  n'a>.aient  |)as  déployé  l'im- 
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partialité,  l'énergie  nécessaire  pour  réprimer  de  piieils 
désordres,  ijii'el'es  avaient  soment  picMé  appui  aux  Druses 
contre  les  .Maronites,  tandis  (juelles  auraient  dû  léprimerles 
uns  et  les  autres.  Cela  est  vrai.  Nous  avons  énergiquement 
signalé  au  gouvernement  turc  cette  mauvaise  conduite  de 
quelques-uns  de  ses  agents  et  de  ses  soldats. 

Nous  noiisliouvons  encore  ici,  vis-à-vis  du  gouvernement 
turc,  dans  une  situation  difficile.  L"honorai)le  M.  de  Monta- 
lenibert  l'a  indiqué  sans  le  dire  expressément  :  il  y  a  deux 
partis  en  Turquie;  il  y  a  im  parti  intelligent,  modéré,  qui 
croit  que,  pour  rafTermir  l'empiie  ottoman,  pour  y  remettre 
un  peu  d'ordre  et  de  force  gouxernementale,  il  faut  y  intro- 
duire d'assez  grandes  réformes.  Mais,  à  côté,  il  y  a  un  parti 
fanatique,  le  vieux  parti  turc,  toujouis  porté  à  pratiquer 
l'ancienne  politique,  la  politique  violente,  sanguinaire,  astu- 
cieuse de  l'empire  ottoman. 

La  lutte  de  ces  deux  partis  se  reproduit  dans  tontes  les 
provinces  de  la  Turquie  comme  à  Constantinople,  et  elle  se 
reproduit  encore  plus  vivement,  plus  déplorablemenl  dans  les 
provincesqu'à  Constantinople.  C'estce  qui  est  arrivé  en  Syrie. 
Le  parti  fanatique,  qui  croit  que  tout  l'art  de  gouverner  con- 
siste à  opposer  les  deux  races  l'une  à  l'autre,  qui  rêve  la 
destruction  des  Druses  parles  Maronites  et  des  Maronites  par 
les  Druses,  en  prêtant  successivement  son  appui  tantôt  aux 
uns,  tantôt  aux  autres,  ce  parti  a  des  adhérents,  des  agents 
parmi  les  autorités  turques,  dans  les  rangs  de  l'armée  turque, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas,  j'ose  le  dire,  dans  le  divan,  à 
Constantinople.  Aujourd'hui  l'intention,  la  politique  habi- 
tuelle du  divan  sont  favorables  aux  bonnes  et  intelligentes 
réformes  à  introduire  dans  l'administration  de  l'empire 
ottoman;  mais  nous  nous  sommes  trouvés  en  Syrie  en  pré- 
sence d'autorités  qui  n'avaient  pas  les  intentions,  ne  sui- 
vaient pas  la  ligne  de  conduite  que  le  gouvernement  ottoman 
aurait  voulu  leur  voir  suivre. 

Nous  avons  fait  et  nous  faisons  chaque  jour  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  pour  éclairer  le  gouvernement  ottoman  sur  la 
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conduite  de  ceux  de  ses  agents  qui  pratiquent  ce  qu'il 
prescrit  de  réprimer,  et  qui  ne  se  conduisent  pas  convena- 
bleinent  dans  les  diverses  localités  où  ils  sont  envoyés;  mais 
la  Chambre  comprend  combien  ce  rôle  est  difficile  à  jouer 
du  dehors,  quand  on  est  simple  spectateur,  un  spectateur, 
sans  doute,  qui  a  de  l'influence,  qui  a  le  droit  d'être  écouté, 
qui  peut  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal,  selon 
qu'il  approuve  ou  qu'il  désapprouve,  mais  qui  n'a  pas  d'au- 
torité directe  et  immédiatement  efficace. 

M.  de  Monlalembert  ne  pense  certainement  pas  que  la 
France  doive  envoyer  des  troupes  en  Syrie  pour  réprimer 
les  désordres.  Elle  ne  peut  procéder  que  par  voie  d'influence  ; 
il  faut  qu'elle  éclaire  le  gouvernement  ottoman  sur  ce  qui 
se  passe  en  Syrie,  qu'il  apprenne  à  diriger  ses  agents,  à 
peser  sur  eux,  à  se  faire  obéir,  à  avoir  une  administration 
efficace.  Il  n'y  a  rien  de  si  difficile,  de  si  nouveau  en  Tur- 
quie que  de  pareils  faits,  et  on  nous  demande  de  les  intro- 
duire complètement,  soudainement,  dans  une  des  provinces 
les  plus  déchirées  de  l'empire! 

Je  ne  refuse  pas  cette  tâche  :  c'est  celle  que  nous  travaillons 
à  accomplir;  mais,  je  le  répète,  elle  est  très-difficile  :  le 
succès  ne  peut  être  que  l'œuvre  d'ime  longue  persévérance. 
Que  M.  de  Montalembert  en  soit  sûr;  cette  persévérance,  nous 
l'aurons;  nous  n'avons  [)oint  renoncé  à  faire  revenir  dans  le 
Liban  le  mode  de  gouvernement  qui  nous  parait  le  meilleur, 
et  à  faire  réformer  Tadministration,  toujours  très-imparfaite 
et  en  ce  moment  déplorable,  qui  pèse  sur  le  Liban. 

M.  de  Montalembert  a  cité  un  fait  douloureux,  la  dévasta- 
tion d'un  couvent  plus  diieclenient  placé  sous  la  protcctiori 
de  la  France,  le  meurtre  du  su|)érieur  de  ce  couvent.  Nous 
avons  à  l'instant  même  réclamé,  et  de  façon  à  ne  pas  être 
refusés,  le  châtiment  des  coupables,  le  châtiment  réel,  effec- 
tif, et  une  indemnité  pour  les  religieux  ainsi  dépouillés.  Gela 
nous  a  été  promis  par  la  Porte.  Nous  veillerons  à  ce  que 
l'exécution  suive  de  près  la  promesse.  [Marques  d'appro- 
bation.) 
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Quant  aux  désordres  qui  ne  s'adressaient  pas  aussi  direc- 
tement à  la  France,  qui  tombaient  sur  les  malheureux  Maro- 
nites, nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour 
y  remédier.  L'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople  a  immé- 
diatement envoyé  sur  la  côle  de  Syrie  deux  bâtiments  de 
plus.  Il  yen  a  trois  en  ce  moment  qui  portent  d'un  pointa 
un  autre  tous  les  secours  matériels,  tout  l'appui  moral  qu'il 
est  possible  de  porter.  Si  cela  est  nécessaire,  nous  enverrons 
encore  d'autres  bâtiments.  Je  dirai,  non  pour  rassurer 
complètement  ni  M.  de  Montalembert,  ni  la  Chambre,  je 
ne  voudrais  pas  rassurer  faussement  et  il  ne  faut  pas  être 
rassuré  dans  ce  moment,  car  il  y  a  beaucoup  de  choses  à 
déplorer  en  Syrie,  je  dirai  toutefois  que  les  hostilités  ont 
cessé,  que  la  guerre  civile  ne  désole  plus  le  Liban.  Je  ne 
tiens  pas  la  position  pour  bonne,  je  tiens  cette  suspension 
d'armes  pour  très-précaire;  le  Liban  restera  encore  longtemps 
dans  un  état  déplorable,  et  il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  y 
rétablir  un  peu  d'ordre  et  de  justice.  Le  gouvernement  du 
roi  fera  dans  ces  circonstances  ;ce  qu'il  n'a  pas  un  moment 
cessé  de  faire. 

Et  que  M.  de  Montalembert  soit  bien  persuadé  que,  quand 
il  nous  est  arrivé  de  traiter  de  concert  avec  les  autres  puis- 
sances, à  cinq  comme  il  l'a  dit,  pour  proléger  les  intérêts  que 
nous  avions  à  sauvegarder  en  Oiient,  ce  n'est  pas  que  nous 
ayons  conclu  à  cet  égard  aucune  alliance  formelle,  que  nous 
ayons  pris  aucun  engagement  de  ne  jamais  rien  faire  qu'à 
cinq,  que  nous  nous  soyons  lié  les  mains  ,  que  nous  ayons 
abandonné  le  droit  de  protéger  à  nous  seuls  les  chrétiens 
d'Orient  toutes  les  fois  que  nous  le  pourrions  et  que  nous  le 
devrions.  ?<ous  n'avons  point  renoncé  à  exercer  ce  protectorat 
unique  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  situation  nous  parai- 
trait  le  comporter.  Quand  nous  avons  traité  des  questions  à 
cinq,  c'est  parce  que  nous  avons  pensé  que,  pour  les  résoudre 
efficacemcmt,  promptement,  dans  l'intérêt  même  des  popu- 
lations dont  il  s'agissait,  il  valait  mieux  traiter  à  cinq  que 
seuls.  Quand  nous  avons  reconnu  que  seuls  nous  pouvions 
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résoudre  les  (niestions,  nous  n'avons  abandonné  aucun  de  nos 
ancirns  privilège?.  Jl;  dirai  à  l'honorahlo  préopinant,  et  je 
suis  sûr  qu'il  l'entendrii  avec  plaisir,  que  de  Rome,  de  la 
propagande,  il  est  venu  au  gouvernement  du  roi  des  remer- 
ciements vifs,  répétés,  poui'  sa  conduite  en  Syrie,  pour  celle 
du  consul  que  M.  de  Montalembert  a  rappelé,  celle  de  tous  les 
autres  agents  français  qui  se  trouvent  dispersés  sur  cette  partie 
du  territoire  ottoman,  et  celle  du  gouvernement  du  roi,  qui 
n'avait  pas  cessé  d'étendre  sa  protection  la  plus  active,  et 
dans  beaucoup  de  cas  la  plus  efficace,  sur  ces  déplorables 
conflits. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  M.  de  Montalembert  a  insisté,  et 
sur  lequel  il  trouvera  bon,  je  pense,  que  je  n'insiste  pas.' 
Nous  avons  besoin,  il  est  vrai,  de  nous  mettre  plus  complè- 
tement d'accord  avec  le  gouvernement  britannique  sur  les 
faits  qui  se  passent  dans  le  Liban,  sur  leurs  causes  et  sur  les 
moyens  sérieux  d'y  porter  remède.  Il  y  a  certains  de  ces  faits, 
certains  de  ces  remèdes  sur  lesquels  les  agents  des  deux 
gouvernements  en  Syrie  n'ont  pas  été  du  même  avis.  Les 
deux  gouvernements  ont,  je  n'en  doute  pas,  et  non-seule- 
ment je  n'en  doute  pas,  mais  je  l'afliime,  les  deux  gouver- 
nements ont  la  même  sincère  intention  de  ne  pas  laisser 
désoler  le  Liban  par  les  horreurs  qui  viennent  de  s'y  passer, 
de  ne  pas  livrer  les  Maronites  aux  Druses,  pas  plus  que  les 
Druses  aux  Maronites.  Le  cabinet  anglais  est,  à  cet  égard, 
dans  les  mêmes  sentiments  que  le  gouvernement  français  : 
il  ne  serait  pas  capable  d'abaisser  sa  politique  au  niveau  de 
cette  vieille  politique  turque  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
qui  travaille  à  détruire  les  Druses  par  les  Maronites  et  les 
Maronites  par  les  Druses.  Non,  le  gouvernement  anglais  ne 
veut  pas  cela;  il  veut  sincèrement,  comme  nous,  que  l'ordre 
et  la  justice  soient  rétablis  dans  le  Liban. 

Mais  il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  été  et  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  complètement  du  même  avis  sur  les  faits, 
les  causes  et  les  remèdes.  Nous  ne  négligerons  rien  pour 
nous  éclairer  nous-mêmes,  et  pour  rétablir  entre  les  deux 
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gouvernements  cette  harmonie  qui  est  dans  leurs  désirs, 
mais  qui  doit  être  aussi  dans  les  idées  qu'ils  se  forment  et 
des  faits  et  des  remèdes,  pour  passer  ensuite  dans  leurs  actes. 
J'ai  déjà  agi  dans  ce  sens;  j'espère  que  j'atteindrai  le  but. 
La  Chambre  et  M.  le  comte  de  Montalembert  peuvent  être 
sûrs  que  le  gouvernement  du  roi  ne  le  perdra  pas  de  vue  un 
moment.  {Très-bien!  très-bien!) 


Je  répondis  à  M.  de  Boissy. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — L'honorable  M.  de 
Boissy  me  permettra  d'abord  de  lui  faire  observer  qu'il  s'est 
trompé  tout  à  l'heure,  en  disant  que  j'avais  parlé  du  peuple 
anglais  et  non  pas  du  gouvernement  anglais,  à  propos  des 
affaires  de  Syrie.  C'e>t  au  contraire  du  gouvernement  anglais. 
du  cabinet  anglais,  de  ses  intentions  et  de  sa  politique  que 
j'ai  parlé.  Je  n'ai  pas  prononcé  le  nom  de  la  nation  anglaise 
en  général,  c'est  de  son  gouvernement  même  que  j'ai  entre- 
tenu la  Chambre. 

J'ajoute  qu'en  ne  disant  rien,  en  n'exprimant  pas  d'opinion 
personnelle  sur  la  conduite  d'un  agent  anglais  en  Syrie,  je 
n'ai  fait  que  me  conformer  aux  convenances  observées  dans 
toutes  les  assemblées  politiques  des  pays  libres.  Ce  n'est  pas 
un  memhie  du  cabinet  anglais  qui  a  parlé,  dans  le  parle- 
ment britannique,  de  l'un  des  ministres  du  roi  ;  c'est  un 
simple  membre  de  cette  assemblée,  tout  à  fait  étranger  au 
gou\ernement,  et  sir  Robert  Peel,  qui  lui  a  répondu,  a  for- 
mellement refusé  de  dire  un  seul  mot  sur  le  compte  de 
l'agent  français.  J'agis  dans  cette  Chambre  comme  sir 
Robert  Peel  a  agi  dans  le  parlement  britannique,  et  c'est  la 
seule  conduite  convenable. 

Quant  au  Maroc,  je  regrette  presque  que  la  session  finisse 
si  vite.  Il  est  probable  que  dans  une  quinzaine  de  jours  je 
serais  en  état  de  répondre  à  la  question  de  iM.  de  Boissy,  et 
d'y  répondre  d'une  manière  qui,  je  crois,  le  satisferait,  .le 
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ne  puis  le  faire  en  ce  moment,  l'affaire  n'est  pas  encore 

conclue;  je  ne  pourrai  parler  que  quand  elle  le  sera. 

J'arrive  à  la  dernière  inierpellation  de  l'honorable  pair,  et 
je  l'en  remercie.  Il  me  fournira  l'occasion  de  dissiper  quel- 
ques obscurités  factices,  quelques  incertitudes  dénuées  de 
fondement. 

Quand  le  gouvernement  du  roi  s'est  décidé  à  traiter  ;i 
Home  de  ce  qui  concernait  la  congrégation  des  jésuites,  il  l'a 
fait  parce  qu'il  a  cru  infiniment  préférablcj  sans  renoncer  à 
aucun  des  droits  du  pouvoir  temporel,  sans  altérer  en  rien 
sa  position  dans  la  question,  de  ne  pas  se  servir  de  ce  genre 
d'armes;  il  les  avait,  il  les  gardait,  mais  il  a  pensé  qu'il  valait 
mieuv  ne  pas  les  employer  tout  d'abord.  Une  lutte,  n'im- 
porte à  quel  sujet,  du  pouvoir  temporel  contre  le  pouvoir 
spirituel  ou  contre  une  partie  du  pouvoir  spirituel,  a  tou- 
jours élé  un  fait  tiès-grave. 

Cela  était  grave,  même  sous  l'ancien  régime,  dans  ce 
temps  où  cependant,  au  terme  d'une  lutte  pareille,  on  ren- 
contrait le  pou\oir  absolu.  A  cette  époque,  en  définitive, 
(juand  une  question  s'élevait  entre  le  gouvernement  et  le 
pouvoir  spirituel,  ou  telle  ou  telle  congrégation  religieuse, 
c'était  le  pouvoir  absolu  qui  la  décidait  ;  quand  une  fois  il 
avait  prononcé,  sa  décision  s'exécutait  purement  et  simple- 
ment; mais  aujourd'hiii  tout  n'est  pas  iini  quand  le  gouver- 
nement a  prononcé ,  il  reste  en  présence  de  toutes  les  libertés 
individuelles  dont  nous  sommes  en  possession,  la  liberté  de 
la  jiresse,  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  des  personnes 
la  liberté  des  propriétés.  Après  avoir  pris  sa  résolution, 
après  avoir  vidé  la  question,  le  pouvoir  temporel  se  trouve 
engagé  dans  une  lulte  de  tous  les  jours  avec  toutes  ces  li- 
bertés. 

Je  ne  dis  j)as  cela  pour  m'en  plaindre  ou  pour  le  déplorer  : 
je  m'applaudis,  au  contraire,  que  ces  libertés  existent, 
(lu'elles  existent  au  profit  de  tout  le  monde,  et  que  tout  le 
Hionde,  même  ceux  qui  ont  été  vaincus,  puissent  s'en  servir 
pour  défendie  encore  leur  cause;  il  n'est  pas,  il  n'a  jamais 
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été  dans  l'intention  du  gouvernement  du  roi  d'y  porter  au- 
cune atteinte,  pas  plus  dans  celte  question  que  dans  aucune 
autre  ;  mais  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  que, 
par  la  nature  de  nos  institutions  et  par  la  situation  du  pou- 
voir au  milieu  de  ces  institutions,  la  lutte,  si  une  fois  elle 
s'engageait,  serait  très-prolongée,  très-compliquée,  qu'elle 
pourrait  avoir  telle  ou  telle  conséquence  imprévue  qu'il  était 
sage  de  prévenir.  {Marques  d'approbation.) 

Indépendamment  de  cette  raison  qui  est  grave,  le  gou- 
vernement du  roi  en  avait  une  aulre  non  moins  grave.  Il 
craignait  que,  s'il  déployait  dès  le  pi-emier  moment  les  ar- 
mes temporelles  qu'il  avait  bien  légalement  entre  les  mains, 
une  partie  de  l'Église  catholique  de  France  ne  s'y  méprit,  et 
ne  se  crût,  elle  aussi,  engagée  et  compromise  dans  une 
question  particulière.  Le  gouvernement  du  roi  ne  le  voulait 
pas,  il  aurait  regardé  cela  comme  un  grand  mal. 

Depuis  son  avènement,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  gou- 
vernement du  roi  a  beaucoup  fait  pour  l'Église  et  pour  la 
religion.  Je  ne  dis  pas  cela  au  détriment  des  gouvernements 
précédents,  car  depuis  1802  tous  les  gouvernements  ont 
beaucoup  fait  pour  l'Église,  pour  la  religion  :  ils  ont  tous 
senti  que  cela  était  de  leur  devoir  comme  de  leur  intérêt. 
Cependant  on  ne  peut  se  dissitnuler  que,  depuis  soixante 
ans,  en  France,  l'Eglise  catholique  n'ait  été  bien  souvent, 
bien  violemment  attaquée,  et  passez -moi  le  mot,  outragée, 
et  que,  malgré  tout  ce  que  les  gouvernements  divers  ont 
fait  pour  la  relever,  malgré  tout  l'appui  qu'ils  lui  ont  donné, 
elle  ne  soit  restée  et  ne  reste  encore,  dans  ses  rapports  avec 
le  pouvoir  temporel,  craintive  et  méfiante. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'à  l'égard  du  gouvernement  du 
roi  elle  se  trompe,  elle  a  tort;  mais  enfin  il  y  a  des  er- 
reurs naturelles,  excusables,  qui  tiennent  à  une  longue 
série  de  faits,  et  que  les  souvenirs  de  tel  ou  tel  pouvoir,  de 
tel  ou  tel  temps,  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  expliquer. 
{Marques  d'assentiment.) 

Il  est  du  devoir  d'un  uouNeinement  sensé  et  bienveillant 
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(Je  comprendre  ces  sentiments  intérieurs  de  l'Église  catholi- 
que, et  de  se  rappeler  qu'il  y  a  là  des  plaies  vives  encore 
auxquelles  il  ne  faut  pas  loucher. 

Eh  bien,  c'est  pour  éviter  un  contact  pareil,  c'est  pour  que 
l'Eglise  de  France  ne  se  crût  pas  engagée  dans  la  lutte,  pour 
que  le  clergé  ne  prît  pas,  passez- nioi le  mot,  l'adaire  des  jé- 
suites pour  sa  propre  alïaire  (Très-bien!),  que  le  gouverne- 
ment du  roi  s'est  décidé  à  ne  pas  user,  sans  une  nécessité 
absolue,  de  ses  armes  temporelles,  tout  en  les  gardant,  et  à 
porter  à  Rome  la  question. 

Nous  avons  dit  à  Rome  les  faits  tels  que  nous  les  voyions 
en  France;  nous  avons  exposé  l'état  des  faits,  l'état  des  lois, 
l'état  des  esprits  ;  nous  avons  voulu  que  cet  état,  dans  toutes 
ses  parties,  fut  bien  connu  et  bien  compris  de  la  cour  de 
Rome. 

La  Chambre  entend  que  c'est  de  la  cour  de  Rome  que  je 
parle,  du  gouvernement  romain  et  de  nulle  autre  personne 
au  monde.  (Très-bien  f  très-bien!) 

Les  faits,  les  lois,  l'état  des  esprits  en  France,  ont  donc  été 
mis  fidèlement,  sincèrement,  sous  les  yeux  de  la  cour  de 
Rome,  et  puis  le  gouvernement  du  roi  a  ajouté  :  «  Il  est  en 
votre  pouvoir  de  porter  remède  à  ce  mal,  un  remède  pure- 
ment spirituel  et  dans  lequel  les  armes  du  pouvoir  temporel 
ne  seront  pas  employées  ;  nous  vous  demandons  d'user  des 
vôtres.  » 

Je  pourrais  m'arrèler  là  ;  je  pourrais  me  borner  à  vous 
dire  maintenant  qu'en  elfet  la  congiégaliou  des  jésuites  en 
France  va  se  disperser,  que  ses  maisons  seront  fermées,  que 
ses  noviciats  seront  dissous,  que,  par  conséquent,  ce  que  le 
gouvernement  du  roi  a  demandé  sera  fait.  Je  pourrais  me 
contenter  de  montrer  le  but  atteint  sans  m'inquiéter  de  la 
route  par  laquelle  on  nous  y  a  conduits.  Je  serai  plus  expli- 
cite; je  puis  l'être  sans  inconvénient  pour  personne. 

Ce  que  le  gouvernement  du  roi  a  fait  à  l'égard  de  la  cour 
de  liomu,  la  cour  de  Rome  l'a  l'ail  à  l'égard  de  la  société  de 
Jésus.   Comme   le   gouvernement  (!ii    roi    n'avait  voulu    se 
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servir  que  des  moyens  moraux  ,  des  inllueiices  morales, 
comme  il  n'avait  cherché  qu'à  faire  connaître  la  vérité,  lais- 
sant ensuite  les  choses  à  la  décision  du  pouvoir  spirituel  bien 
informé,  la  cour  de  Rome  a  adopté  envers  les  jésuites  le 
même  procédé.  Nous  ne  nous  étions  pas  servis  de  nos  aimes 
temporelles  ;  elle  ne  s'est  pas  servie  de  ses  armes  oflicielles 
et  légales.  Elle  a  fait  connaître  à  la  société  de  Jésus  la  vérité 
des  choses,  des  faits,  des  lois,  l'état  des  esprits  en  France, 
lui  donnant  ainsi  à  juger  elle-même  de  ce  qu'elle  avait  à 
faire,  de  la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir  dans  l'intérêt  de  la 
paix  publique,  de  l'Église,  de  la  religion.  J'ai  une  vraie  et 
profonde  satisfaction  à  dire  que,  dans  cette  affaire,  la  con- 
duite de  tout  le  monde  a  été  sensée,  honorable,  conforme 
au  devoir  de  chacun. 

La  société  de  Jésus  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire  cesser  l'état  de  choses  dont  la  France  se  plaignait  et  dans 
lequel  apparaissait  un  péril  pour  la  paix  publique,  pour  l'É- 
glise, pour  la  religion.  De  toutes  parts  ainsi,  il  y  a  eu  acte  de 
libre  intelligence  et  de  bons  procédés. 

Je  le  demande  à  la  Chambre,  n'était-ce  pas  là  la  tàçon  la 
plus  libérale,  la  plus  religieuse,  la  plus  pacifique,  la  plus 
pacifiante,  permettez-moi  le  mot,  de  résoudre  la  question? 
[Approbation.) 

Je  dis  la  façon  d'agir  la  plus  libérale,  car  nous  n'avons 
employé  aucun  autre  moyen  que  la  persuasion.  Nous  nous 
sommes  adressés  à  la  libre  intelligence,  à  la  .raison  du  pou- 
voir avec  lequel  nous  traitions  j  ce  pouvoir  a  agi  de  même  de 
son  côté. 

Je  dis  aussi  la  plus  religieuse,  car  c'est  au  pouvoir  spiri- 
tuel lui-même,  au  chef  de  l'Eglise,  que  nous  nous  sommes 
adressés. 

J'ajoute  enfm  la  plus  pacilique,  la  plus  pacifiante,  car  nous 
n'avons  pas  engagé  de  lutte  ;  c'est  de  gré  à  gré,  par  l'accord 
de  tous,  par  l'accord  de  la  raison  et  du  libre  arbitre  de  tous 
que  la  question  a  été  terminée.  C'était  là,  j'ose  le  dire,  la 
politique  à  la  fois  la  plus  élevée  et  la  plus  prudente  qui  pût 
T.  IV.  38 
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être  employée  pour  sortir  d'une  si  grave  difficulté.  {Marques 

générales  d'approbation.)  > 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  .Te  ne  remonte  à 
la  tribune  que  pour  repousser  quelques-unes  des  paroles 
dont  s'est  servi  l'honorable  préopinant  \  pour  prendi'e  acte 
de  quelques  autres  et  pour  lui  donner  à  lui-même  une  ex- 
plication. 

Je  repousse  absolument  ces  mots  :  «  armée  catholique, 
avant-garde,  vainqueurs,  vaincus...  nous  ne  sommes  pas 
vaincus...  Le  corps  d'armée  est  encore  là.  »  Je  repousse  tous 
ces  mots,  qui  sont  faux  en  eux-mêmes,  indignes  et  de  l'É- 
glise dont  il  s'agit  et  de  la  Chambre  devant  laquelle  ils  ont 
été  prononcés.  {Marques  d'approbation.) 

L'Eglise  catholique  n'est  pas  une  armée  campée  au  milieu 
de  la  France;  l'Eglise  catholique  n'est  point  en  guerre  avec  le 
gouvernement  du  roi  ;  rÉglisc  catholique  n'a  point  d'avant- 
garde  en  face  du  gouvernement;  l'Église  catholique  est  une 
Église  française  (Mouvement),  française  et  universelle,  qui 
vit  en  France  sous  la  protection  du  gouvernement  français, 
qui  profile  de  ses  lois,  qui  les  lespecte,  et  qui  donne  à  tout 
le  monde  l'exemple  de  les  respecter.  Il  n'y  a  point  de  guerre 
entre  elle  et  nous.  Quand  j'avais  l'honneur  de  rappeler  tout  à 
riieure,  à  cette  tribune,  tout  ce  que  le  gouvernement  du  roi 
a  fait  pour  elle,  à  coup  sûr  les  idées  d'armée,  d'avant-garde 
et  de  guerre  étaient  bien  loin  de  mon  esprit.  Je  les  repousse 
absolument,  et  je  prie  la  Chambrede  n'en  tenir  aucun  compte  ; 
ce  sont  là  des  mots  faux  et  trompeurs,  qui  ont  pu  traverser 
cette  Chambre,  mais  qui  ne  doivent  pas  y  rester.  [Très-bien! 
très-bien!) 

Voici  d'autres  paroles  de  l'honorable  M.  de  Montalembert, 
dont  je  veux  prendre  acte. 

1  M.  de  Montalembert, 
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L'honorable  préopinant,  sans  m'en  féliciter,  sans  s'en  féli- 
citer lui-même,  a  reconnu,  a  proclamé  qu'il  y  avait,  dans  les 
questions  religieuses  qui  ont  occupé  et  qui  occuperont  long- 
temps les  Chambres  et  le  pays,  un  élément  fâcheux,  un  mau- 
vais prétexte  qui  pesait  sur  tout  le  monde,  et  que  cet  élément, 
ce  prétexte  étaient  maintenant  écartés. 

Cela  est  vrai  ;  et  c'est  là  une  des  raisons  qui  ont  déterminé 
la  conduite  du  gouvernement  du  roi.  11  a  fortement  tenu  à  ce 
que  personne  en  France  ne  prît  la  congrégation  des  jésuites 
pour  l'Église  catholique,  à  ce  que  TEgiisc  catholique  elle- 
même  ne  crût  pas  qu'elle  était  la  congrégation  des  jésuites. 
Il  les  a  soigneusement  séparées;  il  se  félicite  que  la  sépara- 
tion soit  accomplie. 

Mais,  en  disant  que  ce  fâcheux  élément  de  la  question  a 
été  écarté,  que  la  sagesse  du  chef  de  l'Église  l'a  écarté,  et  l'a 
écarté  par  les  moyens  les  plus  moraux,  les  plus  libéraux,  les 
plus  pacifiques,  ai-je  dit  que  toutes  les  questions  étaient  réso- 
lues? Ai-je  dit  que  tout  était  fini?  Ai-je  dit  que  la  loi  sur  la 
liberté  d'enseignement  et  sur  l'instruction  secondaire  était 
faite?  Une  telle  pensée  n'a  pu  traverser  mon  esprit.  L'hono- 
rable M.  de  Montalembert  a  raison  :  toutes  les  questions  qu'il 
vient  de  rappeler  reparaîtront  devant  vous  :  vous  aurez  à  ré- 
soudre la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement;  vous  aurez 
à  tenir  la  promesse  de  la  Charte.  Le  gouvernement  du  roi  le 
sait  parfaitement  ;  c'est  un  débat  qui  s'agitera  dans  les  Cham- 
bres, devant  le  public;  il  s'y  agitera,  il  s'y  résoudra;  il  sera 
vidé  par  les  pouvoirs  publics^  suivant  la  raison  publique,  sui- 
vant les  promesses  de  la  Charte,  qui  seront  sérieusement  et 
sincèrement  tenues.  Et  quand  cela  sera  fait,  quand  cette 
question  et  toutes  celles  qui  peuvent  s'y  rattacher  auront  été 
constitutionnellement  traitées  et  résolues,  j'espère  que  l'ho- 
norable M.  de  Montalembert ,  comme  tous  les  hommes  qui 
partagent  ses  opinions,  se  soumettra  à  cette  résolution.  Au- 
jourd'hui l'honorable  comte  de  Montalembert,  en  sa  qualité 
de  catholique,  se  soumet  au  chef  spirituel  de  TEglise;  plus 
tard  sans  doute,  en  sa  qualité  de  Français,  il  se  soumettra  aux 
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lois  constitutionnelles  du  pays,  rendues  dans  les  foinics 
constitutionnelles  du  pays.  (Tres-bicn!  (res-bicnf)  C'est  là  le 
devoir  de  tout  le  monde. 

Quand  ces  questions  leviendront  de\anl  vous,  messieurs, 
elles  seront  librement  discutées  ;  elles  seront  discutées  sans 
aucun  mélange  de  ce  prétexte  trompeur,  de  ce  venin  qui  s'y 
mêlait  et  les  altérait  dans  l'esprit  de  beaucoup  d'honnêtes 
gens.  Et  alors  je  crois  que  beaucoup  des  idées  de  l'honorable 
M.  de  Montalernberl  à  ce  sujet  seront  écartées,  car  je  les  crois 
erronées  ;  je  crois  qu'elles  perdraient  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment au  lieu  de  la  fonder,  qu'elles  nuiraient  à  l'Église 
catholique  au  lieu  de  la  servir.  Nous  dirons  nos  raisons,  vous 
direz  les  vôtres  ;  les  Chambres  prononceront,  et,  je  le  répète, 
quand  la  loi  sera  rendue  en  France,  vous  vous  soumettrez 
constilutionnellement  à  la  loi  de  France,  comme  vous  vous 
soumettez  aujourd'hui  spiiituellement  à  la  sagesse  de  la  cour 
de  Rome.  iXouvellps  niarqufs  cf  approbation.) 


FIN    TiU    TOME    QIATIUÈMK. 


TABLE   DES   MATIERES 

DU    TOME    QUATRIEME. 


DISCOURS 


CXXVI.  —  Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs. 
Affaires  étrangères.  [Chambre  des  pairs,  séance  du  21  jan- 
vier 1843) "      1 

CXXVII.  —  Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs. 
Droit  de  visite.  (Chambre  des  pairs,  séance  du  23  janvier 
!843i 16 

CXXVIII.  —  Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Affaires  de  Svrie.  ^Chambre  des  députés,  séance  du 
30  janvier  18431. . . . .' 3-2 

CXXIX.  —  Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse  à  la 
Chambre  des  députés,  sur  la  non-ratification  du  traité  du 
20  décembre  1841  et  sur  l'exécution  des  conventions 
de  1831  et  1833  pour  le  droit  de  visite.  (Chambre  des  dépu- 
tés, séance  du  1"  février  1843) 48 

CXXX.  —  Discussion  d'un  crédit  supplémentaire  de  fonds  se- 
crets demandé  pour  l'exercice  de  1843.  (Chambre  des  dé- 
putés, séance  du  1"  mars  1843) 64 

Séance  du  2  mars  1843 "74 

CXXXI. —  Discussion  des  fonds  secrets  à  la  Chambre  des  pairs. 
Affaire  du  droit  de  visite.  —  Politique  générale.  (Chambre 
des  pairs,  séance  du  21  mars  1843) 89 

CXXXII.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  demandés  pour  les  exer- 
cices 1842  et  1843.  (Chambre  des  pairs,  séance  du  "•  mai 
1843) 107 

CXXXIII.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  ex- 
traordinaire et  spécial  demandé  pour  les  établissements 
français  dans  l'Océanie.  (Chambre  des  députés,  séance  du 
10  juin    181:^' 1 12 


598  TABLE  DES  MATIERES. 

CXXXIV. —  Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour 
l'exercice  1844.  Relations  commerciales  de  la  France  avec 
l'Espagne.  (Chambre  des  députés,  séance  du  14  juin 
1843) 141 

CXXXV.  —  Discussion  sur  l'emprunt  grec  et  les  obligations 
financières  de  la  France  envers  la  Grèce.  (Chambre  des  dé- 
putés, séance  du  1"  juillet  1843) 147 

CXXXVI. —  Débat  élevé  dans  la  discussion  de  l'Adresse,  à  l'oc- 
casion des  manifestations  légitimistes  à  Belgrave-Square, 
pendant  le  séjour  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  à  Londres. 
(Chambre  des  pairs,  séance  du  8  janvier  1844) 155 

CXXXVII.  —  Débat  élevé  dans  la  Chambre  des  députés,  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  de  l'Adresse,  sur  les  manifestations 
légitimistes  dans  Belgrave-Square,  pendant  le  voyage  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux  à  Londres.  (Chambre  des  députés, 
séance  du  15  janvier  1844) ] 64 

CXXXVIII.  —  Discussion  sur  l'entente  cordiale  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  au  sujet  des  affaires  d'Espagne  et  de  Grèce. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  21  janvier  1844)....     171 

CXXXIX.  —  Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse  sur  la 
politique  extérieure.  (Chambre  des  députés,  séance  du 
22  janvier  1844) 195 

CXL.  —  Continuation  de  la  discussion  du  projet  d'Adresse.  — 
Débat  sur  les  négociations  relatives  à  l'abolition  du  droit 
de  visite.  (Chambre  des  députés,  séance  du  23  janvier 
1844) 214 

CXLI.  —  Discussion  du  dernier  paragraphe  de  l'Adresse  sur  la 
visite  d'un  certain  nombre  de  légitimistes  à  M.  le  duc  de 
Bordeaux,  à  Londres,  et  sur  les  incidents  qu'elle  avait  ame- 
nés.(Chambre  des  députés,  séance  du  26  janvier  1844).     218 

CXLIL — Sur  les  interpellations  de  M.  de  Carné,  relativement 
à  l'île  de  Taïti.  (Chambre  des  députés,  séances  des  29  fé- 
vrier et  l"  mars  1844) 245 

CXLIII.  —  Sur  la  prise  en  considération  d'une  proposition  re- 
lative aux  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  les 
fonctions  publiques.  (Chambre  des  députés,  séance  du 
8  avril   1844.) 276 

CXLIV.  —  Sur  le  dépôt  des  pièces  relatives  à  Taïti.  (Chambre 
des  députés,  séance  du  13  avril  1844) 280 

CXLV.  —  Sur  les  diverses  questions  agitées  dans  la  discussion 
des  fonds  secrets  demandés  pour  l'exercice  1845.  (Chambre 
des  pairs,  séance  du  16  avril  1844) 298 

CXLVI.  — Sur  les  nouvelles  interpellations  relatives  à  l'occu- 
pation de  Taïti  (Chambre  des  députés,  séance  du  19  avril 

1844 .  ) , 309 

CXLVII. —  Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire. 

(Chambre  des  pairs,  séance  du  25  avril  1844.) 318 

Séance  du  9  mai  1844 330 

Séance  du  21  mai  1844 338 


TABLE  DES  MATIERES.  599 

CXLVIII. — Sur  les  crédits  suppU-mentaires  et  extraordinaires 
demandés  pour  les  missions  extraordinaires  du  département 
des  affaires  étrangères  pendant  les  exercices  1843  et  1844. 
(Chambre  des  députés,  séances  des  28  et  31  mai  1844).  353 
— Continuation  de  la  discussion  sur  les  missions  extraordi- 
naires du  département  des  affaires  étrangères.  —  Affaires 
de  la  Plata.  (Chiambre  des  députés,  séance  du  31  mai 
1844 .) 386 

CXLIX.  —  Sur  la  question  de  la  dotation  de  la  famille  royale. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  l"' juillet  1844. j....     414 

CL.  —  Sur  la  politique  et  les  actes  du  gouvernement  envers 
l'empereur  du  Maroc.    (Chambre  des  députés,   séance    du 

5  juillet  1844.) 421 

— Chambre  des  pairs,  séance  du  10  juillet  1844 426 

CLI.  —  Sur  de  nouvelles  interpellations  relatives  aux  affaires 

de  Taïti.  (Chambre  des  pairs,  séance  du  3  août  1844.) . . .     484 

Chambre  des  députés,  séance  du  5  août  1844 439 

CLII.  —  Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Al- 
liance anglaise. —  Question  du  droit  de  visite.  (Chambre  des 
pairs,  séance  du  13  janvier  1845.) 441 

CLIII.  —  Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  Guerre  avec  le  Maroc.  (Chambre  des 
pairs,  séance  du  15  janvier  1845.) 451 

CLIV. —  Discussion  de  l'Adresse.  — Affaires  étrangères.  (Cham- 
bre des  députés,  séance  du  21  janvier  1845.) 471 

CLV.  —  Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse  à  la  Cham- 
bre des  députés.  —  Affaires  de  Taïti  et  incident  Pritchard. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  25  janvier  1845.)....     493 

CLVI.  —  Discussion  des  fonds  secrets.  —  Révocation  de 
MM.  Drouyn  de  Lhuys  et  comte  Alexis  de  Saint-Priest. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  20  février  1845.) 510 

CLVII.  — Discussion  des  fonds  secrets.  —Débat  sur  la  négo- 
ciation entamée  à  Londres  pour  l'abolition  du  droit  de  vi- 
site. (Chambre  des  députés,  séance  du  21  février  1845.)     520 

CLVIII.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes.  —  Ré- 
sultats du  traité  de  commerce  conclu  le  16 juilletl842,  entre 
la  France  et  la  Belgique.  ^Chambre  des  députés,  séance  du 
25  mars  1845.) 537 

CLIX.  —  Discussion  du  firojet  de  loi  sur  les  douanes  et  du  traité 
de  commerce  conclu  le  28  août  1843  entre  la  France  et  la 
Sardaigne.  (Chambre  des  députés,  séance  du  31  mars 
1845.  ) 548 

CLX.  — Discussion  du  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères pour  l'exercice  l«4t).  (Chambre  des  pairs,  séance  du 
10  juin  1845.) 559 

CLXI.  —  Discussion  du  crédit  demandé  en  exécution  de  la  con- 
vention conclue  le  29  mai  1845  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, pour  l'abolition  du  droit  de  visite.  (Chambre  des  dé- 
putés, séance  du  27  juin  1845.) 574 


600  TABLE  DES  MATIERES. 

CLXII .  Discussion  du  budget  de  1846  à  la  Chambre  des  pairs. 
• — Affaires  des  chréhons  de  Syrie.  —  Négociations  avec  la 
cour  de  Romesur  les  établissements  des  jésuites  en  France. 
(Chambre  des  pairs,  séance  du  15  juillet  1845.) 582 


FIX    DE    LA    TABLE    DU    TOME    QUATRIEME. 


PARIS.  —  IMPRIME    CHEZ    BOXAVENTl'HK    ET    DrCFS<îOIS, 
55,    QUAI    DES    GRANDS-AUGUSTINS.  0 


0 


0) 

CO     P 
[>■     ci 

rH     rH 

H    rH 

r-i     -H 

P 

C5 


0) 

(D 
•H 
Ph 

tO 
•H 

o 
o 

-P 
O 
N 

•H 
P 

O 

o 

s: 
■** 
s 
< 


:   » 

H 
O 

> 


0-' 


O 

-p 

•H 


UNIVERSITY  OF  TORONTO 
-       LIBRARY 


Acme    Library    Card    Pocket 

Under  Pat.  "  Réf.  Index  File." 
Made  by  LIBRARY  BUREAU 


«^ 


fhs:''-ry\ 


'r\'^'^^r\':'r^. 


HH 


HB- 


'^  .^/M  ^ 


^^A 


*i^ 


*v 


